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KEGUEIL COMPLET T^^rcT 



DES TRAITES, 

coNTumoNs, apmuTioiis, amutigu 

DE TOUS LES ÉTATS DE L'AMÉRIQUE LATINE 

Oomprla e&tf* 1« (olli du Mmqaa «t la c«p (i« Hora, 

DEPUIS L'ANiNËE U93 JUSQU'A iSOS JOURS, 
d'un mémoire sur l'état actuel de l'amérique, 

DB TABLKAirX STATISTIQUES , D'CK DICTIOMRAIBI DIPI.0MATIQ1IB, 
AVBO UMB KOTiOS BISTOIUQUE 8CH CBAQUB TfUITS IMPORTAUT. 



H. CHAÏUUES GALTO, 
mvnt cowmMMMNT v% l'immiiT iistmiqob, ob L&rocifri bb «rtooBiraiB, 

DBLAIOCIÉTÉ iMi ÊRlAt E znOLOCIQUË D'ACCLUIATATIOM DB HABCB, 
DK LA SOCIÉTÉ DES ÉCOMOMISTES DE PARIS ; 
BB L'IBSTITBT BISTORIQVB ET GÉOGRAPHIQUE DC RIO DE LA PLATA ; 
CUftOtD'ArrAIBiS DB PABAQVAT Pftit tlS CODBB DB tBAKCB BT D'ARQUVBBBB. 



TOME PREMIER. 



PARIS, 

A LA LIBRAIRIE DE A. DURAND, 

Ra« dit Crèi, T. 

4862. 

TOUS D&OITS AÉSIRYÉS. 



Digitized by Google 



A SA MAJESTÉ 



L'EMPEREUR NAPOLÉON IIL 



SlR£^ 

Voire Majesté impériale est le souverain de 
1 Europe qui a le mieux compris toute l' importance 
de rAmérique latine, et celui qui a contribué de 
la manière la plus directe à l'immense développe- 
ment du commerce que tait la France avec ce 
vaste continent. Un fils des rives fertiles de la Plata^ 
comptant sur la bienveillance habituelle qui est 
un des caractères distinctifs de Votre Majesté im- 
périale, ose prier Votre Majesté de vouloir bien 
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agréer la dédicace de Touvrage dont il a F honneur 

d'adresser, conjointement avec cette supplique, la 
Préface et Ulniroduction, non-seulement comme 
un témoignage de l'admiration respectueuse que 
lui out inspirée et que lui inspirent T intelligence 
supérieure et la haute pénétration de Votre Majesté 
impériale, mais encore, il croit pouvoir lalfirmer, 
comme l'expression sincère de la gratitude de tous 
les peuples de race latine. 

J'ai l'honneur d'être, avec le sentiment du plus 
profond respect, 

* 

SiRB, 

De Votre Majesté impériale 
le très humble et très obéissant serviteur. 

Carlos Calvo, 

6t, rue de la Cliauft»éeHl'AaUa. 

Parb, le 16 avrU 18Gi. 
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LETTRE DE H. THOUVENEL, 

■miSTU 1IS8 AFFAIBBS ttlUNAiRB Dl flAHO. 



Monsieur , 



J*ai reçu la lettre que tous mVez &it Thoimeur de m'é- 

crire le 16 de ce mois » et je me suis empressé de mettre 
sous les yeux de l'Empereur celle par laquelle vous solli- 
citez Sa Majesté d*agréer la dédicace de votre ouvrage. Je 
suis heureux de pouvoir vous répondre que l'Empereur, 
appréciant le sentiment qui vous a inspiré cette demande, 
accepte avec plaisir la dédicace d'un travail dont la publi- 
cation lui parait offrir aujourd'hui un véritable intérêt. 
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Recevei , Honneur, les attorances de la considéraftioii la 

plus distiaguée avec laquelle j'ai rhonneur d'être 



Votre trds humble et très obéinaiit semtear. 

Thouyenel. 



Paris^ le 22 avrii 1862. 



Monsieur CharUs Calvo, chargé d affaires 
du Paraguay, etc. 
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AMÉRIQUE LATINE. 



L'Amérique latine a été déconrerte, cMiqnise «t peu- i-i.iitiniiihi 

•d Europe. 



piée par l'Europe, et cependant elle n'en est pas connue 



comme elle devrait l'être, eu égard aux intérêts qui unis- 
sent si étroitement ces deux parties du nioiide. 

Les savants Ilumboldt, Bompland» Boussingault,'Roulin, 
d'Orbigny , Saint*Hilaire et autres qui ont visité TAmé- 
riqne , se sont contentés d'en étudier la nature phy* 
sique, et ils ont révélé au monde» dans des ouvrages aussi 
profonds que lumineux, les précieux trésors qu'elle ren- 
ferme dans son sein ; mais» malheureusement pour TAmé- 
riqne, il eût fallu pour compléter ces études un examen 
sérieux de l'état intellectuel» politique, social et même 
économique de ces peuples , et ce travail important fait 
encore défaut. 

Je crois aussi que Ton doit attribuer à plusieurs autres catiMt 
causes l'ignorance absolue dans laquelle on est en Europe 



sur l'état de la civilisation et des progrés incessants qu'a >^«>« : 
Mis l'Amérique et qu'elle foit chaque jour : 

1« A renseignement incomplet que l'on donne dans les 
collèges, en Europe, surThistoire et la géographie du con- 
tinent syad-américain, les professeurs n'étant pas sous oe 
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11 AMÉAIQOI LàTIIIK. 

rapport beaucoup plus avancés que leurs élèTcs» ce que je 
n'ai en que trop songent roceasion de constater ; 

2° Au manque d'organes compétents qui s'occupent, 
avec un zèle patriotique, d'éclairer l'Europe sur ses intérêts 
réelsy les intérêts positifs, en lui faisant connaitre Taccrois- 
sement progressif des richesses de TÂmérique et le déve- 
loppement rapide du commerce absorbant de ces peuples, 
si pleins de vigueur et d'un immense avenir. 

3° Enfin au cliarlatanisEue insupportable d'écrivains su- 
perficiels, qui voyagent en aveugles et improvisent dans 
nn coin de leur hdtellerie des romans fantastiques dont ils 
sont toujours les héros» et dans lesquels ils s^occupent de 
tout, eicepté de l'histoire véritable du pays qu'ils visitent, 
romans du reste qui impressionnent le vulgaire et séduisent 
les imaginations faibles. 

Voilà quelles sont les causes probables de Tignorance que 
l'on remarque en Europe et de la confusion déplorable qui 
existe au sujet des peuples de race latine de l'Amérique. 
Ct^'tM ^ Pour le plus grand nombre, qui en est encore aux Uadi- 
JifanTp'airl" tiens de l'époque de la découverte, 1" Amérique a conservé 
n»mbr« «o £arop«. ^^^^ ^^^^ primitif ct sauvagc : ses habitants civilisés et intel- 
ligents sont considérés comme des Indiens ou des nègres 
d'Afrique , allant tout uns ou couverts de plumes ; nos cités 
opulentes, qui rivalisent par leurs monuments et leur luxe 
avec les villes européennes de second ordre, comme des 
villages composés de misérables huttes, etc. 

Seize ans se sont écoulés depuis mon premier voyage en 
Europe, et pendant cette longue période, les idées sur 
FAmérique du Sud ne se sont pas modifiées. Pour l'Eu* 
rope, TAroérique latine, auj urd'hui comme alors, estres- 
tée stationnai re entre 1492 et 1810, c'est-à-dire entre la dé- 
couverte et l'époque coloniale, entre l'état primitif et la civi- 
lisation, entre l'ignorance et le despotisme. 
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AHÉRIQUB LATiNB. tll 

Âm yeuï de la mére-patrie, notre émancipatioii politique 
a été notre raine ; pour les autres nations européennes, 

elle est, smoii uu retour eu arrière, du moins la cause de 
notre discrédit. 

Et ces jugements, aussi sévères qu'ils sont iiq'ustesi au* 
raient-ils en effet quelque apparâice de raison?... 

Sonl-Us appuyés sur Thistoire, sur les faits et sur la 
situation actuelle des difféi eûtes nations qui se sont formées 
des anciennes colonies espagnoles?... 

Non, bien certainement que non. Aussi, est-il du devoir de 
tout Américain qui a le cœur bien placé de le prouver» et de 
le prouver d'une manière irréfutable, par des faits qui ne 
laissent pas subsister l'ombre d'un doute dans l'esprit du 
lecteur européen. 

Telle est la mission que nous impose le patriotisme, et 
que je vais m'efforcer de remplir id, bien que le moins com- 
pétent et le plus humble des enfants de la jeune Amérique, 
quoiqu'il me faille, dans ce but, m'écarter du plan de cet 
ouvrage, consacré exclusivement à l'étude du droit public 
américain. 

Les Etats souverains et indépendants qui se sont consti- 
tués dans les anciens domaines des couronnes d'Espagne, de,.A„'ïl°jru"U. 
de Portugal et de France, occupent une superficie de popuuu«o, 

•operGeis et 

390,466 milles carrés géographiques, et sont peuplés par 
32,âl2,542 habitants (4), c'esU-dire par une population 
presque égale à celle du puissant empire français; mais 
avec un excédant de territoire de 380,432 milles carrés géo- 
grapiiiques qui , en prenant pour base la population ac- 
tuelle de la France, pourraient être considérés comme en- 
tièrement dépeuplés. 
L'empire du Brésil, qui par la supériorité relative de sa 

(i) Voir le Ubleau sUti^Uque n<> i, &uftrficU et poptUtUimtt p. IX3(Y» 



« 
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civilisalion et de sa population, sa prospérité, ses institutions 
libérales , la marche régulière de son administration et 
de son gouvernement, a conquis le premier rang parmi ces 
Etats, peut rivaliser par ses progrès intellectnels et maté- 
riels, avec plusieurs nations de Tancien monde. 

Les républiques du Chili, du Rio de la Plata (Provinces 
Argentines, Paraguay et Uruguay), du Pérou, de la Bolivie, 
de l'Equateur, de la Nouvelle-Grenade, du Yénézuéla, du 
Gentre-Âmérique et du Mexique, qui ne le cèdent en rien 
au Brésil quant aux progrès de la civilisation moderne, ont 
passe, comme ce dernier, par ces secousses intestines, 
plus ou moins longues et plus ou moins violentes , 
auxquelles sont sujets tous les peuples du monde; ce 
qui ne veut pas dire qu'elles en aient souffert les mêmes 
conséquiuitjCb que produisent en Europe de pareilles aj^i- 
tations; par l'effet de la vitalité incroyable de l'Amérique 
latine , ces tempêtes ont eu souvent pour résultat de 
donner une impulsion vigoureuse à l'esprit éminemment 
progressiste qui anime les populations américaines. 

Tout ce qui constitue en Europe la civilisation moderne, 
tant pour les progrés intellectuels que pour les progrès ma- 
tériels, se développe en Amérique avec une rapidité égale 
à celle que Ton peut observer en sens contraire dan% la dé- 
cadence de certains peuples de l'ancien monde. 

L'instruction s'est répandue de telle sorte que îajeunesse 
américaine ne vient plus en Europe que pour y perfectionner 
son éducation. Il n'est pas une de ces contrées de TAmé- 
rique qui n'ait atyourd'hui ses sociétés scientiOques et 
littéraires, ses universités tout anssi bien que ses arts et son 
industrie. Les chemins de fer, la télégraphie électrique, 
le gaz, etc., au Chili comme au Brésil etàBueûos-Ayres,au 
Paraguay, à Montevideo et au Pérou, sont relativement 
beaucoup plus développés qu'ils ne le sont en Espagne, en 
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AMÉRIOOB UTOfl. V 

Italie, en Turquie et dans certains pays du nord del^Enrope. 

Mais si quelque chose révèle d'une manière incontestable 
la prospérité des peuples, c'est à coup st^r Textension de 
leur commerce^ parce qu'il en constitue noorseulement la 
richesse, mais encore le bien-être et la civilisation. Or, le 
commerce que lait l'Amérique latine est supérieur à celui 
de la majeure partie des nalions européennes, ainsi que je 
vais le démontrer d'une façon sans réplique W. 

Si, à son arrivée en Europe, le voyageur américain est 
péniblement affecté d*y voir son pays aussi peu connu, il 
peut se consoler néanmoins par les honorables exceptions 
qu'il y rencontre, surluut lorsque ces exceptions se trou- 
vent précisément parmi les suinnuiés intellectuelles de la 
nation qui marche à la tête de la civilisation riiodnrDe. 

Ën 1850, réminent publiciste français, M. Thiers, fit 
une admirable prophétie par rapport à TAmérique latine, 
dans un de ces discours éloquents où il sait unir Tautorité 
de la parole à la précision des chiiïres. Il était question rie 
la lutte que la République Argentine soutint pendant dix 
ans contre la France et TAngleterre. 

Pour éclairer TAssemblée législative, M. Thiers s'éleva 
en cette circonstance à toute la hauteur de son génie et de 
son esprit d'investigation. 

Je ne saurais me dispenser de reproduire à contmuation 
quelques paragraphes de ce remarquable discours, non pas 
seulement comme un hommage dd à sa merveilleuse prévi* 



La prospérité 



est démontrée 
par Uar amntWt 



rAnMqMlMlM 

e*t «(ipéri«ur 
k celui de la 
majeur* partis 
des naliona 
de l'Earopt. 



Di «coure 
de M. Thiert 
k l'AitembUe 
légieUlive, 
le 6 janvier 1880, 
•ur l'importance 
iû cPmnarM 
tt l'Am^riqua 
du Sud, 



(1) Ui difISreiiti tableaiix «tatittiqaas et comparatifs que j'ai ajoutés à 
cat ouvrage , sur la tuperflcie,k population, le oommerce f inéral del'Amé^ 
rique, ses revenus, sa dette publique, ele.» etc.. Mat le résaltat d'un travail 
pénible, qui a exigé de ma part de longues et persévérantes recherehei . Je 

n*ai réussi à les compléter d'une manière que je croi? satisfaisante, que par 
l'appui oiiicit 1 qu'ont bien voulu me prêter la plupart des fitats étrangers 
qui conuaercent avec l'Amérique latine. 
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TI AMÂEiQUB LATINB. 

sion, mais enoore parce qu'ils snifiraieat à eux seuls 
pour justifier mes assertions : 

« Vous faites avec les deux Amériques un commerce, je 
î puis le (lire, immense ; c*est le plus grand que vous fas- 
• siez avec aucune région du globe. 

» Le commerce des deux Amériques représente à peu 

> prés 500 millions* L'Amérique du Nord en prend la plus 
» grande partie : TAmérique du Nord prend dans ces 500 
» millions 350 millions. L'Amérique du Sud n'en prend que 

> 150 9 pas tout à fait le tiers; mais vous vous tromperiez 

> étrangement si vous vouliex apprécier Timportance des 
1 150 millions du commerce de l'Amérique du Sud par le 
» chiffire qu'elle représente. 

D D'abord, le commerce de TAraérique du Nord, qui a 
» pour vous de grands avantages, qu'il faut entourer de la 
» plus grande sollicitude, a cependant deux inconvénients 
1 capitaux : Le premier, c'est qu'il est exposé prochaine- 
» ment aux tarife que demande le parti industriel en Amé- 
» rique : il se balance à forces tellement égales avec le parti 
» agricole, que trois fois nous avons iailli succomber. Il 

> s'agissait de quelques centi(nes dans le tarif des soies 

> de la Chine ; c'est donc un commerce dont Tavenir est 
i menacé. 

> Le second , c'est que les Américains ont entièrement 

» gagné sur vous la question de la navigation, et sur (pialre 
i» cents navires qui font le commerce de FAmérique du 
» Nord, il n'y en a que cinquante de français, et trois cent 
i cinquante d'américains. 

> Savez-vous ce qui se passe dans l'Amérique du Sud? 
» Là, vous avez à faire à des nations dont la croissance est 
» si rapide qu'elle dépasse singulièrement celle de l'Amé- 

> rique du Nord. Dans T Amérique du Nord, la population, 
i et presque tons les chiffres de croissanoe sont analogues 
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AHitlQTm LATnfB. 



▼Il 



» à celui-là, double en vingl ans à peu prés. Dans l'Amé- 

> rique du Sud» je ponrraiB vous donner des Etats qui vous 
» le proureraient, la population triple en douze années. 

1 Le commerce du Brésil a monté, en dix ans, d'un peu 
» moins de 30 millions à prés de 60 millions. Le commerce 
1» de la Plata, en douze années, a monté de 4 à 5 millions à 
» 40 millions. Voilà la progression du commerce et de toute 
» chose en ce pays-là. 

> Maintenant (indépendamment de cet avenir si rapide, 
» etje dis rapide, parce queje suis profondémeni convaincu 
» que le commerce de l'Amérique du Sud, sans la guerre 
» inévitable que vous n'abrégerez que par de l'énergie, 
'» serait de plus de SCO millions, et je réduis ici tous les 
» chilircû probables), il y a donc un avenir immense. Il y a 
» de plus de n'y pas rencontrer un parti industriel ; car 
» les nations de r Amérique du Sud sont des nations tout au 

> plus agricoles ; elles ne vous menaceront pas de longtemps 
» de la rivalité industrielle dont les Etats-Unis vous me- 
)) naccnt. H y a de plus, quaiiL à la navi^xition, que vous ne 
» rencontrerez pas un pavillon américain du Sud sur les 
B mers que vous fréquentez. 

9 Ecoutez cette proportion : Dans l'Amérique du Nord, 
» pour trois cent cinquante bâUments américains il y a cm- 

j) quante bâtiments français. 

ï Dans l'Amérique du Sud, pour deux cent quatre-vingt- 
» quinze bâtiments irançais, il y a quarante et quelques 
» bâtiments étrangers, et dans ces quarante et quelques, 

> il y a trente-neuf espagnols et dix américains. 

> Voilà donc luuLe rimporlance du commerce de l'Amé- 

> rique du Sud : une rapidité d'accroissement telle, qu'elle 
» surpasse même la rapidité d'accroissement du commerce 
» dans l'Amérique du Nord , la dépasse extraordinaire- 
» ment. 
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TIII AMÉaiQUB LATINE. 

» De plus» vous ayez ]a certitude que vous ne ponrn y 

> rencontrer ancone nyalîté industrielle prodiaine» et enfin 

> la cerLitude que votre pavillon peut s'y développer im- 

> mensément, et U n'y a plus que cette région pour le dé- 
1 velopper (0. » 

Le* résaïuti Cù quî dut floTS Ôtr6 considéré par quelques-uns comme 
<i/c«11I^ une utopie, ou comme le résultat de l'esprit d'opposition 
élvlmé'rî^ll'!!!ûL pariementaire qui dominait réminent orateur français, est 

ontaéiMMé devenu, avant l'expiration des douze années fixées par lui, 
deM. ThVrt. Une réalité, mais ime réalité qui dépasse tout calcul, parce 
que l'on ne connaît pas dans le monde un autre exemple 
d'un semblable progrés. 

Le même M. Thiers, après avoir fiut des études et des 
observations proiuniles qm font le plus grand- honneur à 
son tact politique^ paraissait regarder le chiffire de 200 
millions, auquel il espérait voir s'élever le commerce delà 
France avec les Etats de l'Amérique méridionale, comme 
la dernière limite du possible. Eb bien t la statistique ofB* 
cielle de l'année 1860 nous montre que, duiaiit les dix 
années qui se sont écoulées depuis que M. Thiers pro- 
nonça son discours à l'Assemblée législative, le commerce 
de la France aveclecontinentaméricain a atteint le cbififre. 
' énorme de 1,223 millions qui peuvent se répartir ainsi : 
605 avec les Etats-Unis du Nord, 85 avec les colonies fran- 
çaises ; C2 avec les colonies espa^^noles, 5,8 avec les colonies 
danoises ; 3,8 avec les colonies anglaises, et 458 avec les di- 
vers Etats indépendants de l'Amérique latine ; d'où il résulte 
pour l'année 1860 une augmentation totale de 723 millions , 
et un excédant en faveur des susdits Etats de 308 mil- 



(i) DiMOuft de M. Thi«r» i riMamUte national», la S jinviar tSIO. 
(I) Voir la taMaau ftalialiqna n* 6. dn cominaroa général da la rruca 
afea la eoolinast amériMin pandantraiinéa tSSO, p. uui. 
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li<ms de francs, dont 119 s'appliquent au Rio de la Plata, 

53 au Brésil, 34 au Pérou, 22 au Chili, etc. 

Le mouvement de lanavigalioade la marine française dans 
les deux Amériques a suivi une égale progression. Le 
commerce entre les ports français et ceux de FUnion, en 
4860, s'est fait par 646 navires, dont 38 français seulement. 
Le coaiiiierce entre l'Amérique méridionale et les ports de 
France s* est élevé à 1,1 28 navires, dont 101 seulement ap- 
partenaient à d'autresnations ; de sorte que la proportion de 
la navigation du pavillon français dans les deux Amériques 
est beaucoup plus favorable au commerce français dans 
TAmérique latine, puisque des 646 navires faisant le 
commerce entre le Nord et la France, 38 seulement étaient 
français ; tandis que des 1,128 navires le faisant entre le 
Sud et la France, i,027 appartiennent à cette dernière na- 
tion : ce qui produit une augmentation de 777 navires en 
faveur d(i la marine française dans ses rapports mercantiles 
avec l'Amérique du Sud. 

Mais, comme je dois m'occuper plus loin, d'une manière 
toute spéciale, del'extension etderavenir du commercefran-* 
çais dans TAmérique latine , et particulièrement dans le 
Rio de la Plala, par rapport auquel je h ai voulu jusqu'ici 
que faire remarquer la précision des chiffres de M. Thicrs, 
je vais continuer l'exposé comparatif du commerce général. 

Le cbiâre total de l'importation et de l'exportation des 
dix-sept Etats indépendants dont traite cet ouvrage, s'est 
élevé en 1860 à la somme de 2,011,7-49,061 francs 
chiffre qui place ces Etats réunis au qualrième rang dans 
le monde commercial, et dans l'ordre suivant : 

i« Grande-Bretagne . . . 13,626,800,000 francs. 



Blat da coniiiierct 
général 
des peuples 
ind^peatlttRls 
de l'Amérique 
latine , 
eidamng 
qu'il occupe 
dans le conunerce 



(1) Voir le tableau n» S, commerce général des £taU indépeiulaoU 
TAmérique latine, p. XUVii. 

6 



Digitized by Google 



3» Empire firaoï^s. . . . 5,803,000,000 

30 Etats-Unis de TAmérique 

du Nord d,8i0,910»000 

Ëtals indépendants de l'A* 

mérique latine 3,011,749,061 

50 Empire d'Autriche . . . 1,33^,000,000 
60 Royaume do Belgique . . 908,170,000 
riiisieurs Les autres Etats de l'Europe sont inférieurs dans ieur 
w^MM^^t commerce général ; et de plus, chacim de ceux qui compo- 
le rapport con.nu-r. rAmérioue latine fait un commerce, sinon supérieur, 
Euttd* du moins égal, comme je vais le démontrer jusqu'à Tévi- 
dence. 

Le commerce du Brésil, par exemple, a atteint, en 1859, 
le chiffre de 609,776,000 firancs. 
Celui duRio de laPlata s'est élevé, en 1860, 4488,498,363 

francs ; 

Celui (lu Pérou, \ SSO,-! 74,455 francs. 
Geluidu Chili amonté,danslamémeannée,àtK^O, 000,000 
de irancs. 

Eh bien! l'Espagne, qui est au premier rang des 

susdits Etats européens, n'a pas atteint par son commerce 
général, durant Tannée 1856, le chiffre de 560,000,000 
de francs (^), et, en 1859, date des derniers renseigne- 
ments officiels que j'aie pu obtenir, ce chiffre s'est élevé à 
668,498,000 francs («). 

La Mussic, en 1859, a lait uu commerce général de 
324,900,000 roubles. 



(1) fHUoire de» Inùtéi de eommerte de VS^^agne^ par D. Kottaquio To« 
LEDANO, pages m et fil. Madrid. 1858. 
(S) Amuohre de Péemmie poUHque et delà etalUtique, par HM. Maurice 

Block et Gl'Illal'Min. 186), |i. 285. 
Annuaire diplomatique et statistique de Gotha pour 186S, p. 441. 
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Le Portugal a fait Ja même auuée pour 183,750,000 
francs. 

Le Danemarek» ponr 99,716,800 thaiers. 
Les Etats d'un rang inférieiir aux puissaïuses que je viens 
de citer, n W pas même l'iraportanee commerciale de la 

dernière des républiques de rAinériquc du Sud ; à tel point 
que plusieurs d'eutre eux ne ligurent pas dans les statis- 
tiques européennés. 

Afin de pouvoir se former une idée approximative du 
progrès surprenant des Etats qui farent auparavant colonies 
espagnoles, il suffira de fixer son attention sur le tableau 
officiel du commerce britannique, de 1831 à 1850, avec ces 
divers Etals, et de le comparer avec celui que lit la mère- 
patrie, durant cette période, avec la même puissance (^). Il 
ressort de ce tableau que le commerce du Rio de la Plata, du 
Chili, du Pérou^ de la Colombie et du Mexique, s'est élevé à 
la soniiiie de 58,804,770 liv. sterl., soit 1,470,119,425 fr., 
tandis que dans le même espace de temps, celui de tout 
le royaume d'Espagne ne dépassa pas 9,792,469 livres 
sterling, soit 244,807,725 francs ; de sorte que le chiffre 
de son commerce ne fut que le sixième do celui que firent 
les cinq républiques citées ci-dessus , la moitié de celui 
du Chili , et moins des deux tiers de celui du Rio de la 
Plata. 

Hais, revenant à Tannée 1860, je vais examiner le com- 
merce de la Grande-Bretagne, comme centre du monde 

commercial, avec les susdits Etats, y compris le Brésil, et 
le comparer avec celui qu'elle a fait avec TEspagne pendant 
la même année. 
L'iiBportationetrexportaUon del'Angleterre et deFEcosse 



(tl Voir le tableau n« 3, liré de l'imporlanl ouvragée tie sir Wdouuine 
PAKifiii, anciou minMlre de S. M. b., sur le Rio de la PlaUi, p. xxxvui. 
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pour les Etals de l'Amérique 1 mine, ont été de ^,912,000 
livres sterling, soit 632,700,000 francs, dont 175 millions 
s'appliquent à Tempire du Brésil, 146 au Rio de la Plata» 
iOO au Pérou» etc. 

L'importation etrexportation de la Grande-Bretagne pour 
l'Espagne , dans la même année , n*onl pas dépassé 
530,858,000 réaux, soit i;32,7i4,500 francs, cequi n'estque 
le cinquième du commerce total qu'a fait l'Angleterre avec 
les républiques hispano-américaines et le Brésil, etiSmfl- 
lions de moins que le chiffire de son commerce avec le Rio 
de la Plata seul ! 

Cependant, il convient de remarquer que le commerce 
britannique d'exportation, qui s'était développé d'une ma- 
nière extraordinaire jusqu'en l'année 1840, et était presque 
<i«Mi>raBiiéaiMo. exclusif dans toutes les républiques hispano-américaines ; 

que ce commerce, qui en vingt ans, c'est-à-dire de 1831 à 
1850, s'éleva au chiffre de 1,500 millions de francs 
(voir le tableau n^ â) avec cinq de ces républiques 
seulement^ éprouve à partir de l'année 1840 une déca- 
dence visible. Il suffira, pour s'en convaincre, d'examiner 
et de comparer les années de 1840 à 1845 avec 1 anuee 
1850. 



CWDIMfM 
briianBiqo* 
daiM l'AnériqM 



Rio de la Piala 
Mexi(juu. . 
Colombie 
Chili. . . 
Pérou . . 



1841 989,362 1850 

1839 660,170 • 

1840 859,748 » 
1840 1,334,873 » 
1845 878,708 » 



liwM Mfrftaf . 

90U,-280 
450,829 
665,193 
1,156,^ 
845,639 



£n 1840 4,72â,861 1850 4,0«7,â07 



Il ressort de ce tableau que le commerce d'exportation a 
donc éprouvé, en moins de dix années, une diminution de 



. ij i^cd by Google 
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695,654 livres sterling^ soit 17,391,1)50 francs, c'està-dire 
del5«»/oW. 

Si nne augmentation s'est produite depuis 1850, elle n'a 
pas été en rapport avec celle des autres nations, et parti- 
culièrement de la France, qui a continué dans une propor* 
tion véritablement prodigieuse, comme je vais le démontrer* 

En 1835, le commerce de la France avec tous les Etats 
de rAmériqne latine ne dépassait pas 13 millions de francs ; 
en 1848 il s'élevait déjà à 150 raillions (*) ; en 1855, en y 
comprenant quelques colonies, il monta à 413; et en 1860, 
qui est Tépoque de son apogée, à 618 millions de francs. 

Pendantcettemêmeannéel860,lecommercedelaGrande- 
Bretagne ne s'est pas élevé à plus de 24,912,000 livres ster- 
ling, soit 632,700,000 francs, dépassant à peine celui de la 
France de 14 millions de francs pour le commerce général. 
Le développement qu'a pris le commerce français tient 
réellement du prodige, et tout peut foire croire que dans 
cinq ans il sera de beaucoup supérieur à celui de la Grande- 
Bretagne. 

Mais si nous nous arrêtons à comparer le commerce 
que l'Angleterre et la France ontfoit séparément dans la 
même année avec quelques-unes des plus importantes de 

ces républiques, nous verrons que le commerce britan- 
nique occupe déjà un rang mlérieur à celui de la France 
pour les objets manufacturés ou articles d'exportation. 

Dans le Rio de la Plata par exemple, le commerce 
d'eiportation delà Grande-Bretagne en 1860 n'a été que de 
67,619,425 fr. W, pendant que celui de la France s'est élevé 



U6veiop>|H'nient 
du commerce 

fniit«lt 
dans rAaériqiM 
latiae, 
comptfé a«ce 
cdtti que bit 
aclueUcment 
rAngletrtr«. 



Durant 

l'année 1860, 
laenaoMn» 

de la France 

a dd[)nsïé ceîui delà 
Grande-Bretagne, 



les Etats 
do l'Amérîqae 



(1) TablMNioildel du commerce britannique avec r Amérique Utiae, pw 
sîr WoooBiNE Pabish, Histoire du Rio dê la Ptala, |iage SSe. 

(2) Discours de M. Thiers. 

(d) Ces chiffres, ainsi (luetous ceuxrelatifs À l'Ansleterre, août Urés^dola 
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à 77,800,000 remportant par eoii»<iiaeiil de iO,^,S75 
francs ; ce qui est d'antant plus remarquable que l'on se 

rappellera que, en i825, point de départ du commerce 
français dans le Rio de la Plala, il n'aUeiguail pas i^^ôOO^OOO 
francs. 

An Pérou, où Ton peut dire que le commerce français 
s'est déreloppé tout récenunent, dans les dnq dernières 

années , rexportaiion de la France en 1800 a été de 
41, oUU, 000 francs, tandis que celle de TAnglelerre n*a at- 
teint que 35,700,000 francs (>) , avec un excédant en faveur 
de la première puis8anoedeô,600,000 francs; et si l'impor* 
tation anglaise paratt supérieure» c'est en raison de la plus 
grande consommation de guano. Au Chili, l'eiportation de 
la l ance en 1861 s'est élevée à 38,100,000 francs et celle 
de rAnpfleterre à 34,500,000 francs ; dilTérence en moins, 
3,600,01)0 francs. Au Mexique, l'exportation de la France 
en i800 a été de 19,400,000 francs, cdlede l'Angteterre 
n'est arrivée qu'à 40,565,000 francs ; dififi&rence en moins, 
8,835,000 francs. A Haïti, rexportaiion de la France pen- 
dant la même année a été de 13,400,000, celle del'Angle- 
ten e de 10,52^2,000 francs ; ditlérence en moins, 3,077,500 
francs. D'où il résulte que l'exportation de la France, seule- 
ment avec le RiodelaPlata, le Pérou, le Chili, le Mexique et 
Hufti, durant Tannée 1800, a dépassé celle de la Grande- 
Bretagne de 31,57"2,000 francs. Les autres i cinibliqucs se 
trouvent dans la même proportion ; il est à remarquer que, 
seulement au Brésil, l'importation des manu&ctures 
anglaises est restée supérieure à celle de la France 

publication ollicielle : Trade and navigaliont presented to boih bouses of 
parliament bj coinmand of her Majeslj< 

(1) Voir le tableau gétténl du eommeree dn lie de la Mata, n* 7, p. xlit. 

(S) RmieisiieBMiils oOcieli rec» d« la léfttiM dn Péron mt hiaw. 
Voir It Mmm r* S, p. ut. 
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de 33,500,000 francs pendant cette même année 1860. 

Je dois faire observer que le merveilleux accroissement 
da commerce firançais dans l'Amérique méridionale s'est 
opéré principalement dans les cinq dernières années, et qu'il 
est dû en grande partie à Femperenr Napoléon IIJ, qui, 
dans sa sagesse et sa haute prévision , a compris, mieux 
que ses prédécesseurs, l'importance qu'il y avait pour la 
France de resserrer ses relations politiques et commerciales 
avec les républiques hispano-américaines, et qui s*esl s'é- 
rieusement appliqué à étudier et à développer ce com- 
merce, en le proîéirr ant par la création de nouvelles lignes 
de bateaux à vapeur que l'Etat subventionne, et par l'adop- 
tion d'une conduite entièrement opposée à celle des gou^ 
vemements qui l'ont précédé, mats en harmonie avec 
rélévation de son esprit et la hauteur de ses vues pdi- 

Liques. 

Il suffit de porter son attention sur le tableau n<^ 6 , du 
commerce général de la France avec l'Amérique entière, 
pour se convaincre que cette augmentation, durant lescinq 
dernières années , a atteint le cbiffire énorme de âll mil- 

lions de francs, dont 92,800^000 correspondent au Rio de 
la Plata; 48,900,000 au Brésil; 34,600,000 au Pérou, 
Id millions au Chili, etc. ^ 

Au milieu de cette progression ascendante du commerce 
de tous les Etats de l'Amérique latine , il est pénible d'ob- 
server que le Mexique est le seul qui ait éprouvé dans 
son commerce p:énéral avec la France une diminution 
de 10,^0,000 francs ; mais il y a lieu d'espérer que ce n'est 
qu'une situation passagère, qui ne tardera pas à disparaî- 
tre, et que, grâce aux efforts et au patriotisme de ses en- 
fants, cette belle et riche contrée reprendra bientôt le rang 
élevé qui lui appartient. 

il est hors de doute que les sympathies des peuples his- 



Le grand 
développemenl 
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•B Amériqo«t 

dans Im 
cinq dM^tw 
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pano-arnéricains se portent spécialemeiil vers la France, à 
laquelle ils sont unis par une multitude de liens moraux, tels 
que la religion, les instincts, les aptitudes, les analogies de 
langage et d'origine. £t ce sentiment acquiert chaque jour 
une force d'autant plus grande, que les communications 
maritimes entre les deux continents deviennent de plus en 
plus fréquentes, et que les relations intcHectuclles, ainsi que 
les transactions commerciales entre eux, tendent à se déve- 
lopper indéfiniment. L'usage de la langue française n*68t 
nulle part plus général que dans ces contrées, Tétude de 
cette langue disant aiyourd'bui la base de toute éducation 
un peu soignée. 

On demandera peut-être : A quelles causes doit-on 
attribuer la supériorité croissante du commerce fran* 
çaiset la décadence du commerce britannique avec les peu- 
ples hispano-4iméricains? La réponse me parait aussi sim- 
ple qu'elle est logique. 

Pondant que le gouvernement de l'emporeur Napoléon III 
s'attire les sympathies des populations de race latine dans tout 
le continent sud-américain, par la politique conciliatrice, 
loyale et généreuse qu'il a déployée durant ces dernières 
années, vis-à-vis de ces peuples relativement faibles , le gou- 
vernement de la Grande-Bretagne adopte une politique dia- 
métralement opposée, politique oppressive et intolérable. Ses 
agents violent sans scrupule tous les principes du droit des 
gens, et vont jusqu'à prétendre dénier aux peuples 
sud-américains les avantages conquis par la civilisation 
moderne. 

Le gouvernement britannique a créé un droit public qu'il 
applique spécialement aux Etats faibles, et qui s'appelle 
\edmide la force, et il le met à eiéoution toutes les fois 
que cela convient à ses intérêts et à ses tendances despo- 
tiques. 
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Les peuples hispano-américains, si susceptibles et si in- 
dépendants, ne peuvent accepter passivement une pré- 
tention aussi étrange; et de là provient Tantipathie que 
fait naître parmi eux la politique du gonvemeoieat bri- 
tannique. 

Il ne suffît pas aux gouvernements auiéiicains de lui 
proposer de soumettre leurs différends à l'arbitrage d'un 
tiers ; il ne leur suffit pas d'avoir en leur faveur Topinion 
des jurisconsultes britanniques et celle même de ses 
hautes cours de justice W; en un mot, il ne leur suffît pas 
d'avoir mille fois raison : non, il faut que le faible souffre 
les conséquences de sa faiblesse, et que toutes ces consi- 
dérations se taisent devant l'éloquente argumentation du 
canon Armstrong! 

Les conséquences d'un semblable système sont naturelles 
et logiques. LanaLion' iui a été blessée une fois dans ce qu'elle 
a de plus cber, sa dignité propre, n'oublie jamais l'insulte 
dont elle a été la victime. 

L'histoire de la diplomatie britannique dans l'Aroé^ 
rique latine offre une longue série d'abus et de violences ^^"l^ïli 
de toute espèce, dont le détail i( rait l i matière de plus d'un ««m ge» 

pirlegouverooMpl 

volume. Ainsi par exemple, une lois, sans déclaration de biiianniniM. * 
guerre préalable, sans aucun précédent qui puisse lui servir 
d'excuse, elle bombarde une ville, comme celle de Para- 
nagua au Brésil ; une autre fois elle usurpe un vaste terri- 
toire, comme celui des Malouines, sans prêter la moindre 
attention aux réclamations de la nation injustement dé- 
pouillée ; une autre fois encore, elle fait feu sur un navire de 
guerre étranger, dans un port neutre, elle le poursuit dans ce 
même port et elle prétend s'emparer de ce navire de guerre. 

* 

(1) Question peiid«iiie entre le gouvernemeiit de 8. M. B. et celui <1« P«* 
ngiuqr. — Veir la IroMàne férMe. 
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et de la personne inviolable d'un messager de paix, d'an en- 
voyé extraordinaire qui se trouvait à son boni et qui venait 
de rendre un service immense au pays d'où il se retirait et 
en particulier iS commerce briiamiique etc.; et ûnale- 
menty mille autres actes de la même nature, que nous ne 
pouvons repousser par la force, mais qui n*en restent pas 
moins profondément gravés dans le souvenir de tout Amé- 
ricain. 

M|M>pi«M«i«te Le peuple anglais, dont j'ai été et dont je suis encore 
n est radmirateoT enthousiaste, mérite le respect et Testime du 

|« gouvernement ' *^ 

•ni'*i>- monde civiliséfiar l'élévation de ses sentiments et le libéra- 

lisiiif do son esprit , mais le peuple anglais n'est pas le gou- 
vernement anglais, ce sont deux personnalités bien distinc- 
tes ; Tune est noble, loyale et généreuse, l'autre est tyran* 
nique et intolérable, et par cela même elle récolte de toutes 
parts les antipathies qu'elle sème, faisant participer le pays 
qu'elle gouverne aux conséquences funestes qui en dérivent. 
Upwpie ^® peuple britannique doit protester contre cette con- 
doii duite de son gouvernement, qui finira pai^ la ruine complète 



prateiltr , 

de son commerce. 



dicaiienre 
dfl MO coninrrce. 



J 'goi;:;!.. Les intérêts qui doivent unir FAmérique latine & la 
Grande-Bretagne sont encore très considérables, quoique 
son gouveruenient n'ait pas voulu les bien comprendre 
jusqu'à ce ce jour. J'ai Tintention de montrer le péril, 
afin que l'on y porte remède s'il est possible, et nulle- 
ment d*aggraver le mal, qui est profond, mais non pas incu* 
rable. 



(t) Qmsiion Ganatatt; atlaqve da Têeuari dan$ le port d« Buêooi-Ayras. 
Lanutrina britannique commeltaii cet acte do violence peu de temps avant 

que le capitaine du Son-/aeifîfo (navire <ic pnerre df"? Ftr^ts-l'nis du Nord) 
n'attaquât les envoyés du Sud, qui étaient à bord du I rent ; ce qui causa 
une si vive cxcilatioit eu Ân^^etefre et faillit occasionner une rupture 
entre les deux pays. 
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Telle est la situation commerciale de ces Etats de l Anié- 
rique qui sont appelés à absorber, avant un siède, lecom* 
mense du inonde entier; assertian qui ne doit pas paraître 
exagérée, si Ton considère que lAirs progrès actuels» rén- 

Usés au milieu de luttes intestines incessantes depuis leur 
émanci[tafifiii politique, les ont placés au quatrième rang 
parmi les premières nations du monde commercial. 

Gomme Tespace dont je puis disposer pour ce traral est 
limité, je continuerai à tracer succinctement Texposé nu- 
mérique de Tactuelle situation économique et administra- 
tive des susdits Etats de l'Amérique. 

Les recettes générales de ces Etats pendant Tannée 1860 Revenu» eldéfkcniM 

ont été de 45i|781 »â79 francs» et les dépenses se sont mon- ^^^^^ 
tées à 457,4S3,58i francs, avec un déficit par conséquent 

de 5,642,202 francs (*), déficit qui, en p^énéral, a pour ori- 
gme les améliorations niatérieiles auxquelles concourent 
quelques-uns des gouvernements respectifs, mais trop 
souvent aussi, il faut le dire, les luttes civiles que la partie 
éclairée des républiques hispano-américaines s'est vue 
dans Tobligation de soutenir contre Télément rétro- 
grade. 

Les revenus généraux de ces dix-sept Etats, comparés à 
ceux des Ëtats européehsd'une égaie importance, paraîtront 
de beaucoup inférieurs, si Ton ne fait pas attention que les 
recettes du trésor public ont consisté uniquement jusqu\à 
ce jour dans la perception des droits de douane et de quel- 
ques impôts indirects tout à fait insigniliants C^}. Lies droits 
dédouane eux-mêmes sont tellement modérés que dans 
qudques^unesde ces républiques, comme celles delaPlata, 

(i) Voir le tableau 4 des recettes et des dépenses générales des Etals 
de l'AiDériqtte latine, mentiennée dant eet ouvrage, p. xmx. 

(Bj Le Mcott a en outre les produits du (uano» el le Faraguaj eeux de 
respke de Ihé quiltti est (MurtiôdiAre. 
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du Pérou, etc., la législation commerciale se rapproche de 
plus en plus chaque année du système du port tïanc, c'est- 
à-dire du libre-ccbange, dont la réalisation détinitive est 
préparée insensiblemenf par la création d'impôts peu oné- 
reux pour les contribuables. 

L'expérience nous apprend qu'il n'existe pas dans le 
monde de peuples moins grevés d'impôts (jue ceux de 
l'Amérique du Sud ; cette circonstance est un des nombreux 
avantages qui stimulent les émigrants européens à cher- 
cher une seconde patrie dans ces contrées riches et hospita- 
lières, où ils peuvent faire des fortunes rapides et fabu- 
leuses, sans avoir à redouter les charges dont la poUtique 
militante impose fréquemment le fardeau aux enÊmtsdu 
pays, 

Deue publique ^ ^bUb publlquc, tant intérieure qu'extérieure, s*est 

ioiéneor* ^j^^.^^ ^^^.^j^^ l'annéc 1860 à un chiffre total (D de 

CleitcneurodetODt 

lei Etal» de 1 ,668,971 ,860 francs, ainsi réparti : 
(■on)| tarée Dette intérieure . . . 668,188,330 francs. 

'Tiï.i^'"' Dette extérieure . . . 4,000,783,530 

Il importe de faire remarquer que le Mexique et la Nou- 
velle-Grenade liguruni ensemble dans ce chiffre total pour 
près d'un milliard de francs. Mais quelle peut être l'impor- 
tance positive de ce chifiûre, si on le compare à l'énorme 
dette qui écrase presque tous les Etats de l'Europe ? 

Voyons maintenant, d'une manière pratique, quelle est 
la dette intérieure et extérieure des Etats européens, et 
comparons-la avec celle de l'Âmérique méridionale ; com- 
parons en même temps le créditdont jonissentrune eirautre 
de ces dettes dans les centres commerdanx de Londres et de 
Paris. 



(1) Voir le tableau n» S, de ta dette intérimirt et eilérievie des Stote de 
râiBéfi^ tatiee, p. xu. 
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Chiffre iDUl m lUO. 

Grande-Bretagne» tivr. sterl. 802^190,295, francs S0,0ri3,757,375 
France, 0/129,734,994 
Autiidie, florhu 2,300, 236,856, S,y7a,582,l tO 
Russie, «haie» 1,74rs,0O0,0O0, 4,798,7r)0,000 
Espagne, léauz 1 4,0 n, 000,000, 3,«oo,7rjo,ooo 
Turquie, piastres 4, 25,500, 828,810,344 
Prusse, thalers 280,000,000, 770,000,000 
Portugal, leis 425,253,216,000, 626,266,080 
Danemarek, thalers 103 J 50.000, 281,237,500 
Suède, llialers 7,651,800, 38,250,000 
La dette de la Hollande, de l'Italiu actuelle, des 
Etats allemands, etc., dont je n'ai pu obte- 
nir le chiffiw exact, peut être évaluée à 5,000,000,000 

(1) Sl,403,i47,433 

L'observ itf iir altenlif trouvera sans doute matière à de 
sérieuses réllexiuiis dans la comparaison entre ces deux 
dettes, la dette écrasante de T ancien monde et celle res- 
pectivement st minime de l'Àmérique latine dont j*ai donné 
le chiffre plus haut. 

Un autre fait mérite une étude non moins spéciale de la 
part des hommes de science, et c'est le fait âUivant, qui 
résume, je puis le dire, toute mon argumentation. 

Pourqaoi l'Europe, avec sa population exubérante, sa v«iHi»««eiadiNte 
richesse, son industrie, ses arts, etc., n'a-t-elle pas plus ^ «tt»»'*^!» 
de crédit dans ses propres centres de coniinerce, que Eioi.»m*iiMin9, 
les Etats toujours agités de TAmérique du Sud?... c»urde'**t'Êo!^ 

Comment se fait-il que les titres de la dette extérieure 
du Chili, du Pérou et de Buenos-Ayres, du S, du 4 i/â, du 5 
et du 6 VoySoient cotés à ki Bourse de Londres à 78, 85, 94, 
102 et 103 ; tandis que le 3 ^/o espagnol ne vaut que 49 ; 



(1) Dans ce tablenu, où rezactitude des chiffres ne peut Mre rigoureuse, 
j'ai voulu seulement présenter un calcul approximalif, qui permet de faire 
l'examen comparalit auquel je me suis référé précédemmeat. 
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le 5 autrichien 7$ 1/2; le 5 o/o italien 68 ; et ainsi pour 

presque tous les autres Etats européens, à Texception de 
la France, derAng^leterre, de la Hollande et de la Belgique, 
dont le crédit actuel surpasse celui des autres nations du 
monde? 

La solution de ces problèmes me paraît cependant d^ine 
excessive simplicité, si Ton considère comme ils le méritent 

les chiffres qui précèdent. 
Ufmrreeîviu L'importance actuelle de TAmérique étant pratiquement 
titUMmTmwm. démontrée, il reste à examiner la question qui constitue 

l'accusation capitale que l'on formule contre les, républiques 

de l'Amérique latine. 
La |4Utrrc civile ! 

Parole terrible qui, dans notre siècle de progrès, d'hu- 
manité et de civilisation y signide retard, barbarie, etc. Sans 
vouloir atténuer en rien tonte la force de cette signification, 
je ne puis cependant me dispenser de répéter que, sans les 
guerres civiles, raccroissement de la civilisation et de la ri- 
chesse se serait peut-être retardé davantage. 

Les secousses par lesquelles ont passé les peuples bispa- 
no-américains ont été pour eux, je crois, beaucoup pins né- 
cessaires au développement desidées civilisatrices conquises 
pendant le xix* siècle, que ne le fiit pour tonte l'Enrope la 
l'évolution française de 1789, qui l'cmancipa de l'oppres- 
sion et de l'ignorance où l'avait réduite l'absolutisme 
du moyen âge. L'Europe était alors aussi riche et aussi 
peuplée qu'elle l'est aujourd'hui, tandis qne l'Amérique es* 
pagnole, déserte et arriérée, demeurait comme enchaînée à 
ses traditions et à son état presque primitif. 

D'un autre coté, quel est le pays de l'Europe qui suit par- 
venu à se constituer en nation inflf'f)endante sans avoir 
passé auparavant par ce terrible fléau que l'on nomme 
guerre civile?... Que chaque pays consulte les pages sombres 
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du graad livre de son, histoire» qu'il comiiiajre et qu'il pro- 
nonce 1... 

Un écrivain français vraiment remarquable, M* Martin de f;>B»«"t »" 
Moussy, qui a habité l'Amérique méridionale pendant de Ion- 

gues années, Ta jugée sous son véritable point de vue dans 
les paragraphes suivants; je ne crois pas pouvoir en ap- 
peler à un témoignage plus compétent. 

€ Trop souvent les Ëtats de T Amérique du Sud, et particu- 
lièrement ceux de la Plata, ont été jugés avec dédain ou lé- 
gèreté et à un point de vue exclusivement européen. Trop 
souvent on a fait abstraction des didicultés premières au 
milieu desquelles se sont élevées ces jeunes nations, sorties 
brusquement des langes de la législation coloniale espa- 
gnole et lancées à Timproviste au milieu des nouveautés 
d'un régime libéral. D'autres pays bien plus anciens, bien 
plus éclairés, n'ont pu supporter sans de terribles secousses 
Tavènement de ce régime, qui est celui de l'âge mûr des 
peuples ; comment donc l'Amérique du Sud, fille de l'Es- 
pagne absolutiste, eùt-elle pu tout d'un coup prendre les 
habitudes des Anglo-Saxon s du Nord, façonnés depuis des 
siècles Siva. iraochises municipales et au gouvememenj. de 
la nation par elle-même? 

i L'apprentissagedelalibertéacoûté cher aux populations 
hispano-américaines. Les révolutions, les guerres civiles, 
les ont rudeuicul éprouvées ; mais de ces luu^^ues agitations 
est sorti un besoin général, chaque jour plus impérieux et 
plus profond, de légaUté, d'ordre, de paix et de travail. Or, 
jamais, danslaPlata^ cebesom salutaire, ce sentiment con- 
servateur, lid mieux compris et mieux seryi depuis qua- 
rante années qu'il ne i est aujourd'hui. 

> Ceci, nous l'avons vu de nos yeux, louché de nos mains, 
pendant nos longues visites dans les provinces. C'est dans 
nos relations avec ces populations si aimables et si hospita- 
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Itères, mais si sensibles à Tendroit de Tamoiir-propre na- 
tional et chez lesquelles vibre si focilement la fibre du point 

d'honneur patriotique, que nous avons puisé celte foi pro- 
iuûde dans l'avenir d'un pays qui, peut-être, étonnera un 
jour le monde par le spectacle de sa puissance et de sa 
prospérité (1). » 

Différcac* Ed effet, dans le même temps que les lois des Jndes eon- 
Im conquérant» damnaient à mort tout Hîspano-Américain convaincu 
■iiîBiiirMiiéiiiiiM ^'^^^'ï' coiliniuliiqué avec un étranger, le gouvernement 
colonial du Nord recevait à bras ouverts l'émigrant euro* 
péen, dontle concours, tout en augmentant la population, 
contribuait simultanémentà propager l'éducation et les pro» 
grés de la civilisation moderne. 

Le coîitrasle qu'offrait dés lors l'adiniiiistralion des deux 
Amériques devait plus tard produire ses conséquences lo- 
giques : à un moment donné, la mére-patrie devait infailli- 
blement recueillir le fruit d'une semence aussi funeste. 

Telles sont les causes véritables et Torigine des guerres 
civiles qui ont comprimé un plus grand développement de 
civilisation dans les Etats hispano-américains ; c'est là aussi 
ce qui explique comment, avec des éléments supérieurs dans 
le principe, l'Amérique latine se trouve aujourd'hui si infé- 
rieure en richesse et en puissance à sa sœur du Nord!... 

La révolution sud -américaine a eu, elle aussi, ses Was- 
hington, SCS Franckiin, ses Jefferson, etc., dans la per- 
sonne de San Martin et Bolivar, de Belgrano , Sucre et 
Balcarce, de Moreno, Rivadavia, O'Higgins et Santa Gruz, et 
de tant d'autres* hommes illustres dans chacune des diffé- 
rentes sections de l'Amérique méridionale, dont les noms 
glorieux sont aujourd'hui vénérés par les peuples, mais qui 

(1) Jkmsii^im géographiquê «1 it^Otiliquê de la ConfiéMiM ArgmUilie, , 
par H.MAnn m Hoiisst» p. 10 «i il , Pui», ise«. 
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tous cependant furent plus ou moins victimes de leur pa- 
triotisme et de leur abnégation, en voulant compléter 
rœuvre grandiose de la liberté. 

La lutte entre la civilisation et la barbarie devait être 
inégale, et malheareusement il en arriva ainsi ; la partie in- 
telligente fht tOQ|Ours vaincue par une majorité brutale, 
dirigée par des chefs ambitieux et fanatiques, qui ali- 
mentaient parmi les populations la haine de Tétrangeret 
de la civilisation, triste legs et conséquence logique d*nne 
éducation de trois siècles. 

De là vient Fappui qu'ont rencontré plus tard ces espèces * 
de caciques qui presque partout s'érigèrent en maîtres ab- 
solus, comme continuateurs de rancien régime ; et de là 
aussi la lutte que la Jeunesse éclairée a soutenue avec une 
constance admirable, et dont le triomphe définitif s^est 
enfin consolidé. 

Si je dois juger toutes les républiques hispano-améri- LMiBtomrtiMu 
caines par ce qui b'esl passé dans la Plala, mon pays natal, ""ÎTAlVr^îT'' 
il est de mon devoir de dire que, au milieu de celte lutte, '"'^^îj^"*' 
soutenue par les femmes elles-mêmes, avec un héroïsme sans ^ ^ »>»uiiimiim 
exemple, les interventions armées de l'Europe ont oon- g^dV 
tribué indirectement à retarder la disparition complète des 
restes de l'ancien système. 

La tyrannie de Rosas en est un exemple palpitant. Va- 
cillant et presque vaincu en 1840, l'intervention anglo- 
française ne servit qu'à fortifier son pouvoir, qui dura dix 
ans de plus, c'est-à-dire pendant tout le temps qu'il eut 
à résister aux puissantes forces combinées des deux gou- 
vernements alliés. 

Soit effet de l'inconstance de la politique adoptée par 
les représentants des gouvernements qui intervinrent, soit 
que le sentiment national se conservât profondément enra- 
ciné parmi les Argentins, toujours est-il que le pouvoir de 

e 
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Rosas se trooTa alors consolidé, non-seulement parle con- 
cours actif d'une partie de la population jusque-là indiffé- 
rente, mais encore parce que les rangs de rarméc libéra- 
trice se dégarnirent aussitôt d'un grand nombre de ses 
ennemis, qui préférèrent foire le sacrifice de leurs familles, 
de leur patrie et de leurs opinions, plutôt que de paraître 
s'associer à une guerre étrangère, qu'ils jugeaient humi- 
liante pour leur pays. 

Et comme preuve que le maintien du pouvoir tyran- 
nique de Rosas eut pour cause T intervention anglo-fran- 
çaise, il suffit de se rappeler que TAngleterre et la France 
avaient à peine ^igné les conventions Leprédour et Sou- 
thern, si avantageuses pour la République Arjj^entine, que 
l'on vit aussitôt éclater la révoluliun qui était déjà accom- 
plie depuis 1840 dans tous les cœurs, et qui finit par ren- 
verser, le â février 1851, une autorité despotique et rétro- 
grade ; révolution tellement unanime, que les lieutenants 
de Rosas eux-mêmes furent entraînés par Tesprit qui domi- 
nait sur les (feux nvf^s de la Plata. 

Celte barrière une ibis renversée, les progrès qui se sont 
développés dans la Plata n'ont plus de bornes; leschiffires 
qui précèdent peuvent seuls les faire apprécierexactement. 

Je ne crois pas exagérer en assurant que pendant les 
onze années qui se sont écoulées depui» la chute de la dic- 
tature de Uosas, les Etats de la Plata ont avancé en richesse 
et en civilisation autant ou plus que durant les quarante 
années précédentes, qui suivirent la proclamation de Tin- 
dépendance; et, bien qu'il soit positif qu'en de certains 
moments cette prospérité croissante a paru entravée par les 
discussions violentes des partis politiques, ces discussions 
ont pris aujourd'hui un caractère tout différent , puisque 
l'on ne s*occupe plus que de l'adoption ou de la suppression 
de tels principes , selon qu'ils sont estiniés plus on moins 
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convenables aux besoins du pays. Dans tous les cas, ce qni 
est avéré aussi, c'est que le caractère cruel et les causes des 
Juttes iatesliues ont disparu également. 

L'état prospère de ces contrées se doit beaucoup, et je me 
plais à le reconnaîtra, an concours loyal de Télément étran» 
ger, dont l'appui a permis à la partie éclairée de ces popu- 
lations de cimenter l'ordre de cliuses actuel ; mais presque 
toiiyours ce concours a été purement moral, parce que, 
présenté d'une autre façon, il aurait produit des résultats 
tout opposés. 

L'Amérique latine a besoin de Tintervention européenne, 
oui certes, mais non de l'inlervenlion armée; elle a besoin 
de cette noble et bien&isante intervention qu'apportent à 
leur suite le commerce, l'industrie, ladiffiision des idées 
et rimmigratîon. 

L'Amérique latine a besoin de l'Europe civilisée , et ces 
Etats se sont montrés aussi libéraux pour les étrangers 
qu'aucun autre peuple du monde. 

Au moment où je m'occupe de ce travail, si l'on en 
excepte le Mexique , la Nouvelle-Grenade et le Vénézuéla , 
qui traversent une période de crise déplorable, les autres 
Etats de l'Amérique méridionale jouissent de tous les bien- 
faits de la paix et de la civilisation. 

Âu milieu des ébranlements politiques qu'ont ressentis 
presque tous ces peuples, je dois faire remanjucr que trois ^TJ^^mti'iii!''^ 
d'entre eux ont réussi à étouffer dans leur germe les convul- • 

et circoiisiances 

sions civiles, ^vorisés qu'ils ont été en cela par des Cir* qttîlc«ontf«Toriié>. 

constances tontes particulières : ces Etats sont l'empire du 
Brésil et les républiques du Chili et du Paraguay. 

L'empire du Brésil doiL principalement sa prospérité et 
la paix dont il jouit à réducaliun de son peuple et à la sta- 
bilité de son gouvernement , c'est-à-dire , non pas précisé- 
ment au système monarchique» mais bien & ce que aa forme 
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gouverneraenlale n*a pas éprouvé un seul jour de variation 
ni d'interruption ; il est né monarchique et il est resté tel. 
De coloniell fut d'abord élevé au rang^ de royaume, puis de 
centre de la monarchie portupise ; et, plus tard, la décla- 

lalii^ de son indépendance de l'ancienne métropole ne 
lui coûta ni résistance sérieuse à laire, ni sang à sacrifier, 
ni efforts à soutenir. Il n'y a donc eu pour lui ni raison ni 
cause de guerre civile. 

D'un antre côté, le Brésil doit principalement la prospé- 
rité dont il jouit à uii monarque éclaire, libéral et ver- 
tueux, qui lui a donné des institutions sans contredit prati- 
quement aussi avancées que celles que peut avoir la meil- 
leure des démocraties. 

La race africaine, en immense majorité dans le pays(t), 
est aussi un élément qui en impose à la race blanche, et 
je crois qu'elle est une des garanties de stabilité pour la paix 
de l'empire, par la peur du danger dont un soulèvement de 
sa part menacerait toutes les classes. 

Le Chili, la plus heureuse des républiques de l'Amérique 
méridionale, est principalement redevable de sa prospérité 
et de son administration modèle à sa situation géographi- 
que, à la concentraUon de sa population sur un territoire 
de peu d'étendue , au bon sens pratique et au patrio* 
tisme de ses hommes d'Etat. Un publiciste argentin i*) 
explique cependant d'une aulre manière la supériorité con- 
quise par le Cliili sous ce rapport : « On attribue, dit-il, à 
Bolivar ce mot profond et spirituel : Les nouveauxJStats de 
l'Amérique jadis espagnole ont besoin de rois sous le nom 
de présidents. — Le Chili a résolu le problème, sans dynas- 
tie et sans dictature mililaire, au moyen d'une conslitu- 

(I) CoNSTiHCio. ài$t. Al Bré»a, 

(I) J.-B. Albkbdi, Buet et point de iipaii fwr Ver^tmitaHan politique 
ie la MfêâèniUm AiycnHne. p. SI . 
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tion monarchique dans le fond et répnbliealne dans la 

forme ; loi qui relie la chaîne de la vie moderne à la ira- 
ditioD de la vie passée. » Le Chili, relalivemenl parlant» 
ne le cède pas en progrés à la première nation de l'Europe. 

Le Paraguay, dont la prospérité date seulement des dix 
dernières années y est appelé à jouer un grand rôle 
parmi les nations les plus avancées de TAmérique latine. 
Déji\, dans ses courtes années de vie extérieure, il a eu 
rhonneur de iigurer dignement dans les congrès améri- 
cains» en portant, par rinfluenoe de sa diplomatie, la con- 
ciliation et la paix au sein de populations ses sœurs (U. 
Le peuple paraguayen, que son éducation et ses habitudes 
n'avaient pas encore préparé à adopter un système de gou- 
vernëment trop libéral, instruit d'ailleurs par la dure 
expérience de ses voisins, a été doté pai* l'homme d'Etat 
remarquable qui le gouverne depuis longues années, de 
formes constitutionnelles qui se rapprochent de celles de la 
république du Chili et qui sont en harmonie avec le carac- 
tère des habitants. 

Larépublique du Paraguay n'a pas souffert, il est vrai, les 
luttes intestines des autres républiques, mais elle a passé 
parla plus cruelle des épreuves, — le despotisme brutal et 
risolement auxquels fil** fut condamnée par le docteur Fran- 
cia, dont l'histoire est si connue dans le monde. Le président 
actuel était à peine au pouvoir que ses idées progres- 
sistes eurent à lutter contre la tyrannie de Rosas, qui, 
dans le but de soumettre le Paraguay, l'isola de nouveau 
en lui fermant toute communication avec le reste de 
la terre. Ce ne fut qu'en 1853, doux ans après la chute 
de Rosas, que cette république put nouer directement avec 



(1) Médiation du l'nra^Miriy dans le dilTcren i h s peuplei argentins, qui 
•Ht pour résultai ie pacte d uuion de novembre 
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l'Europe des relations politiques et commerciales ; et Ton 
peut dire (jue ce n'est que depuis cinq années, c'est-à- 
dire depuis la mission du général Lopez en Europe, que ces 
relations se sont cimentées et qne le commerce y a pris un 
véritable développement. 

Le commerce du Paraguay, qui, par la richesse et la va- 
riété de ses produits, est destin/^ ;'t devenir i un des plus 
étendus de l'Amérique avec r£urope, aussitôt que les ditïé- 
rentes lignes de chemin de fer en exploitation relieront entre 
eux tous les centres producteurs, s*est augmenté dans ces 
deux dernières années d'une manière presque fiibuleuse. 
En 1859, il s'est élevé au chiffre de 18,696,630 francs, 
somme qui doit paraître énorme si l'on fait alteotion qu'il 
y a cinq ans il n'allait pas à â millions. 

La culture du coton, qui y est de meiUeure qualité que 
celai du Nord et s'y reproduit avec une admirable supério- 
rité, constituera un jour l'une des principales brandies de 
son commerce, par l'extension que i autorité lui a lait pren- 
dre sur tout le territoire de la république. 

Le Paraguay, à l'époque où il était colonie espagnole, 
payait à la mère-patrie, de 1776 à 4806, un tribut annuel 
de 300,000 piastres en argent, soit 1,500,000 francs, excé- 
dant des produits des droits de douane iV , fait qui dé- 
montre tout le développement que pourra ac(iuérir le com- 
merce de ce pays sous une administration régulière et in- 
téressée à sa prospérité comme Uadministration actuelle. 

Le peuple du Paraguay est Tun des plus avancés de TA- 
mérique sous le rapport de l'instruction primaire ; il n'y a 
pas un seul habitant dans les villes ni même dans les cam- 
pagnes qui n'y sache lire et écrire W. Ge pays possède ac- 

(1) L'Art de vérifier kt iaUM, toro. II, p. 237. 
(i) VoirTouvragc important que vient de publier le colonel baron da Graty : 
La Hi^ubUqut du Paraguaff, 
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tttellement en pleine voie d'eiécution plusieurs lignes de 
chemins de fer qui se dirigent vers les centres producteurs, 

un arsenal et un chantier de construction pour les ba- 
teaux à vapeur: quinze de ces bateaux, d'un fort tonnage, 
fabriqués avec des hois du pays, et par des constructeurs 
indigènes, trafiquent déjà entre l'Assomption et les ports de 
Montevideo et deBuenos-Ayres, pendant que quinze autres 
plus petits desservent les lignes de l'intérieur jusqu'à Ma- 
togrosû (Brésil ) ; et le gouvernement se propose d'en faire 
construire d'une dimension plus considérable pour établir 
une ligne directe avec les ports de TEurope. Rien ne sau- 
rait mieux prouver l'agrandissement de cette nation nais- 
sante que la démonstration pratique d'un <léveloppement 
aussi rapide et de cette prospérité, due à radministration 
du président actuel, qui, à son installation au pouvoir, en 
1841, trouva le pays dans un état presque primitif. 
. Le défaut d'espace m'empêche d'entrer dans d'autres dé- 
tails non moins intéressants, tant sur le Paraguay que sur les 
autres Etats de l'Amérique méridionale ; mais je me ré- 
serve de leur consacrer une place spéciale dans Tintroduc- 
tion de chacune des périodes suivantes de cet ouvrage, où 
je comparerai successivement, au moyen de données statis- 
tiques, leur passé avec leur présent, c'est-à-dire leur époque 
coloniale et leur situation comme nations indépendantes, 
afin que l'Europe puisse connaître les progrés remarqua- 
bles qui se sont effectués dans ces belles régions. 

MaiiUenanl je crois avoir démontré suffisamment la véri- 
table importance actuelle de l'Amérique latine, et l'avoir 
vengée des accusations malveillantes et peu fondées qui sont 
formulées contre elle dans l'ancien monde. Les chiffires 
appellent leschiflres, et j'accepte à l'avance une discussion 
loyale avec quiconque douterait de l'exactitude de ceux que 
j'ai émis. 



• 



Il ne me reste plus qu'à exprimer de nouveau la foi pro- 
fonde dont je suis animé par rapport à l'immense avenir 
de rAmérique latine, et à stimuler les hommes éclairés et 
influents des divers' Etats qui la composent à concourir par 
tous les moyens possibles à la réalisation de la grande pensée 
d'une confédération de ses peuples, confédération réclamée 
avec urgence, parce que seule elle peut les mettre à Tabri 
des abus trop fréquents auxquels les expose leur faiblesse 
relative lorsqu'ils sont isolés. 
pnjM i*wM Un écrivain américain distingué (4) a publié récemment un 
uWtnTinîiit. plan de confédération latino-américaine auquel j'adhère 
de tout mon cœur, parce que, saut de légères modifica- 
tions, ce sont les idées que j'avais déjà exposées dans des 
travaux antérieurs : 

c Aujourd'hui plus que jamais, ces républiques ont 
besoin : 

1 De réaliser une grande confédération pour unir leurs 
forces et leurs ressources, et pouvoir se présenter aux yeux 
du monde sons une forme plus respectable; 
^ » Pour mener à bonne fin ce projet, il serait utUe qu'un 

congrès de ministres des diverses républiques s'installât à 
Paris, à Londres ou à Bruxelles, pour y arrêter les bases 
de l'union future^ en fixant entre autres points : 

» La réunion annuelle d'une diète latino-américaine; 

i La nationalité des enfants de tous ces Etats, lesquels ' 
seraient considérés comme citoyens d'une seule et même 
patrie ; 

» La fixation d'un contingent de troupes el de res- 
sources pour la défense commune ; 
i L'établissement d'un tribunal qui prononcerait à l'a- 

(i) M. Jo»é M. TonnEs Caicedo, charge d'afTiiros du Vônéiuéla; article 
publié 4ans le Corrco ie VUramar^ le 15 février 186S. 
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miable et sans appel sur tootes les questions débattues 

entre deux ou plusieurs des républiques confédérées, et 
qui, le cas échéant, ferait exécuter ses décisions par l'emploi 
de la force; 

» L'adoption d'un principe fixe en matière de limites ter- 
ritoriales ; 

» La création d'une espèce de zollverein lalinp-améri- 
cain, plus libéral que le zollverein allemand ; 

> L'adoption de codes semblables et d'un système uni- 
forme de monnaies, de poids et de mesures ; 

» L'adoption aussi de principes communs en matière de 
conventions consulaires et commerciales avec les puissances 
étrangères, ainsi que pour régler la nationalité des en- 
fimts nés d'étrangers domiciliés dans ces contrées ; 

> U devrait être décidé dans cet aréopage, ces décisions 
ayant force obligatoire, qu'aucun Etat latino-américain ne 
pourrait faire ni cession d*une partie de son territoire, ni 
appel au protectorat d'une autre puissance; 

» U devrait y être décidé également que les Ëtats latino- 
américains présenteraient, par l'entremise de leurs minis- 
tres, une note collective aux divers cabinets de TEurope et à 
celui de \Vashington,àrcfretderéclainertoj?ra/i^W6dupî iiï- 
cipe fécond reconnu par toutes les ualions civilisées, qu'un 
gouvememenl légitime ne saurait^ être responsable des 
dommages causés par les factions aux étrangers. Il serait 
encore nécessaire de présenter une autre note collective 
contre l'intolérable système des indemnisations sans cause 
juste, et sur l'habitude introduite parmi certains gouverne- 
ments européens de n'iyottter foi et crédit qu'aux agents 
diplomatiques envoyés par eux en Amérique, sans tenir 
compte des documents irrécusables qui bien souvent sont 
fournis contre les allégations de ces mûmes agents. 

j» Pour cela, il serait aussi à propos de former une coUeo- 
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tion complète de toutes les réclamations injustement 
adressées aux Etats de rÂmérique latine et indûment payées 
par eux.; de publier à Bruxelles ou à Londres un journal 
écrit en français, ayant pour objet de soutenir les droits 
et les intcrôls de ces républiques, de faire connaître tout 
ce qui pourrait convenir à leur industrie et à leur com- 
merce, de favoriser Timmigration, etc. 

> Nous avons une confiance entière dans la rectitude des 
gouvernements européens, et nous sommes persuadé que 
lorsque les renseignements leur arriveront de toutes parts, 
ils agiront fous comme celui des Etats-Unis, qui ne voulut 
pas défendre, il y a deux ans, les prétentions élevées par 
quelques citoyens nord-américains contre le gouvernement 
du Paraguay, attendu que i le gouvernement de TUnion 
ne pouvait ni ne devait édilicr à ses administrés des fortu- 
nes orientales au délriment de la justice et en iouianlaux 
pieds les principes. » 

» Qui peut douter que la première entre toutes les na- 
tions de race latine, la France, ne veuille être la pr^îmière 
à agir avec le même esprit de justice ?.. . Ses traditions nous 
en répondent. 

» Nous recommandions il y a deux ans Tadoption d'une 
idée bien simple, devenue aujourd'hui impraticable ; nous 
conseillions alors de conclure, afin de sauvegarder Findc- 
pendaiice des Etats latino-américains, des traités de ga- 
rantie mutuelle entre ces Etats et les nations européennes 
qui ont des possessions en Amérique, telles que la France, 
l'Angleterre, TEspagne, la Hollande, le Danemarck. Com- 
bien il eût clé facile à cette éi)oque de faire un traité sem- 
blable, et combien de mailieurs auraient été évités i i 
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32,312,5i2 


'1 



(l)Suivtnt le rapport préiealé aux «hanbres par le minitlère en ISSd. 
(t) Cette République a lUt partie de la vice^rojaulé de Boenoi'Ajre» jut» 
qu'à rindépeadaoee de l'Amérique. . ^ 

(S) Sttivanl le cateul planimétrique basé sur l'atlas de Cellon, 
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SUrailPIClE, POfULATIOII. 



(4) La superficie iodiquée est ba»ée sur les calculs pla ni métriques fait» 
d'tprès las cartes lei ^ut «Ares atletpliMiréoeniM. Ilett iiupossibtedtt don- 
ner d'une mtnière eucte It superfleie dn territoire, à eeutedu peu de eer^ 
Citode qui exiele eiur lot limites du pays. Pendant qu'au nord la république 
de Bolivie veut étendre tes frontiérea jusqu'au S6« degré de latitude sud, 
le Chili a pris pour limite au nord 24» de latitude sud, tout en prétendant 
à la possession du territoire qui s'étend jnsqu'^ 21" frontière, stolon lui, 
de l'ancienne capitainerie général* du Chili. Il fM otend aussi posséder nu 
sud toute la côte occidentale de la Patagunic jusqu .tu détroit de Magellan, 
possédée par la Républic^ic Argentine; celle-ci a protesté à juste titre contre 
l'oeeupallon d'une partie de ee territoire. 

(ft) SuiTunt le mémoire ofliciel présenté en 1860, la population e*éléve à 
Il5.0é6 âmes. 

(6) Cette république a été divisée, en ISM, en trois Etats indépendants 

désignés d'autre part. 

{7j Les Etats de lu Mata comprenaient, avec la république actuelle de 
Bolivie, l'iinr.ienne vice-royauté de Ruenos-Ayres. Après rindépcndancc, 
le Bolivie et le Paraguay se déclarèrent Etats indépendants ; et l'Uruguay, 
qui faisait aussi partie des ProYinces Unies de la Plata, se constitua en ré- 
publique indépendante après la guerre qu'elles soutinrent contre le Brésil, 
guerre qui se termina par la eonrention préliminaire de paix entre la Répn> 
blique Argentine et le Brésil, le t7 août iSSS. 

(8) On ne peut indiquer exactement la superficie de la République Argen- 
tine ou des Provinces Unies de la Plata, à cause de l'immense étendue de 
territoire encore dépeuplée et habitée en grande partie par des sauvages. 

(9) La République du Paraguay, par M. du Graty, p. 126 et 147. Gotha, 
186i, p. 674. 

(10) illmaniie& dtphnumqu» tt distique pour Tannée 1899, page 889. 

(11) Les chiffires de la population de la république du Hextqne sont basée 
sur le dénombrement de 1889, ou sur les évaluations des listes de naissan- 
ces et de décès, et des recensements partiels de 1846 et de 1853. Le dé- 
nombrement de 18S9 donna pour résultat une population totale de 
6,868,622 habitants; l^s recensements suivants Télèvcnt au chiffre indiqué 
d'autre part. D'après un i ( ommunicution faite par le secrétaire de lalégation 
britanni<}ue a son gouvernement ^1S59), il fut entrepris en i8a7 un nouveau 
dénombrement général, basé, à ce qu'il parait, d'une part, sur les recense- 
ments dTectifs, et, d'autre part, sur les évaluations officielles. (Klat du 
mttheilunqne du Dr. A. Petermann, de rinstitut géographique de Juskis 
Pertbes. Getba, 1860, p. 199.) 

(12) D'après les renseignements officiels reçus de la légation du Pérou à 
Paris, la population s'éiéve actualiement à 9,170,000 âmes. 
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3 
4 
« 
6 
7 
8 
9 
40 
i\ 
12 
13 
14 
lo 
16 



PATS. 



Brésil. . . 

RUkdelaPlata 

Buenos Ayres et 
Uruguay (*> 

Ciiiii . . . 

Mexique . . 

Vénozuéla . 
Nouvelle -Grtnade 

Haïti . . . 

Equateur. . 
Paraguay 
Saa Salvador 

Guatemala . 

Costa-Rîca . 

Horiitîin.s , 

Bolivie . . , 

Nicaragua . . 



J 

a 



1800 

m& 

4857 
18u8 

im 

4859 
1859 
1H59 
4859 
'1859 
1853 
i8S$7i 



£iN MON iN AIE I HANÇAISE. 



laporutiftn. 



338,170,48S 



249,075,915 

43C,59'>.lfm 
123/)24,:WU 
88,(527,455 

27,98r;,n;i 

47,580,000 
19,791,000 
12,333,520 
7,098,240 
0,531,890 
7,000,000 
4,955;000 
rî.7"0,000 
0,»97/i 
W 



11,022,217,504 



Etportotion. 



271,805,855 



219,422,347 
198.578,355 
97,796,270 
44,578,975 

33,180,520 
38,150,000 
32,280,000 
42,453,095 
10,998,390 
9,958,250 
8,831,500 
0,809,700 
4,125,000 

500,000 



989,534,557 



0!600,976;040 



438,408,202 
330,174,455 
:») 221,420,000 

01,106,404 
55,730,000 
52,07 1 ,000 
24,787,215 
18,090,030 
40,iî)0,440 
10,431,500 
11,824,700 
7,^-5,000 
0,897, i)25 
500,000 



■;c; 



2,011,749,001 



(1) Annuaire diplomaiiqup et statistique pour l'année 4862. 

(S) Il a été nécessaire de réunir ces deux £taU dans tous les tableaux 
•tatJttIqiies, parce que les ehargementides marchandiies expédiées d'Europe 
se font généralement à deatiiiation des ports de Montevideo et de Buenos- 
Ayres, Montevideo étant cunsidété comme une échelle nécessaire au com- 
merce à cause des avantap^es que présente son port sur celui de Bnenos- 
Ayres. Voir le tableau poiiér il du coinmerce du Rio de la Plata, n» 7. 

(S) Il m'a été impossible d'obtenir le détail de l'importation et de l'expor- 
tation du Chili durant les années 1860 et 1861; mais j'ai appris que le 
commerce d'importation et d'exportation pendant la dernière année a dépassé 
60 millions doduros, c'est-à-dire pins de 300 millions de francs. 

(i) Voir à ce sujet l'ouvrage du Dr. Hesse, ancien chargé d'affaires de 
Prusse à Bogota, publié par M. C. Neumann. 

(5) Ces rcnseignemeni» sont pnisés dans les publications commeielalw 
faites à Port-au-Prince. 

(6) Le commerce de Honduras se Hiit eadusivemaDt avee la Grande-BrO' 
tagne. 

(7^ 11 n'y a pas de renseignements directs sur l'exportation, et il n'existe 
en Europe aucune publication statistique qui en fiisse mention. 

(8) Le commerce d'importation ne peut être apprécié faute de documents; 
mais il est hors de doute que l'importance actuelle du Nicaragua est loin 
d'être en rapport avec l'immense avenir commercial réservé à cette langue 
do twre qui nnîl les deux Amériques. 
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le aie 4e la 



«lnré« exp«rté0 «le la ttNi«4«*SretosBe pe«r 
Plate» la Mesl^ae, la CalaaMe, la Chili, la 
aa, «avant laa ta aaaée* ttalMaal mm 



a 
a 



18.17 
1838 



,4843 

iSU 
1845 
1846 

18 {7 
1848 
1849 

im 



Au Rio 
de la MaU. 
U«. tt(!rt. 



339,870 
660,152 
515,302 
831,564 
Go8,525 
(;97,334 
6%,104 
6«0,345 
710,521 

01 ixni 

989,302 
969,791 
700,416 
784,561 
592,279 
187,481 
■{00,504 
605,953 
1,399.575 
909,280 



Au Unique. 
Lit. tMrl. 



728,858 
199,821 
421,487 
459,610 

40-2,8-20 
254,822 
520,200 
439,776 

600,170 

■i(iri,3;<o 

i3i,9UI 
374,909 
597,337 
594,095 
547,130 
303,685 
100.688 
.915,937 
779,059 
450,829 



Uf. tlMl 



248,250 i 

283,508' 

121,826 

199,996 

132,242 

185,172 

170,451 

174,3,38 

267,112 

859,748 

158,972 

231,711 

378,521 

264,688 

390,149 

471,652 

327,885 

310,076 

519,799 

6BS,493 



Aa Ckili. 
lif . tiwl. 



651,617 
708,193 
816.817 
896,221 
000,170 
861,903 
625,545 
413,647 

1,103,073 

1,3:U,873 
438,089 
959,466 
938,959 
807,6.33 

1,077,615 
9.Ï9,322 
800.325 
967,303 

1,089,914 



An FSbtt. 



Em Gi|»fiie 
Ut. itert. 



409,003 

275,610 

287,524 

299,235 

411,324 

606,3,32' 

476,374 

412,195 

6.35,058 

799,991 

5.36,046 

684,213 

659,961 

658.380 

878,708 

820,535 

600,814 

853,129 

878,251 

848,630 



597,848 
422,926 
442,8371 
325,907 
405,065 
437,076 
286 636 
243,8.39 
262,231 
404,252 
413,849 
322,614 
376,028 
509.207 
070,030 
769,793 
770 72!1 
610,878 
623,130 
864,997 



Liv. 14,033,032 9,582,1 1:> 5,801,344 17,269,957.12,058,322 9,792,469 

Total pour les nouveaux Etats. . . . 58,801,770 livres sterling. 
Total pour l'Espagna 9^792^469 ' 



(1) Voir rouvrisse intitulé Buenos-Ayrex et les provinces du Rio de la 
Plata depuis leur déeot^rU et leur conquête^ par air Woodbi«b Parish. 
18Ô3, p. 350. 
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VM«iiu gétttfnl MeeMe» el dépease* des RtaU de l'Amérl^ae 





t É*oee«pe dau eet •«▼rano. 




1 PATS. 






VALEURS EN 


FRANCS. 








MpCMCt, 


Etcédtnt. 




Brésil . . , . 


1861 (') 


134,081,055 


139,524,400 




5,443^345 


Boikne . . . . 
|ChiU . . . . 


I8S7 


9,880,000 


8,6g«,000 


1,185,000 




1859 


31,412,740 


40,812,775 




9,400,035 


t 

lAmériqueemiral» 

• 

Costa-Bica. . . 

Guatemala. , . 
Honduras . . . 
Nicaragua . . . 
San Salvador . . 


» 

1857 
1859 


5,000,000 
6,417,070 

3,520,795 


5,000,000 
6,301,400 
1,250,000 
610,000 
3,245,770 


55,670 

284,025 


i 


\ 

Cokmbiê, 












Equateur f ) . . 
Nouvelle -f.ratiW*). 
Véoézuéla , , , 


tsrjs 

1856 


4,958,750 
'J,(i<>8,;ni 
20,525,275 


5,000,000 
9,698,311 
20,525,275 




41,250 


Ei4sfsde ICL Plata 












Biieuos-Ayres el 
Proyinces cou- 

Paraj^ay . . . 
Uruguay . . . 


isoo 

18o9 


37,500 000 
12,44i;323 
17,899,010 


37,500,000'») 
12,000,000 6' 1 

17,899,010 




• 


Haïti . . . 


M 


8,6I2,S00 


4,802,860 


3,749,640 




Mexique . . . 


1856 


it>,ri0o,ooo 


42,500,000 






Pérou .... 


1859 


105,465,550 


101,938,780 


3,526,770, 








451,781,379|457,423,581 


8,801,105il4,884,630i 



(i) Les déficit qui apparaissent au Brésil, au Chili et duns l'Equateur ne 
•ont que nodlinaux, puisque, quand ils ne sont pas couverts par un excé- 
dant de Tannée antérieure, ils ont poar origine des améliorations maté- 
rielles Alites dans le pays. 

(9) Projet de bndget pour les années 1861 et 186t, arrêté parla loi du 
S7 septi m! rfî ifif^n, à 49,659,651,000 nia pour loi neettes générales et A 
51,818,939,000 reis pour les dépenses. 
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()) Us riVMMW do lanMilm 4e janvier à juia I8U ont preédtt plu» d*un 
million de |>owi8; dédoetioa fhite-de la aomoio eacaiiséo en biûels et prdU 
volontaires, et des transporto de fonds qui figurent nécessaireinent dans le 
compte, il reste plus de huit cent mille poses, c'est-à-dire une somme égale à 
celle que produisaient les recettes en une année entière, du temps de MM. Ur> 
bina et Robles. D'après des renseignements officiels, la comptabilité a été en- 
tièrement réformée, les recudcs de douanes ont considérablement augmenté 
par suite de la sage dimiuittioii de droits décrétée par la dernière convention, 
et il parait que le gouvernement se propose de réduire le budget des dépenses 
civiles, militaires et financières, à la somme de soixante mille pesos par 
mole, soit sept cent vingt mille pMOS par an. Si Tadminisiratlon de l'Equa- 
teur parvient i réaliser ces réformes économiques, il en résultera un excé- 
dant considérable pour le paiement de la dette publique, pour la construc- 
tion de chemins, d'écoles, etc., et l'Equateur chanj^era promptpment de 
facp. {Rfn'^rîfjneinenls officiels recueillis a la légation de l'Equateur a Paris.) 

fcii vri tu d lin décret du 5 décembre 1856, le système décimal français a 
été adopté pour les monnaies, les poids et mesures. La nouvelle monnaie 
devait être mise en circulaUon à partir du Ift octobre 1858. 

(4) Le réal de la Nouvelle-Grenade équivaut à 50 centimes. Le système 
monétaire français a été adopté par une loi et devait être mis en vigueur 
au mois de septembre 1857. 

(5) Dans ces sommes sont comprises celles du budg:et préparé par le gou- 
vernement de la Conf«^i!»'T:aiou, dont le siège était à l'ar.ma. 

(6) Le Paraguay possède un excédant considérable dans son trésor. 

(7) Almanack diplomatique el statistique de Gotha pour l'uiinée 1862. 



• 
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Tableau «énéral de la dette piiftll««e lat^rlewra «1 «xtérieiiM 
•les Etats de l'Amérl^a» l««lae, avee riBdIealtwi «M eaara- 
aetaela de eaita datte «m le ■imhé da 



1 

PAYS. 


i 

■S 
a 


TALEORS EN FRANCS. 




a 
< 


Dette ÏDlérieura 


Dette extérieur*. 


Total. 


Brésa 


1860 


155,91:^,900 


125,140,000 


281,083,900. 




im 


500,000 




500.000 


Ghfli. ... . . . 


18G0 


11,089,375 


•21 472 500 


38 561 875 


AmSriqtt» tsenfrale. 










1 

Costa-Mca-f») . . . . 

Guatemala 

Honduras W . , . . 

Sail Salvador . 


» 

1861 


» 

3«fl00.000 
400,000 


3,000,000 


1» 

6 onn (soo 

» 

3,400,000 


Colombie. 










Sonafpiir 

\(Hivril,> Ccenade t*). . 


IR^ 
1857 
IMliâ 


)> 

9,517,035 


67,511,150 
220,000,000 
104,611,065 


71,264,105 

220,00(1.0011 

114,128,1001 


1 

1 Etats de la Plata. 




« 






Buenos- Ayres et Provin- 
1 ces coniédéi'ées . . 
Paraguay i«) . . , . 


» 
» 


16,511,000 
32,500,000 


50,000,0()5 
40,000,000 


1 

66,511,065 

» i 

72,500,000j 




» 


1» 


60,000,000 


60,000,000 






378,079,950 


289,521,250 


667,G01,200| 




1860 


87,394,115 


121,027,000 


206,421,115 




i 


062,188^3301 


l,020,783,530|l,088,971,860i 



(i) La Boiiviê n*a pat de dette estérieore. Il reste dit 190,000 petes de 
rempront de 1857; e'ett le ebiffra de la dette iatérieure- qui ifttn au 

tableau ci-dessus. 

(9) Je n'ai pu obtenir de renseignements certaine sur la dette de Cotta- 
Rica. 
(8) idêm. 

d 
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XUI , DITTI fUBLIQOB IHTÉKltOU 11 tXltfBttÙU. 

COUBS ACTUELS DE LÀ DETTE nTAUSOU. 

Brésil Du 5 '/o, 1021/4. 

— Du 4 4/2 »/„, 92. 
Ciiiii Du 0 "lu, 103. 

— Du 4 1/2 V„, 85. 

— - Du3«/.,73. 
Equateur. . . . . •. . . ... . Du 3 V», 35. 

— ^ ' NouT. Gom,, 19 1/4. 

Nouvelle-Grenade 18 V». 

Vénézuéla Du 3 »/o, 25 3/4. 

— Du { 1/2 "/o, 2 1/2. 

Bueuus-Â}Tes et Provinces confédérées . Du 6 %, 98 i^. 

Mexique 30 °/o- 

Pérou Du 4 1/2 anc, 103. 

— . Du 4 lAi, OU. 

— Du 3 Vo, 84. 



(4) Almmtdt tfe &itka. La dette extérieure, qui dans le {wiocipe élait de 
16 million» de peeoe, ett aetuelleaient de 4i miUiont^dont 84,690 aent dus 

à l'Aniilelerre. 

(5) Le Parapuay n'a pa» de dette publique, ni intérieure ni extérieure, 
et l'excédant considérable qu'il possède dans son trésor au|^menle chaque 
année. 

(6) Les rédamalioa» élrangères pour picjudiees eauséa pendant la guerre 
dvile n'étant pu régléee encore d'une manijbre définitive, ce calent n*est 
qu'approximatif. 

(7) Cet emprunt a été contracté en France; seulement je n'ai pu obtenir 
de r.-iisoijjrieinents précis sur le montnnt de la ilelte intérieure. 

(8) Le montant de la dctlo intérieure et extr-riem c du Mexique en 1856, 
éLiit de 133,524,342 pesos argent, mais dans les itiiuéts 1857 cl 18.%8 
elle s'est élevée à U5 millions de pesos argent, équivalant à 725,000,000 fr. 
ifikHtnmtin éiflomUiqm.t iCefMfifiw d^ (Ma pour 186S, p. 6S6.) 
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COMlIfllAClË GÉMÉKAL. — Résumé comjparaCir do eommere« dl'lm- 
|i«rCAUoai et d>zportollon fait par la rraaee avec les Clato 
anérlealnji, de IMS h t«MI (i). 
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VAl.tLKS EXI'RI.MtES EN MII.I IONS. 



FAYS DE PKOVENANCK 



1 Elats L'iiis <lii Nord 

2 Rio de la Plata « 

3 Itrési 

4 Possessions esp-^gno 
les en Amérique 

i> P»>ri)u 

G Martinique . , , 
7 Chili 

5 Guadeloupe . . 

9 Hiiïli 

lu Mexique (1^ . . . 
\ I . \VMi.'7.ut'la .... 
12 Nouvel!u-(jr( nade . 
i '-i C'iycMine . . . . 
14 Pus^es>iciis danoises 

en Améiiquo . . 
Ib Pos:^essions angluises^ 

(Al Aim' l'iqiie . . [ 
IG (iuatemala .... 
17 Lquateur .... 

18|Bolivi(î ■ 

19' Possessions liull'tn-i 
I daises eu .Arnôriquc ! 
20|(:osta-Kica. 

21 ! .Nicaragua , 

22 Houduras . 
23. San Salvador 
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900,3 






1,223.2 


2C9.4!l4,2 



(lîVoir le tableau n» 5^ p. xxxv, de l'ouvrage intitulé : Direction générale des 
douanes et des conlribulions indirectes.— Tableau général du commerce delà France 
avec ses colonies et les puissances étrangères pendant l'année 1860. 

(8) Le Rio de la Plata comprend les ports de Buenos-Ayres et Montevideo (Uru- 
guay). Voir la publication statistique et ofllcielle, déjà citée, du commerce de la 
France avec les pays étrangers, p. 57-58. Dans ces valeurs n'est pas com|iris le 
commerce des Provinces Argentines de Cuyo, qui traflquent directement avec le 
Chili. Le Paraguay fait la plus grande partie de son commerce avec Buenos-Ayres 
et Montevideo. 

(9) Dans le commerce du Mexique et du Chili ne sont pas compris les produits 
des mines d'or et d'argent. 

(4) Aucune de ces républiques n'est comprise dans le commerce de la France, 
d'après la publication officielle à laquelle je me réfère. Cependant, on voit dans les 
Annales du commerce que leur commerce s'est élevé, en 1860, à près de & millions. 
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2 
3 
4 

5 
6 

7 
8 

9 
iO 
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PATS. 



Graadc-brctagne 
France. . 
Belgique . 
E^tats-unis 
Brésil . . 
Paraguay . 
Espagne . . 
Confédération 

DÏque . 
Havaoe • 
Italie • . 
Inde . . 
Hambourg 



germa- 



i 3 Hollande 



f4 
15 
16 
17 
18 



Chili . . 
Portugal . 
Russie. . 
Danemefek 
Suède . . 



VALEURS EN FRANCS 



67.B19,425 
77,880,000 

3,234,000 
24,647,990 
i 6,250,000 

8,373,000 

6,130,000 
1,775,000 



3,405,000 



BtpMittiAB. 



Tout. 



79,163,223 
01 ,374,202 
30,694,000 
8,945,330 
12,250,000 
5,640^000 
4,100,000 

3,750,000 

6,250,000 

A,mjm 



3,108,000 



21»y42S,d47 



146,782,050 
139,254,292 
33,928,000 
33,593,320 
28,000,000 
14,015,000 
10,600,000 

9,880,000 
8,025,000 
1,350,000 



0,510,000 



430,488,262 



lOSf 
1851 

lasa 



lOSil 



(1) Les chiffres contenus dans ce tableau du commerce général de la Plata 
avec les pays étrangers ont été puisés dans les Rt itistiqiies ofTlcielles du 
commerce de ces derniers Etats; n'ayant pu obtenir de tous la statistique 
de l'année 1860, je me suis vu obligé, pour compléter ce tebleati, de pren- 
dre iM rtettltelt des «iiii4«t antérieitrai. 
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El porta Uou. 


ImporUliou. 


Touas. 


'HolTando 

Italie et autres Etats. . . 

IChili 

Bolivie et la Plata. . . . 
Equateur, Br^ileiNoavelle> 

Môtanx piéoiens .... 


64,380,000 
18,500,000 
6,500,000 
8,000,000 
6.000.000 
6,000.000 
7,000,000 
17,000,000 
6,000,000 
8,800,000 

5,000.000 
4,000,000 

40,000,000 


35,594,445 
41,500,000 

3,500,000 
? 
? 

2,000,000 
11,000,000 

7,000,000 
15,000,000 
11,600,000 

5,000,000 
6,000,000 


100,174,455 
60,000,000 
10,000,000 
8,000,000 
6,000,000 
8,000,000 
18,000,000 
24,000,000 
21,000,000 
20,000,000 

10,1)00,000 
10,000,000 


197,080,0001 


138,004,4451335,174,445 



(1) Ce tableau du commerce général du Pérou m'a été fourni par la Lé- 
gation du Pérou à Paris; j'en ai confronté les chiffres les plus importants 
avec les statistiques officielles des pays qui sont en relatioDt commerciales 
avec le Pérou, et je les ai trouvés parfaitement exacts. 



• t i •». '» 



il I 



1 . 



Digitized by Google 



IWRÛDUGTION. . 

\ 




Le besoin 8e faisait sentir depuis longtemps dans TAmé- 
rique méridionale d'une coUectiun curiiplèle des traités in- 
lernationaux tant anciens que modernes^ plus particulière- 
ment des premiers , qui furent conclus par les métropoles 
soit entre elles, soit avec. les autres nations, et qui ont 
obligé k un degré quelconque, direct ou indirect, le terri* 
toire aiiiei iciiin. 

L'Amérique méritiionale ne possédait rien qui lui lût 
propre dans son état colonial; elle lo ne entra lort peu de 
chose en se donnant une vie qui iiii à elle, et elie*>n'a pas 
encore fait beaucoup de chemin dans ce sens ; elle a par 
conséquent tout à créer. 

Sonvenl il ai rive, lorsque le cas se présente de discuter 
des limites pour les iixer d'une manière définitive, qu'il 
Ikut avoir recours aux archives et aux bibliothèques de la . 
mére-patrie, et plus d'une fois même à celles de Paris et de 
Londres. 

Ouelques-lln^ d'entre les Etals hispano-américains, tels 
que la République Argentine, le Chili, le Pérou, le Para- 
(piay, rUruguay et le Vénésuéhii possèdent leurs petits re- 
cueils ^tlne on nKM0s incomplets de traités modernes, c'est- 



uTiii umoouctioii. 

à-dire depuis Tlndépendance ; mais dans ces Républiques, 

il n'existe rien, absolument rien qui puisse jeter la moindre 
lumière sur l'époque qui a précédé. 

liien que ce soit une tâche supérieure aui Ibrces d'un 
seul homme y dominé comme je le suis par un sentiment 
profond d'amour de la patrie, et ayant eu à éprouver, dans 
la carrière que j'ai parcourue, de fréquentes humfliations 
parsuiif (]u iiiiiiique absolu où nous sommes d'antécédents 
relatils à noire propre droit public extérieur, il y a six ans 
que, représentant Buenos-Ayres dans la République orieur 
taie de rUruguay , je me décidai à entreprendre ce labo- 
rieux travail, et, je dois le confesser, je fus obligé de le 
suspendre et presque d'y renoncer, après une lutte opi- 
niâtre, par l'impossibilité matérielle dans laquelle je me 
sentais de le mener à bonne fin. 

Mais une fois à Paris, honoré de la mission diplomatique 
que le gouvernement du Paraguay a bien voulu me conûer 
près les cours des Tuileries et de Saint-Jaraes, et stimulé 
par le vaste champ qu otlVe à l'homme investigateur ce 
grand centre des sciences et de la civilisation-, j'ai renou- 
velé mes efforts, et j*y consacre tous les instants de liberté 
que peuvent me laisser mes devoirs officiels , pour conti* 
nuer mon œuvre jusqu'à ce que j'aie réussi à y mettre la 
dernière main. 

Les sources authentiques et abondantes où j'ai puisé les 
documents importants dont je l'ai enrichie, m'inspirent 
une légitime confiance qu'elle obtiendra un accueil &vo- 
rable. 

Les facilités que J'ai rencontrées en Europe pour le dé- 
veloppement de cet ouvrage m'ont réconcilié avec le temps 
que j'ai perdu dans mes premiers essais; et elles ont com- 
blé toutes mes aspirations, parce que je suis persuadé que 
ce travail sera le plus complet qu'il y ait en 8(m genre. 
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Quant à son importance réeUe, tant pour TAmérique 
que pour VEurope, il me suffira .de citer ces paroles d'un 

publicisle européen : 

« Les traités sont les archives des nations, où se déposent 
les litres de tous les peuples, les obligations mutuelles qui 
les unissent, les lois qu'elles se sont imposées elles-mêmes, 

les droits qu'elles ont acquis ou perdus. Peu de connais- 
sances sont ausssi utiles pour les hommes d'Etat, et même 
pour les simples particuliers qui savent penser^ et cepen- 
dant combien peu s'en sont occupés (*) ! i 
Le plan de cet ouvrage est divisé en trois périodes : 
La première comprend tous les traités, conventions, ar- 
mistices et méaioires, etc., qui ont été conclus par les an- 
ciennes métropoles, l'Espagne^ la France, l'Angleterre et 
le Portugal, au sujet des conquêtes, questions de limites, 
possession de territoires, commerce, navigation et traite 
des noirs, depuis Tépoquc de la découverte (1493) jusqu'à 
la guerre de 1 indépendance ; chacune des pièces les plus 
importantes est précédée d'une notice historique. 

La deuxième embrasse les traités, conventions, armis- ' 
tices et capitulations, et certaines pièces, notes diplomatiques 
relatives à cette époque ; ces dernières sont inédiles pour la 
plupart, et je les dois à l'obligeance de quelques-uns des 
personnages les plus célèbres qui ont pris part à cette lutte 
glorieuse. 

La troisième s'étendra depuis la reconnaissance de l'in- 
dépendance des Etats sud-américains jusqu'à nos jours, et 
comprendra les congrès de plénipotentiaires, les projets de 
confédération, les traités et conventions, et en général les 
principales questions diplomatiques d'un haut intérêt qui 

♦ 

(1) Mably, Droit pubUc dt l'Ewrvpe, 
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L ' INTRODUCIIOK. 

onliété sotdèvéeSy UnlentrdGes difiéranl^Ëlats et l'fiarope 
qu'entre ces Etats euk-mémes. 
Chaque période est accompagnée de notes explicatives 

sur la valeur et rimporlance des principaux documents 
qu'elle renferme. 

DsDS le but de faciliter les recherel|es, j'ai entrepris en 
outre un* travail qui, selon moi, sera fort utile ; c'est un 
extrait ou sommaire mis eu marge de chaque traité, avec 
quelques autres améliorations que j'ai jugé convenable 
d'introduire à cet effet. L'ouvrage se composera de dix vo- 
lumes, dans les langues espagnole, portugaise, française et 
anglaise, suivant les textes; mais resfkagnol et le portugais 
dominent^ cpmnieétaDt celles dont Tusage est le plus géné* 
raleraent répsitadu en Amérique. 

Pour la première période j'ai consulté principalement les 
recueils suivants : 

J.-J. Chiflet, Recueil detl tmUès de paix de 1526 à 1604. 

J.-A. de Abreu 7 Bertodàno ; lâ volumes. Madrid,.de 
17^10 ài75â. : 

Colcccion publicada por ôrden del principe de la Pat. 
Madrid, de 1790 à 1801 ; 3 vuIuhk s. 

ProtUuario de ias traUubsde paz. Mi|drid, 1749; 8 vo- 
lumes. ' « 

Recueil des fmitét , amvmUom et Irunsà^UoiUt eU., par 
6. -F. de Marlens. 49 volumes, depuis 4 760 j usqu'à nos jours. 

Aléfjandi o <iol Gantillo : Colcccion de tratados de paz ij de 
coniercio deEspaita. Madrid, defmis 1700 jusqu'en iM^ ; 
1 volume. 

Martens et Gussy ; Leîpsig; 7 volumes, de 1760 à iB&^s 
Bérges de Castro ; 9 volumes : Cûlecçâo de tmladûê^ 

convençùes, contratos, etc, de Portugal, Lisboauc, de 1640 
à 1859. 

Quoique je me sois servi de préférence de ces ouvrages» 
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comnie étant cewiqui réwiji^Benite pljas 4e dQcvm^iitscQi- 
cern^ntrAniérique méridioiiale, j'ai consulté la iqajjenre 

partie des recueils qui se trouvent a la bibliothèque impé- 
riale de Paris, et je crois avoir utilisé tout ce que l'on y 
rencontre de relatif au continent américain. 

Parmi les collections qui précèdent,, celles de Castro» 
Abreu et, de CSantîllo m'ont été d*un grand secom*s, princi- 
paiement la première, que je considère comme la plus 
complète pour ce qui concerne les traités conclus entre 
l'Espagne et le Portugal, pendant que ce dernier lui en 
possession du Brésil. 
^ Dans les recueils de MM. de Gantillo et Castro» j'ai 
utilisé autant que possible les notes qui s'y trouvent, dans 
les endroits où je les ai rcricoalrées d'accord avec les ren- 
seignements historiques que j'ai puisés chez les auteurs les 
plus compétents. 

Jl'ai apporté un soin tout particulier à réunir, en outre des 
traités et mémoires, un certain nombre d'autres documents^ 
isolés qui se rapportent aux questions délimites, si contro- 
versées et se compliquant chaque jour davantage entre les 
différents Etatâsoiiverains qui ont suipdes anciennes coUh; 
nies ; . et je crois les ^Yoir coniplétéaavee des pièces très peu 
connues, dont quelques-unes même ne l'étaient pas du tout^ 
parce que les originaux, qui avaient disparu des archives de 
Madrid, sesonl retrouvés presque miraculeusement à hi bi- 
bliothèque impériale de Paris, où ji'.en ai pris des coptes qui 
font parjtie de cette collection . 

Je n^ puis m'occuper de chacune de ces pièces en parti- 
culier, parce qu'elles sont assez nombreuses, et qu'il me 
fiiudi.iit pour cela un esjjace plus considérable que celui 
dont je puis disposer dans celte introduction, ne m'étant - 
déjà que trop étendu dans les deux travaux qui la précédent 
et ijui la ^uiyént. 



Ml imomicnôit. 

Pour la deuxième période, ma première pensée fut de 
réunir tous les documents relatifs à la glorieuse époque de 
la guerre de Tlndépendance dés peuples hispano-améri- 
cains, si remplie de traits d'un héroïsme et d'one grandeur 
sans exemple, — actes qui ne pourront être appréciés dans 
toute leur magnifique splendeur que dans les siècles à venir, 
lorsque l'Amérique inéridiuiial*^ aura conquis le ran^^ et le 
crédit auxquels elle est appelée ; mais, craignant de faire 
confusion par l'agglomération de documents qui d'une cer- 
taine manière ne sont pas en rapport avec le plan de l'ou- 
vrage, je me suis borné à compléter celte période avec 
les documents qui ont une origine diplomatique et qui 
constituent la base du droit public américain. Je me réserve, 
en outre, de rassembler plus tard dans un autre travail les 
précieux documents, inédits en grande partie, que j'ai en 
mon pouvoir et qui constitueront un trésor inestimable, 
lorsque Ton entreprendra Tœuvre patriotique de la publi- 
caiiun complète de l'histoire des guerres de Tladépcudance 
sud-améncaine. 

Cette époque, toutefois, est abondante et dignement re- 
présentée par des documents d'un très haut intérêt qui 
servent de point de départ à la vie extérieure que se don- 
nèrent depuis lors les peuples de ce continent. 

Quant à la troisième période, c'est-à-dire la partie 
la plus moderne et eu même temps la plus intéressante 
pour l'Europe, j'ai la conviction qu'elle ne laissera rien 
à désirer, parce que, indépendamment du travail persévé- 
rant de tant d'années, j'ai reçu le concours le plus bien- 
veillant de mes digues amis et collègues, MM. P. Gaivez, 
Juan de Francisco Martin, Marques Lesboa, ïorres Gaicedo, 
Lafond, Herran, Marcoleta et A.-B. Ardouin, ministres du 
Pérou, de la Nouvelle»6renade et du Guatemala, du Brésil, 
du Vénézuéla, de Ck>sla-Rica, du Salvador et de Honduras, 
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du Nicaragua et de Haïti. J'ai pu compléter mes renseigne- 
ments sur la Bolivie avec la coopération de M. le maréchal 
Santa-Gruz, compagnon d'armes de Bolivar et deSan-Mar- 
tin et fondateur de la confédération p^u-bolivienne» et oeux 
sur le Chili, grâce à Taide de MM. Rosalès, ancien ministre, 
et Fernandez, actuellement consul général de cette répu- 
blique. Enfin le lovai concours de M. Mariano Balcarce, 
ancien chargé d'ailaires de Bueuos-Ayres , ma procuré 
quelques documents que j'avais oublié d'emporter avec moi 
à mon départ pour l'Europe. Je crois avoir nommé tous 
ceuxqni ont bien vonhi me prêter leur obligeant appui. 

Les seules parties où il se rencontrera peut-être quelque 
iacuue, malgré la constance iniaUgable que j'ai apportée 
dans mes recherches, seront celles qui concernent le 
Mexique et l'Equateur par le manque absolu de docu- 
ments de ce genre dans leurs légations respectives; mais, je 
suis convaincu qu'une fois (jue les gouvernements de ces 
deux républiques, ainsi que ceux des autres nations de l'A- 
mérique, auront pu se persuader de l'importance de cet 
ouvrage, ils concourront, dans l'intérêt même des peuples 
dont ils dirigent les destinées, à rendre cette collection aussi 
complète que le désirent tous les Américains. Ce concours, 
je le réclame dès à présent, non-seulement pour les docu- 
ments diplomatiques, mais encore pour les statistiques qui 
mettent en évidence leurs progrés actueb, et j'ai destiné à 
cette intention un espace suffisant dans l'introduction de 
chacune des deux autres périodes. 

Je ne crois pas pouvoir manifester d'une manière plus 
durable ma profonde reconnaissance aux Américains dis- 

(t) M. Antonio Fîmes, ministre aetuel de rBqaateiir, ia*m firarai qnel- 

qnas documents intéressants, et s'est enga?!' 'i combler la lacune relative i 
cette République avant que ne comoMnce l'impresMiDn de la deuxiène et 
de U troisième période. 



'irr IHTRODDCTION. 

tiAgués qui, directement ou indirectement, m'ont aidé à 
exécuter cet immense travail, qn^en consignant leurs noms 
dans ce monument impérissablê de la diplomatie améri- 
caine. 

Dans le mémoire qui sert de préface à cet ouvrage, j'ai 
fait connaitrèrétat actuel de chacune des nations de la racé 
latine qui y sont comprises, en comparant leur passé avec 
lé présent et l'avenir ; et je crois avoir démontré d*une ma- 
nière irréfutable combien sont encore peu connus dans 
l'ancien monde les immenses progrès qu'elles ont faits dans 
la civilisation moderne. 

' Indépendamment de ce travail, j'ai cru convenable de 
faire précéder la collection des traités d'un petit diction- 
naire diplomali(jue, ou plutôt de la déflnilion des mots les 
plus usités en di])loitiaUc, lesquels, «{uoique plus ou moins 
développés dans tous les auteurs qui ont écrit sur le droit 
des gens, exigent une attention soutenue et fatiguante, tandis 
que^ réunis en un seul corps, ils faciliteront aux diplomates 
et à quiconque veut s'instruire en cette matière, Tétude 
pratique des notions les plus élémentaires du droit public 
moderne. J'ai ajouté également une série de notes destinées 
à fendre moins pénible la recherche des principaux traités 
qtie ïes iiatibns américaines' ont conclus entre elles et avec 
Fihirope, et qui constituent leur drdit conventionnel.' 
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DÉFINITIONS 

DES TERMES LES PLUS USITES DANS U DIPLOMATIE, 

IKDKUTIONS ET RENVOIS, DANS L'ORDAE ALPUABÉTi^^llE, 
DE RÀTOBB A FACIUTBB LB8 1BCÉBBCBB8. 



AcGBSSioiT* Cest une manière d*acquèrir les choses qoi s'unis* 
sent ou s'incorporent à d*autres choses dont on est propriétaire, ou 
qui sont formées avec celles-ci. 

Adhésion, (C'est le consentement donné par une partie à un 
acte, à des conclusions, à nue demande.) Lorsque ce consentement 
s^applique à un jugement. Il prend le nom d'acquiescement, 

Lorsqu'un Etat adhère au traité eondu entre d'autres Etats, il de- 
vient, en quel(jue sorte, partie contractante. Son adhésion entraîne, 
pour lui, la nécessité de se conformer à toutes les stipulations con- 
signées dans rinstrument diplomatique. L'acte d'accession a le même 
ob^et et le même résultat. (Voir Accession.) 

Admi]kistrateur. — Celui qui gouverne ou régit ; il s'entend plutût 
des biens que des personnes. Quand ses fonctions peuvent cesser 
d'un jour à l'autre, on le nomme administrateur provisoire. Certiiins 
agents consulaires sont autorisés par le ministre de la marine eu 
France ïi remplir les fonctions coulériMis aiix consuls, toninif sup- 
pléant, à réti'auger, les aJiuiuiâti'ateui> de iu maiiue. (Ordonnance 
du 26 octobre 1833, art. -4.) 

Administra l iUiN publique. — Se dit soit de l'ensemble des diverses 
autorités qui se partagent, sous la direction des ministres, les diffé- 
rentes pallies du service public, soit de ciiacune de ces directions 
générales. . - . - 
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Les différentes branches de radminislration sont distinctes les unes 
des antres, et les faits de l'une ne peuvent préjudicier en rien à 
l'égard des actions dont Texercice est réservé à une autre. Prise à 
un point de vue plus élevé^ l'administration publique est extérieure 

ou intérieure. 

L'admmi-lration publique extérieure règle les rapports eutie les 
nations ; elle jtropose et accepte les traités ; elle détermine et règle 
les ambassades, et applique à ses actes le droit international. 

L'administration piililiqiie intérieure veille aux nécessités des di- 
vers services public5 et prend les mesures qui oui pour olyet 1a police 
générale. 

a 

Amis GonsuLàiBU. — (Voir Consuls.) 

Agents diplomatiques. — On désigne sous le nom d'Agent dipto- 
matique ou de ministre public, toute personne, quel que soit le carac- 
tère que l'on luidonn^, rpii a mission de représenter, soit d'une ma- 
nière généf'iîe et permanente, soit pour un objet particulier et un 
temps limité, une puissance auprès d'une autre puissance. (Vattel^ 
^ Droit des gens, livre IV, chapitre v.) 

L'origine de la fonction d'agent diplomatique telle (pi'elle existe 
aujourd'hui est entièrement moderne. A part quelques principes 
consacrés piu" la législation romidne, on peut dire que le code des 
ambassadeurs est l'o'UNTe de la civilisation actuelle ; il a progressé à 
mesure que les rapports internationaux sont devenus plus intimes ; 
il acquiert chaque jom" une plus grande importance, car l'esprit 
pacitique et industriel des sociétés actuelles tend à substituer parmi 
les peuples, comme dans la police intérieure, la raison à la force, les 
négociations à la guerre. 

Les publicistes européens, principalement depuis le xvii* siècle, 
ont réuni et comparé les faits, posé les principes et fondé véritable- 
ment le droit des gens. 

La matière des agents diplomatiques appartient en effet au droit 
des gens ; elle est réglée par des usages et des trdtés plus que par 
des législations nationales, ijidlloi , Répertoire t tome 10, page 383» 
rapport historique de la législation depuis 1789.) 

lia ministre pioblic est un fonctiomiaire public de l'Etat qui le 
nomme, et un mandataire par rapport à sa mission diplomatique. 
Cette qnaUte «st osiqntiellieinMrt amoffible. A cet effet» tes dignités. 
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let fimetionsy les réuranéfalim d'un minisln loiit lémaUes. Les 
dépanseB xdatiyes aux missioiiB diplomatiques sont réglées dans les 
Etats eomstitiitioiiiieb par les lois annuelles des finances. 

Les employé ou agents diplomatiques ont été, au congrès de 

Vienne, divisés en trois classes : celle des ambassadeurs, légats et 
nonces; celle des envoyés eitraordiiiaires et uiinistres plénipoten- 
tiaires ou autres accrédités auprès des souverains ; celle des chargés 

d'affaires. 

Au congrès d'Aix-la-Cliapeile en 1818, il fut décide, dans une 
conférence ministérielle, qu'une nouvelle classe (qui devint la 3*) 
serait admise pour les minisii tiî rtàtdaats. Les ambassadeurs, légats 
et nonces ont seuls le raractêre représentatif, r'est-à-dire le j>[ n Uége 
et rhonneur de r^ prHefittr I> nr souverain. 11 lut également réglé au 
congrès de Vicnu jue les employés diplomatiques prendraient rang 
entre eux, dans « h i [ue classe, d'après la date de la uoiilication offi- 
cielle de leur arrivée. 

Le règlement du 49 mars 1815, annexé à l'acte linal du congrès 
de Vienne, a été signé par les plénipotentiaires des huit puissances 
qui étaient représentées au congrès : l'Autriche, l'Espagne, la France, 
la Grande-Bretagne, le Portugal, la Prusse, la Russie et la Suède. 

Le protocole de la séance du âl novembre 1818, concernant les 
ministres résidants, a été seulement signé par les- plénipotentiaires 
de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse et 
de la Russie. 11 ne saurait donc exister aucane difiiculté entre les 
miiuatres publics dç ces différentes puissances; mais il est arrivé 
que des ministres publics de pu i ssances non signataires des rè^- 
ments ou de l'un d*eux ont élevé des prétentions au sujet du pas à 
prondie, ou de la préséance : leur cour ne les a pas approuvés. En 
182i, à Toocasion de prétentions de cette nature, la France a décidé 
que les diargés d'affaires, tmpofoirmmt dtairgéB des fowsHtm de 
minisires pUn^tenUainSf devront prendre rang avant les ministres 
résidants. 

La Porte Ottomane, restée étrangère aux léglements de 1818 et 
1818, divise 3es enqptoyés ou agents diplomatiques en trois classes : 
les ambassadeurs, les mimstres et les chargés d'afiGsJres. 

Les consuls entretenus et envoyés par le gouvernement sont aussi 
des agents politiques ; toutefois, les privilèges et immunités dont ils 
doivent jouir ne sont pas définis par le droit des gens d'une manière 
amn explicite que tes privilèges et immunités qui correspon- 
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dent aux agent«5 dipîoniiliques. 11 va «ans dire que ceux fpii sont re- 
vêtus d'un titre dipiuni.iUquo tel que celui d'agent imlitique ou de 
chargé d'affaires, jouissent de ces privilèges et immumtés. 

ABHisnc». — Les coiiTeiitioiis d'armistice suspendent les hosti- 
lités parUellement ou complètement pendant un oniun temps; les 
hostilités ne peuvent recommencer qu'après un délai fixé par la dé- 
nonciation de Tarmistice par Tune des parties belligérantes. Les ar- 
mistices généraux deriennent des ir^es qui peuTent se prolonger 
indéfiniment et conduire à ht çondusion de la paix. Les suspensions 
d'armés pour quelques heures, un jour quelquefois, sont usitées 
pendant les sièges ou après les batailles, pour rderer les blessés ou 
enterrer les morts. 

Arrà>g£mems territoriaux. Voir Limites. 

Asiu. — L'immunité dont jouissent les ambassadeurs et autres 
ministres publics ou agents politiques, s'étend sur leurs familles, sur 
toutes les personnes attachées à leur service, sur les individus qui 
composent le personnel de leur légation ou mission, sur leur hôtel 
enfin. Là franchise de l'hôtel, c'est-à-dire l'indépendance ou Tim- 
munité de l'hôtf»!, est une suite de F exterritorialité du ministre pu- 
blic ; de là la fiction de droit selon laquelle l'hôtel d'un ambana- 
deur est censé le territoire même de l'Etat que cet ambassadeur re- 
présente. Mais cette fiction et la franchise qu'elle établit comme une 
conséquence de l'indépendancedoni un ministre public doit jouir dans 
Texercice de ses fonctions , ne saurait , en pays chrétien surtout , 
autoriser aucxm acte qui soit de nature à porter atteinte à la souve- 
raineté de l'Etal auprès duquel le ministre public est accrédité. Or, 
ce ministre ferait-il autre chose, s'il accordait asile aux criminels 
étrangers ou indigènes? Entre-t-il dans les attributions d'un ministre 
public, appartient-il à ses fonctions, d'accorder protection contre la 
justice ou la police d'un pays aux individus (étrangers à sa mission 
ou à sa suite) qui, prévenus de crimes, se sont rèftigiés dans s<m 
hôtel T droit d'asile de la part des ministres publics n'existe plus 
en Europe. Les autorités locales sont donc en droit de prendre, au 
dehors, les mesures nécessaires pour empêcher les criminels de 
s'échapper, et de requérir dans les formes offlciélles l'extraditiott du 
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prfYenii. Si le ministre public, excédant les bornes Je ses préroga- 
tives, ne craint pas de léser les droits de l'autorilé soUTWailie du 
pays, en refusant l'extradition, l'Ëtaty blessé à juste titre, peut, en 
y apportant les égards qui sont dus au caractère pubUc et représesi- 
tatif de Tagent politique et au pays qui Ta envoyé, avoir recours à 
la force. Toutefois, comme il peut naître de tout acte àe coâicitton, 
en pareil cas, de sérieuses et déplorables diûicultés eiemburas, avant 
dVmployer la force, le gouYerneinent local préférera sans doute &iie 
connaître j^réalablëment, au souverain du ministre public, la con- 
duite de son agent, et réclamer de lui un ordre d'extradition. (Voir 
Prérogatifm et Immunités du mimiitf€ publie,) 

AssociATiom.— Les asaociations ou ligues douanières qui depuis 
plus de vingt ans se sont fonuées en Allemagne, n'existent pas encore 
dans l'Amérique du Sud. 

11 y en a quatre en Allemagne : 

L'association bavaro-wnrtembeigeoise. 

Les Etats de Thuriuge. 

La Hesse prussienne. 

La Hesse banovrienne. 

De fait il n'en existe que deux : 

La première est représentée par la Prusse ; la seconde par le Ha- 
novre. L'association des douanes allemandes ou la grande union 
douanière que dirige la Prusse» est généralement connue sous le nom 
deZollwerein (Toir ce mot) Dans cette association se sont fondues l'as- 
sodation JMmmMrarteiDbeigeoise et celle des Btats de la Tburinge, 
qui forment actuellement une assodation d'Etats réunis dans un 
sTstème de douanes commun et uniforme» quoique cependant Tas- 
sodation des Etats de la Thuringe ne soit pas dissoute. L'associa- 
tion banofrienne comprend le royaume de Hanorre» le grand-ducbé 
d*01deiibourg, et la principauié d$ 8chmnbi»Êrg-lÀppê, Avant sa 
réunion ft Tassodation prussienné» rassodation bavaro-wurlember- 
geoise comprenait le royaume de Bavièrs » le royaume de Wurtem- 
berg et les prindpautés de HohemoUem-Sigmaringen et de Hohen- 
soQem-Hechingen; enfin, les Etats associés de la Thuringe sont : le 
granddndié de Saxe, le duché de Saxe-Altenhourg (ci-devant Hild- 
bourghausen); le duché de Saxe-Gobourg-Gotha, le dudié de Saxe- 
Méinlagen, les deux principautés de Schwanbourg^^ondershausen et 
de Rndolsttfdt et lesprindpatités de Reuss-GreiU, Reuss-Sdileits et 
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Reuss-Lobenâlein-Ebersdorf. Tous ces Etats font partie du Zoll- 
werein. 

AuBAtîŒ (Jus ÀLBiNAGii). — C'est le droit d'un Etat de s'approprier 
la successiou des étrangers décédés «^nr son territoire sans avoir fait 
de testament, à l'exclusion des héritiers résidant à l'étranger. Ce 
droit est, on peut le dire, universellement aboli, soit \y\v <1e'^ lois 
locales, soit par des coaveutious spéciales^ tant en Amérique qu'en 
Europe. 

On peut consulter, au sujet de l'ancien droit international de 
France eu matière d'aubaine et de détraction, le Code diplomatique 
des AiihaiîieSf publié en 1818 par J.-B. GisCttOK» avocat à la cour 

royale de Paris. 

En ce qui concerne la Grande-Bretagne, nous signalerons à l'at- 
tention du lecteur l'ouvrage d'OcKKY, avocat anglais, publié (en fran- 
çais) en sous le titre de Droits, privilcijes et obh(jatio7is des 
étrangers dam la Grande-Bretajue. Les lois anglaises eu matière 
d'aubaine et de dôtraction sont peu libérales. En ce qui touche aux 
propriétés foncières, les étrangers sout encore aujourd'hui moins 
favorisés dans les Iles Britanniques (pi' ils ne le sont gcnéralemeut 
dans les autres pays, et l'abolition du droit d'aubaine, quand elle est 
stipulée dans un traité signé par le cabinet anglais, ne sam'uit réel- 
lement, en ce qui concerne la Grande-Bretagne, s'appliquer qu'aux 
biens meubles. Les lois n'interdisent pas d'une manière absolue àl'a- 
ou étranger proprement dit l'acquisition des « mm^nife^cs; mais ces 
immeubles sont toujours, après sa mort, revendiqués par la cou- 
ronne , qui conserve sur eux des droits éventuels : l'a/ten, n'ayant 
plus dès lors la faculté de transmettre à ses héritiers étrangers sa 
fortune immobilière, trouve ainsi dans la loi l'impossibilité d'acquérir, 
bien qu'elle n'y soit point formellement écrite. Selon la maxime an- 
glaise, Vallégeance (ce lien qui unit le sujet au souverain en échange 
de la protection qu'il en reçoit) n'étant que temporaire de la pari de 
Valicn, ses propriétés doivent^ en principe, avoir le môme caractère. 
De trop longues ^plicaiions seraient nécessaires pour établir ici les 
diverses situations dans les<iaelles T étranger, tant ïalien simple que 
Yalien dénixét peut se trouver relativement k sa fortune immobi- 
lière. C'est aux recueils des lois anglaises {Status at large) que nous 
deroD» renvoyer pour les détails d'application, principalement en 
ee qui eoneerne tes frana-fiefk, les fUfi nn^to, les fiêft mouvants» 
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les cftoltfil interné ou baux de terre, le purcftoM ùa aequintion de 
ienre, le eoamon-reûoicerff, Vvsagef ims, fidéi-^ommiB, les cfouolr», les 
d^kiHotiif ete. Nous nous bornerons & dire ici que le difdfi ou aUm 
domkilié en Tertn de lettres patentes du souverain ne peut hériterde 
liiens fonds (à fortiori, un franger fixé hors du pays); mais il peut 
acheter des immeobles et les transmettre à ses descendants naturels 
et légitimes, nés depms qu'il a reçu la déndation (à l'excliision des 
enfants qui existaient avant cette époque), car tout enfant né sur le 
territoire de la Grande-Bretagne est considéré comme sujet britan* 
nique. 

Quaul aux biens meubles (ollets, argent, actions , etc.), que Valien 
possède dans le Royaume-Uni, ils peuvent r-trc transportés hors du 
royaume, et passer même aux héritiers étraugei*s de Vaîieti; et si ce 
dernier meurt intestat sur le sol étranger,» les biens meubles qu'il 
possédait dans la Grande-Bretagne sont partagés entre ses héritiers, 
selon la loi qui régit les successions dans le pays où il était iixé au 
moment de son décès. {Martens et Cussy,) 

Blocus. — Terme de guerre qui indique l'action d invcstu une 
ville, un port, pour qu'il n'y puisse entrer aucun secours en armes 
ou en vi^Tes. Tout navire expédié dans un port bloqué est sn«;rei>tible 
d'être pris par les vaisseaux de la puissance qui a déclaré le blocus. 
(Pardessus, Cotirs f/c ^/roî/î rmnmerrial) , carie blocus a pour objet, 
comme nous l'avons dit, d'cnqiéclier Tenti-ée de secours et de vivres, 
et de soumettre la place bbupiée par la famine ou d'autres besoins. 

On appelle bloais continental celui qui fut établi par le «lécrel du 
21 novembre 1806 sur mer et sm- terre contre les lies Britanniques, 
et qui ne cessa que par suite des conventions internationales du 
23 avril 1814. 

Bnus. Voir Ccnoordati, 

Cabotact. — Un grand nombre de traités renferment la clause 
formelle que le cabotage est réservé an parillon national* Voir par- 
ticulièrement les traités suivants : 

1806. Entre les Etats-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne. 

1815. — les deux Etats déjà cités. 

1825. — les Etats-Unis d'Amérique et l'Amérique centrale, 

1815. la Grande-Bietagoe et le Mexique. 
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1826. Butte le Brésil et la Frâiice. 

ISSG. — le Danemarck et les ËtaU-Um». 

1827. la France et le Mexique. 
18^. — le BrésU et la Grande-Bretagne. 
i8t7. — le Brésil et la Prusse. 

1827. *f le Brésil et les villes anaéatiqilfls. 

1827. — le Biésa et l'Autriche. 
1827. les Etats-Unis d'Amérique et la SutMe. 
1827. la Grande-Bretagne et le MexHiiie. 

1827. — le Mexique et les Pays-Bas. 

1828. le Brésil et le Danemarck. 

1829. — l'AutrUstie et les £tat»4inift d'Amérique » eic. 

Canton. — Chacun defl vingt-deux Etats de laSuisae ou oooftdé- 
ration helvétique porie le nom de oanton. 

GiPiTULàiiORS. — L i Porte Ottomane, ohéiiMnl à aes prineipes 
religieux, croyait autrefois > dit M. de Cussy, ne pouvoir consentir 
qu'à des armistices avec les puiaaaneee chrétiennes; de là, l'adoption 
du titre de capitulation donné aux curventioas qu'elle signait ; mais 
depuia plus d'un siècle cette puissance a ooudu des traitée de paix 
jwrpéteeife. 

Le mot capitukUim doit s'entendre dans un sens plus largequ'on 
ne le &it ordinairement, c'est-à-dire ap{iAiqué aux oonventions con» 
dues non-seulement avec la Porte Ottomane, mais encore «V6C tous 
les souverains étrangers. (Voir JmkiUimi eoiuulairt.) 

Gabtel. — Convention pour l'échange dee prbonuiers de guerre, 
ou pour l'extradition des déserteurs, des conscrits réfirwrtaires» dee 
maUnileurs, repris de justice, vagabonds, etc. 

Cwmom DB TRBITOIII. — On accorde un délai aux propriétaires 
pour vendre leurs propriétés, ainsi qu'aux indivi^llB dei leiriltoûes 
cMès qiû veuM ahandonner le pa^ 

Gouwii. - On appeBe «oMsiHie ffinnùm d'hooMnes sortiad'un 
pays pour en peuple w «itfra . Ce mot sa dit vm des lieux hMée 
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par ces mêmes hommes. C cst eii rutte dernière acception qu'on en- 
tend les possessions d'outre-mer. Ces établissements, fondés dans des 
localités plus ou moins éloignées da la métropole^ restent placés 
sons sa dépendance. 

GoMMnCB. — A une époque où les intérêts matériels oceapei\t 
une si large place dans la pensée des hommes, à une époque où les 
relations commerciales et maritimes ont partout atteint un degré 
remanioable de déYcloppement, et où les goOTemements accordent 
wie protection attentive h l'industrie et au commerce, la connaissance 
des principes généraux admis entre les peuples dans leurs rapports 
réciproques de commerce et de navigation, ne saiiraitsuffire aux ar- 
mateurs prudentsnon plus qu'aux agents diplomatiques et oonsulairesy 
qipelés par leurs fonctions à protéger les intérêts de leurs natio- 
naux. Bn DégUgeant de s'instruire des modifications que les traités 
particuliers ont apportées dans Tapplication de ces principes géné- 
raux, les uns s'exposeraient à perdre les avantages que les traités 
leur assurent ou à violer les règles spéciales qu'ils établissent, les 
autres à rendre leur protection illusoire ou du moins incomplète. 

U est donc important que tous les négociants, que tout agent di- 
plomatique ou consulaire, connaissent d'une manière précise les avan- 
tages auxq u els le commerce et la navigation de leur pays peuvent 
prétendre, soit directement en vertu des traités conclus par leur 
gouvernement^ soit indirectement , en vertu de VatsmUaHon aux 
Etats les {dus finrorisés. 11 est de la même importance que tout ad- 
ministrateur, tout employé supérieur des ports, tout juge des tribu- 
naux de conmieree, en un mot que tout magistrat ou homme de 
loi, sachent avee la même prédaion quels sont les privilèges dont les 
étrangers sont, par réciprocité et par assimilation, fondés à rédamer 
les bénéfices. 

Concordats. — Un appelle ainsi le contrat qui intervient entre un 
failli et ses créanciers, qui consentent à abandonner une partie de 
leurs droits. Le conconiat remet le failli dans la possession et l'ad- 
ministration de ses biens, mais il ne détruit pas les autres effets de 
la faillite. 

L'on appelle aussi concordat le traité qui se célèbre entre le saint- 
siége et le dief du pouvoii' temporel d'un Etat, ayaat pour but de 
régler les relations générales qui unissent les deujc pouvoirs. Les ré-. 



tziT Birannoin dis tiihis DtnoHATiQDis. 

glemento établis entre la cour de Rome et le souverain de la France, 
pour le gouTemement de FEglise, avaient jusqu'à François I*' porté 
le nom de FroffmaUque tanetiùn* 

PMsqoe tous les Etats sud-amérieains ont oéléM des eoncoidals 
avec le saint-siége après la reconnaissance de leur indépendance; ces 
concordats font partie de cette colleefion. 

GoMFftoÉiiTioit d*Btats. — Les principales oonfKdérations d*Btais 
formant autant de républiques distinctes et indépendantes en ce qui 
eonceme lenr administratiou intérieure, sont : en Europe, la Goiiié- 
déralion helvétique, et en Amérique, lesBtat»4Inis du Nord, l%Gon- 
fèdération argentine, les Provinces Unies de TAm^rique centrale, 
les Etats de la NouveUe-Gienade et le Mexique. 

GoifftDÉHATiOH GBaaANiQOB. ^ La Confédération germanique ne 
saurait être placée sur la même ligue que les confédérations d*Btats 
dont nous Tenons de parler; ces dernières, bien que formées d'Etats 
indépendants, ayant chacune leur administration intérieure spéciale, 
ont un gouremement central qui traite avec les autres puissances au 
nom de la république fédérative. U n*en est point ainsi de la confé- 
dération germanique, dont la diète, dégeant à FraneforUsur-le-Hein, 
ne s'occupe que des affaires intérieures d*un intérêt général pour les 
Etats qui font partie de la eouMènâàaii; mais chacun de ces Etats 
en particulier conserve ses rapports directs d'Etat avec les puissances 
étrangères. L'établissement de la conlédéiatîfm germanique a eu 
pour but de rendre à la grande nation aUemande IHuiité qne la dis* 
solution de l'empire d'Allemagne, en i805, lui avait (kit perdre. 

La confédération germanique a été créée par Tacte final du con- 
grès de Vienne, signé le 9 juin 1815. (Voir Cùngrét dt Vienne,) 

Sa constitution fédérative, signée le 8 juin, forme l'annexe 9 de 
l'acte final du congrès. 

Tous les Etats souverains de l'Allemagne sont membres d^la con- 
fédération ; ils sont au nombre de trente-huit : 

Duchés de Anhali-Dessau, 
* de Anhalt-Bembourg, 
— de Anhalt-Cœthen, 

L'empire d'Autriche (c'est-à-dire l'Autriche, la Styrie, l'Ulyrie, [la 
Cariniliie, la Carniole, Grat2, Trieste], le Tyrol, la Bohême, la Mora- 
vie, la Silésie, le duché d Auschwitz dans la Gallicie), 
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Le srttid-diuiié de Bade, 

Le royamne de Banèn, 

Le dnehé de Bnmswick, 

Le royaniue de Hanovre, 

L'éleetorat de Heafle-CaiMl, 

Le grand-duehé de Héeee-Dannsladt, 

Le landgrayiat de Hease-Hombourg, 

La principauté de Hohenzolleni-Heeliiiigen, 

La principauté de Hohenzollem-Sigiiiaringen, 

Le duché de Holstein (dépendant de la couronne de Danemarck]» 

La principauté de Lichtenstein, 

La principauté de Lippe, 

La principauté de Schaumbourg-Lippe, 

Le grand-ducké de Luxemiiuurg (dépendant du royaume des Pajrs- 
Bas), 

ïiC grand-dnehé de Mecklenbourg-Schwerui, 
Le grand-duché de Mecklenboujrg-StreUtz, 

. Le duché de Nassau, 

Le grand-duché d'Oldenbourg, 

Le royaume de Prusse f'st-à-du e les provinces de Brandebourg, 
de Poméranie, de Siléaie, de Saxe, de Westjjduilie et le grand-duché 

du Rhin), 

La principauté de Reuss (branche première), 
La principauté de Reuss (branche deuxième, c* est-à-dire Beuss- 
Schleiz, Reuss-Schlei2-KœBtntz et ReusS'Lobeiisteia-Ëbersdorf), 
Lerojaume de Saxe, 
Le grand-duché de Saxc-Weimar» 

Le duché de Saxe-Miningen, 

Le duché de Saxe-Cobourg-Gotba, 

La principauté de Schwaraboing^Rndolatadt, 

La principauté de Waldeck, 

Le royaume de Wurtembeig, 

La Tille libre de F!rajiefbit| 

La Tîlte libre de Brème, 

La TiUe libre de Lubeck, 

La TiOe libre de Hambourg. 

Les aflUres de la eonSMMIoii tout eonfiAesi une diète fédératîTe 
iiégeant àFraiMsfort, dîàtedanaiaijueUe tous lea membiea Totent par 
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leurs plénipotentiaires, soit indlTidueUemeikt, soit ébBètÉxnoÊtA, 
aèloii les cas piértts par l'acte eonstitatif . 

L'Autriche préside à la dîAte fédérathe; leSTOles se partagent Jup 
bitueUement en dix-sept voix ou Guries ; mais quand il s'agit des lois 
fondamentales de la oanfédération ou de diangemeats à ùùe dans 
ses lois d'instiiations organiques, on d*aulresamingemenlB d*lnlérêt 
commun^ la diète se forme en OMSmMés générais on en ttaice plé- 
nSén, et dans oe cas les se partagent en soixante-neuf ; les goo- 
venoements de l'Autriche, de la Prusse, de la San, de la Bafière, du 
Banorre et dn Wuitembeig en ont cfaaenn quatre; Bade, la Hesse 
électorale, la Hesse grand-4u€ale,le Helslein et le Lttxemhoorg, trois ; 
le Mecklenbourg-SdiweriB , Brunswkà et Nassan diaoun deux, et 
les autres Etats une seule. 

Le rscès général de la commissioB tenitotiale rassemblée à Fknnc- 
fon» en date du 90 juillet i819, a terminé les arrangements territo» 
rianx, qoe différents traités entre les Etats allemands ont fixés d'une 
manière plus spéciale; et racle final, en date dn IS mai i9SK>, des 
coniérences ministérielles tenues à Vienne, a compMIé l'organisation 
de la Gonlédératiim germanique. 

Les 9 et iS avril 4821, U diète a rendu la loi organique de la con- 
fédération germanique pour la constitution militaire ; Farmée de la 
confédération doit compter dix corps d'année présentant un efféetif 
de 292,000 combattants et St94 bouches à feu : V Autridie doit foonur 
les trois premiers corps; la Prusse les 4^,5* et6*;laBaviàre le 7*; 
dans les 8*, 9* et iO* doivent entreries contingenls du Wurtemberg, 
de Bade, de la Saxe et des Etats de Hesse, etc. 

Cinq places de guerre ont été déclarées forteresses de la conftdéra^ 
tion; ce sont : Majence, Luxembourg, Landau, Germersheim etUm. 

Par une résolution en date du 3 août t820, la dîite a ftoné un 
tribunal austrégal, et le 30 octobre i83i, elle a résolu qu'il serait 
également établi un tribunal arbitraire. 

I.es différentes puissances européennes entretiennent des minis- 
tres auprès de la diète de l.i confédération germanique; une résolu- 
tion, en date du 19 février 1834, règle les priviiége& dont ib doivent 
jouir. 

GORrÊunciB houstêiiiixbs. — Ces contérenoas ont pris quelque- 
fois le caracttie d*uA congrès. C'est par des ceofèreDeeiraliiisté- 
ridles qu'ont été réglés le sort de la Grèce et la s^aratiou déA« 
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oUive d$ la Belgique et âe la HoUaiide. (Vciyes Çoogrétp fnftoeoh,) 



GoNGits. — On appelle ainsi une léunion de liiinistraa de diffé* 
lenties iiation3 pour traiter, discuter, concilier les intfirèts de leurs 
gouTemements respeetife, conclure untraité, la paix, etc. Le pfais or- 
dinairement c'est pour conclure la paix que les congrès sont formés; 
tels ont été les congrès d'Utredit» de Cambrai, de Soissons, devienne, 
19 mais 1815, en Europe ; et dans TAmérique du Sud, celui de 
Panama, qui n'a pas produit de résultat définitif, et dont les docu- 
ments fènt partie de cet oumge. 

Le dioii du lieu du congrès, la question de sovdr si Ton y ad- 
mettra des puiasan e es étrangères, le cérémonial dans les conférences, 
la manière dont les affaires seront traitées , le local où elles seront 
discutées, la neutralité du lieu du congrès s'il n'y a pas d'armis - 
tice général, et l'inviolabilité personnelle des plénipotentiaires, des 
persuuiies allachées aux légations et des courriers , ainsi que d'au- 
tres dispositions de. cette nature, font quelquefois l'objet d'une con- 
vcutiuu préliminaire et séparée. (Voyez KUii>or, Droit des qcns 
mockrne de VEur(^e, i. Il, § 324; Martens, Précis du droit des qens, 
t. Il, § 329.) 

Lorsque les plénipotentiaires sont réunis, ils échaugeut et exami- 
ucnt mutuellement leurs pleins pouvoirs; si un médiateur inter- 
vient, réchnnge se fait communément par son entremise. On désigne 
un local lixe pour les séances ordinaires, à moins qu'elles n'aient 
lieu alternativement chez les miuisti es. Chacun d'eux, peut demander 
une conférence s'il a des communications à faire. (Voyez Marteus, 
Guide diplomatique, t. I, p. 145, § 63.) 

Avant d'entri 1 tu conférence, les ministres conviennent entre eux 
si les objets qui doivent être discutés seront exposés par le président 
ou ie médiateur, ou si ce sera h tour de rôle (jue chacun portera la 
parole. L'usage généralement adopté aujourd'hui est que chaque 
plénipotentiaire proposa tout ce qui a rapport aujL aUaures de son 
gouvernement. 

La diversité et l'importance des négociations d'un congrès peu- 
vent queU^uelois réclamer la présence de plusieurs plénipotentiaires 
chargés des mêmes intérêts. Les puissances intéressées désignent, 
dans ce cas, à chaque ministre le travail spécial dont il devra se 
charger, et T instruisent de la manière dont il devra conduire et ter- 
mimff les néii:ooiatiûns« 
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AUmuI» de eliaq|ucoiil!6reiioeflert drenépi^^ «myr^ 
ioùûk, sigoé par tons les plénqwtenlîaira qui ont pris part àla oon* 
Qrauie. (Marteos, 1 1, §§63 et 147.) 

La nfigodatUm se eontiiiiie atnst^ 8oit de Ti?e veix, soit par tarit, 
jusqu'à ce qu'on en fieime à la rignabire d*iin traité, ou que, 
tout eepoir d'arrangemeiitajrBni dîspam, les plénipotentiaires soient 
rappelés on invités à ipiitter le lien dn congrès. (Voyez Agmii dK- 
phmatique$, Conféme» mùiMirMki, NigoeiaHom^ MAmocs , 
« TraUét âipUmittifqm.) 

Coii«ifes (nationaux). — Plnsieurs Etats, comme la Belgique , les 
Btato-Unii de TAmériqae dn Nord, la Bépublique Aiigentine , la Ré- 
publique dn Paraguay, la NonveUe'^irenade et d'autres républiques, 
appellent Coti^réi la réunion des mandataires de la nation. 

Cmamâ, — Les oonrols foiment an point do vuo du droit des 
gens deux cUuses Uen difiérentes : 1* les consuls envoyés et entrete- 
nus par les gouremements dont ils sont les sujets, pour Teiller anx 
intérêts politiques et commerciaux de leurs nationaux, sans pouvoir 
eux-mêmes se livrer à aucune opération commerciale; S* les con- 
suls pris dans la localité, parmi les ciiOTens les plus honorables du 
pays, pour aider de leurs conseils les capitaines de la marine com- 
merciale de la nation qui les a choisis et les a investis de leur titre 
oonsulaire. Ces derniers, par leurs opérations commerciales ou par 
leur position comme citoyens de l'Etat, sont, sans le moindre doute, 
placés sous la loi commune ; les autres sont en dehors de cette loi. 

Lps consuls sont envoyés tacitement par la généralité des Etats, et 
d'une manière formelle par plusieurs puissances du premier rang, 
!»oit pour des règlements , soit pour des traités particuliers de com- 
merce et (le navigation, et même pour des traités concernant spédO" 
Iment les conmls. 

Nous engageons le lecteur à consulter les traités suivants, conclue 
entre diilérents Elab américains et qui fout partie de cette collec- 
tion. 

18Î4. Traite entre 1 1 Colombie et les Etats-Unis. 

1825. — la (jiMudc-Bretagne et la République Argentine. 
1885. — les Etals-Unis et l'Amérique centrale. 

1826. — la Grande-Bretagne et le Mexique. 

1827. — le Brésil et la Grande-Bretagne. 
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4827. Traité entre le Brésil et li Pm^î^e. 
1827. — la France et le Mexique. 

1827. — les Pays-Bas et le Mexique. 

1828. — le Brésil et le Daiiemarck. 

1840. — la France et la MouTeUe-Greuade, e|p. 

Contrebande de guerre. — C'est Faction par laquelle, en temps 
de guerre, un vaisseau neutre porte ou tente de porter à l'une des 
nations belligérantes, des armes ^ munitions ou autres marchandises 
utiles à la guerre. La prohibition absolue d'un semblable trafic est 
une conséquence évidente du principe fondamental qui commande 
aux neutres de s'abstenir de tout acte ayant pour r^ultat d'accroître, 
an détriment de l'un des belligérants, les moyeiis dont l'autre dû- 
pose pour ooatinuer la lutte. — Le pavillon ne couvre pas les mar- 
ehaudises de contrebande de guerre. Un Etat neutre qui permet à 
ses sujets de se livrer à un commerce pour des marchandises propres 
aux besoins inunédiats de la guerre^ c'est-à-dire qui permet à tous 
les beUigérants IndistinctemCTit de venir les acheter sur son territoire 
pour les transporter à leurs frais et à leurs risques sur leurs navi- 
res^ ne viole pas la neutralité, car il n*agit pas par luiomème, il est 
paaiif. — Le droit conTentionnél est d'accord arec ces principes. 

Les traités publics s'accordent nniyersellement à déclarer contre- 
bande de guerre les objets qui peuvent servir & Fattaque ou à la dé* 
Hanse, téb que les armes, les munitions de guerre de toute espèce , 
au nombre desquelles ils comprennent le salpêtre et quelquefois le 
soufre. (Ortolan, biplomatie de la fner, t. D, p. 165 et suivantes.} 

. Convoi. —Les navires marchands voyageant sous convoi sont ceux 
qui sont placés sous la protection et Fescorte d*un on plusieurs vais- 
seaux de guerre, neutres ou amis. — Aux termes de Tart mili- 
taire, un eonvot c'est la réunion de transports conduisant des provi- 
sions de guerre, de bouche , etc., ou des malades et des piisonnien 
de guerre. (Voyez Droit de visite») 

Co&aESFOftDiL«(Ji (transport de la). — (Voyez Postes.) 

CoRSAiftBS. — • On appelle ainsi un navire arme avec la permission 
de son gouvernement pour iaire ia cuur:3e. ^Vuyez ks divers traités 
concernant les prises.) 
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Corsaire de Barbabie; tôt ksi:. — î.ns traité*^ conclus entnî li»s 
Etats chrétiens et les régences barljarésqLie:^ mû renfermé jtiî^î'au 
comnipnromeut Je ce siècle des clauses de nature à empêcher les 
déprédalious des corsnires b.irbarestines , en stipulant la restitution 
des prises et des prisonniers, de. La conquête d' Vitrer par les Fran- 
çai>5 en 1830 a fait cesser cet ordre de choses, qui avait déjà duré 
trop longtemps. Par les traités signés avec la France les 9 et 11 
août 1830, les régences de Tunis et de Tripoli ont renoncé à autori- 
ser les corsaires ci ont aboli l'esclavage des cbré tiens. 

GuMmEU. — Voir Duel, Extradition. 

DficuLRÀTioN DE DouAMK. — Voir Visite. 

DEMARCATION OS LIMITES. — Voir Limites. 

DfiSEBTElTRS. — Militaires, conscrits, réfractaires, matelots. Voyez 
Cartely E.rtrn<iiffi>n, eX les traités suivants avec les Etats sud-ajni'Ti- 
cains, qui reulerment des clauses relatives aux marins et déserteurs. 
Ces traités font partie de cette collection. 

1810. — Traité entre la Grande-Bretagne et le Brésil. 

1824. — — les Et.its-Unis et la Colombie. 

1826. — — la France et le Brésil. 

1827. — — ia France et le Mexique. 

1827. — — la Grande-Bretagne et le Brésil. 
1827. — — la Prusse et le Brésil. 

Dêtraction. — Le droit de détraction est celui qu'un Etat prélève 
soit sur la fortune des nationaux qui vendent leurs immeubles dans 
l'intention d'aller se fixer à l'étranger (et dans ce ca.s le droit de dé- 
traction pren-l ni'^si le nom de droit de retrait ou de gabelle d'émi- 
gration), soit sur les successions des nationaux ou des étrangers qui 
sont transportées hors «lu pays. Envisagé sotis ce dernier point de vue, 
le droit de détraction a été presque généralement aboli par des traités 
spéciaux, ou du moins modifié dans sa quotité et dans son application. 
Le grand nombre de conventions qui ont conclues entre les dilTérents 
Etats poiyTabolitiou desdroits de détraction, d'émigration, d'aubaine, 
de traite foraine, etc., ent df n iture à faite admettre que ces dri>its ne 
sont filus exercés actu e lle m e nt dans aucun {»ays, si ce n'est par lé- 
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tD]9io& et fprt dcepttomiellgnMDt. Le 14 juillet iM^^laPrance a pu- 
blié une loi qui aflhmefait de tous droits de cette natiire les tue- 
ceaiioiis dee éireiigen. Une ordonnance du roi de Prusse a prononc6 
rabolition des droits de détcaction, de gabelle et d^toiigratiOBen ^ 
'feur des Etats de la confédération geimanique. teS mars 1810 une 
patente de Feoipereur d* Autricbe a aecordë la franchise de tout drdt 
de détraction aux sujets de ces mêmes Stats» Déjà Farticle 13 de 
Pacte constitutif de la confédération en t818, et une déclaration de 
la diète en 1817^ s'étaient prononcés^en foreur deVaboUtion (i). 

IhfttB ffioouinQinB. — Voir Con/Wroli'ofi. 

• 

Douims. — (Voir Ministres, Visite, Zollverein.) Un grand nombre 
de traités de commerce renferment des dispositions concernant les 
déclarations en douane, les visites, les formalités diverses relatives 
aux chargements et déchargements des navires, au transbordement, 
au transit, à la réexportation, aux relâches forcées, etc. ; nous appe- 
lons l'attention sur les suivants, contenus dans cette collection : 

1820. Traité entre la iii audo-Bretagne et le Mezûiue. 

1827. Traité entre la France et le Mexique. 

m 

Droits t>b Navigation. — Ce sont les droits de totmaqe, de phares 
et feux^ d'expédition des navires, etc. 

Droits de Pr£smption. — Voir Visite. 

Droits du Ssnd. — Voir Sund. 

ËHBàRGO. — Un grand nombre de traités renferment des stipula- 
tions exonérant les navires de tout service forcé, et les garantissant 
contre toute mesure d'embargo. Ces stipulations portent en pr'mcipe 
qu'il ne sera fait aucun embai^o sur les navires pour cause de contre- 
- bande ; que les citoyens ou siyets de <leux parties contractantes^ leurs 
navires et cargaisons^ ne pourront être soumis à aucun embargo ni 
retonus pour aucune expédition militaire, ni un service quel qu'il 
soit (Etats-Unis et Confédération de r Amérique centrale, 1825) ; qu'aux 
cun navire mardiand ou de guerre ne pourra être employé d'auto- 

(i) HARnm et Cussv. 
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Hté pour un terrioe public, et les marins et les marchandises ne 
pourront être pris, ainsi que les passagers, pour sertir dans la guerre, 
à mojns que eenesoit par ordre de justice. (France et Mexique, 1817 ; 
Colombie et Etats-Unis^ 18Sfc4 ; Espagne et Etats-Unis, 1198 ; Grande- 
Bretagne et Rio de laPlata» iW.) 

EMiGiATioif. — Voir Bétraetkn. 

Evrauc. — Le eontinent américain compte aigourd'hui un seul 
empira ooustitutionnel, celui du Brésil. 

EfiOLàVAOB. — Voir CenaSm, ïtafU âtt noks. 

Etapes. — D eiiste de nombreuses conventions concernant les 
étapes, entre les gouYernements allemands. 

Etats semi-Souverains. — Voir Protectorat 

Ltàts-Unis. — Plusiem-s républiques s'appellent aiusi : Etats-L'uis 
du Rio de la Plala; Etats-Unis de l'Amérique centrale (l); Etat.s-Unis 
du Mexique; Etat^-Uuis des lies Ioniennes, ou Etat des Sept-Iles; les 
trois premiers sont des Etats indépendauts et souverains ; les Etats- 
Unis des lies lumemies, sous le protectorat de la Grande -lire lague, 
forment un Etat semi-souverain. 

EuQUiTUR. — Les nations sont dans l'usage de stipuler par des 
traités l'envoi respectif des consuls qu'elles veulent autoriser à s'éta- 
blir sur leur territoire ; niais eu outre il est encore de règle générale 
que la nomination uidividuelle d'un consul soit notifiée, par l'inter- 
médiaire de son ambassadeur ou cli^f de mission diploiiiatiqiie, au 
gouvernement sur le len ifouv duquel il doit résider. Cette comntu- 
nication a pour objet d oLtenii- du gouvernement auprès duquel le 
consul est accrédité, l'autorisation d'exercer ses fonctions. On appelle 
dans les pays chrétieuâ lettres âLexequatur l'autorisation dont il 
s'agit, et dans le Levant, barat. 

Uexequatur est donc le Utre qui constate l'acceptation du consul 

(1) Ces Etats forment aujourd'hui cinq Républiques indépendanloi : Gua- 
temala, Costa-Rica, Hoiuluras, Micarsf oa et San-Solvador. 
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et la reconnaissance solennelle de ses pouvoirs. C'est cet acte qui 
confère au consul sa juridiction et son autorité. 

Puisque tout consul est obligé de solliciter Veœequatur pour en- 
trer dans l'exercice de ses fonctions, il eu résulte que le gouverue- 
men( aupi os ilu([url ini consul est accrédité peut refuser, lorsqu'il a 
deo iiiutiis sulli.>.iuU, sou agrément ou cet ej^egua^wr. Non-seulement 
ce gouvernement peut refuser Vexequaiuff mais il peut encore le 
retirer y si puur des motifs politiques ou personnels il croit devoir 
agir ainsi. Dans ce cas le rôle du consul est passif; c'est à son goa- 
vernement de discuter les motifs du retrait ou du refus. Parfois les 
traités spécifient les cas de retrait. Au reste , le consul n'a (fu'à se 
conformer aux ordres de son ministre ou du représentant diploma- 
tique de son pays; il se retire, s'il y a lieu, avec ses arcliive3,ou dé- 
lègue im gérant intérimaire de sa nation, et même un étranger, 
afin que ses nationaux ne perdent pas, par sa faute personnelle, la 
protection odicielle à laquelle ils ont droit. 

Lorsque le consul est revêtu d'un caractère diplomatique, par 
exemple d'agent politique ou chargé d'affaires , il doit être muni 
d'une coiauiissioQ qui raccrôdite en sa qualité consulaire, ot d'une 
lettre de créance pour l'accréditer en sa (pialité diploni it uiiie. Il y a 
lieu alors d'observer le cérémonial de réceptiuii *.les agents diploma- 
tiques, ainsi que les usages suivis (juand les mi-sions diplomatiques 
prennent lin. Toutefois, ce caractère diplomatique ne dispense pas 
l'agent qui en est revêtu d obtenir son exeq^ueUur dans les formes or- 
dinaires. 

Si un consul est chargé provisoirement de la gestion des aflaires 
d'un poste diplomatique, il est accrédité en sa qnfilité d'agent diplo- 
matique, soit par une lettre de son ministre à celui du pays où il 
doit résider, soit par sa présentation à celui-ci , soit même par une 
lettre de l'agent qu'il doit remplacer; le retour de ce dernier fait 
cesser ses fonctions sans qu'il soit besoin de lettres de rappel. 

Vexequatur n'est nécessaire ni aux élèves consuls, ni aux chance- 
liers, drogmans, commis et autres otficiers secondaires attachés aux 
consulats; ils sont reconnus sur un simple avis des consuls aux au- 
torités locales. Quant aux gérants intérimaires, ils sont reconnus 
de la même manière, sur la présentation du consul qui s'absente, 
ou sur une demande expresse présentée par voie diplomatique. 

Les agents consulaires nommés par les consuls doivent être pour- 
TUB de Vexeqvatur oomme les consuls eux-mémas. 
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La forme de l'eoMgiMiliif varie suivant chaque pajs; c*eafc ercli- 
oairemeot eeUe d*uiie lettre patente signée par le sonTenin et eon* 
insignée par le ministra des affaires étrangères. 

En Fïanee, l'eawgiMlur délivré anx consuls des nations étrangères 
est In à randienee du tribunal de commerce du lieu de la rési- 
dence de ces consuls, par le greffier, qui dresse procès-Tcr- 
bal de cette lecture. 

VesteqwUur des consuls est délivré sans frais, sauf quelques ez- 
ceptionsi par exemple pour i'Itslîe, le Brésil et le Portugsi. Dans 
ce dernier pajs il est perçu un droit égal à celui qu'acquittent, dans 
les cas identiques, les consuls portugais résidant dans le pi^s auquel 
appartieni chaque agent. 

Quoique la patenta délivrée par le gouvernement du pays dans le- 
quel un consul exerce ses fonctions soit Vacte duquel résultent pour 
lui les droits d*exercer les fonctions de sa charge , Tusage est établi, 
néanmoins, dans le droit des gens , de ne pas exiger le renouvelle- 
ment de Yesoequahar quand des changements politiques surviennent 
dans le pays où réside le consul. Hais si cet agent est revêtu de 
fonctions diplomatiques, comme nous Tavons vu pins haut, U est 
n écessaire qu'H présente de nouvelles lettres de créance de son gou- 
vernement qui racoréditent auprès du pouvoir qui a succédé à celui 
qui l'avait d*abord reconnu. (Vojez AgmÉ» éipiomatiqm,) 

BsTiAinTioir. » Cestl* action de renvoyer sur le territoire de la na- 
tion i laquelle il appartient, un individu accusé d*un crime ou pré- 
venu d*un délit. Ce n*est guère que vers la fin du xviti* siècle que le 
droit d'extradition parait avoir été généralement admis en vertu 
d'un princ^ de réciprodlé. Le mot «droeSlion lui-même est un 
moi qui parait encore nouveau. On le chercherait en vain dans les 
répertoires du droit criminél antérieurs à la révolution de 89. 

L'expression latine qui y correspond, traêiHo, tradertf ne se 
trouve même pas dans le traité du é mars 1376, entre Charles V et 
le comte de Savoie (Voir Isamberi, Anctsnne coUecfAm éa kd», t. Y, 
page 479), et qui est en latin, comme tous les traités de cette époque. 
CTest le mot midtlm qu'on emploie. 

L'extradition des mstlfoîleurs est devenue une mesure de droit 
commun parmi les nations cmlisées ; la morale des peuples s* oppose 
4 oe qn*nn criminel d'un pays trouve dans le pays voisin on asile 
inriclahla; aussi les gouvenements civilisés font tous leurs efforts 
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pour mettre iin teruie à uu élut de choses aussi aliiigeant pour la 
justice que pour la morale pul»lifpio. 

Par l'extradition , le gouvéruciiicut d'un pays se fait l'iiuiiliaire de 
la justice pénale d'un Ettt étr;iuf^eri il met ses forces nu sorvice de 
cette justice étrangèro ; il fait arrêter siu" son territoire un condamné 
ou un prévenu, et il les livre, il les remet au pouvoir de rautoritè 
étrangère. Mais, d'aprt>s l'opinion commune, universellement admise 
dans la pratique et adoi>tée par le {)hi> prand nombre des publicistes, 
il tmt une clause spéciale d'un traité ])ublic, ou toute autre clause 
équivalente, obligatoire d'après le droit des gens, pourqu'uu Etat soit 
formellement tenu d'accorderrextraditiou que luidemanJcuu autra 
Etat; sinon rextradition reste toujours soumise à l'appréciation et 
aux convenances de l'Etat à qui elle est demandée. 

Certaines règles communes sont assez géaéralenient suivies par les 
gouvernements en matière d'extradition. Ainsi, c'est une règle uni- 
versellement admise aujourd'liui qu'un Etat ne peut être tenu à li- 
vrer ses regnicoles; en d'autres termes, les nations se réservent exclu- 
sivement le droit de jugerleurs nationaux. Tels sont pi in« ipalement: 
le Code pénal de Bavière (2* partie, art. 30), celui du grand-duché 
d'Oldenbourg art. SOI), celui du Wurtemberg (art. 6), la constitu- 
Uuu <lu <luché de Brunswick (art. 26), et celle du grand-duché de B»> 
den 13 et io). 

C'est un principe de droit public généralement admis que l'extra- 
dition ne doit pas s'appliquer aux crimes purement politiques, a Les 
crimes politiques, dit la circulaire du ministre de lu justice en 
France, du 5 avril 18it , s'accomplissent dans des circonstances si 
ditliciles à apprécier, ils naissent dépassions si ardentes, qui sont 
souvent leur excuse, que la France maintient le principe que l'extra- 
dition ne doit pas avoii" lieu pour f lit politique. C'est une règle 
qu'elle met son honneur à soutenir; elle a toujours refusé depuis 
1830 de pareilles exti'aditious; elle n'en demandera jamais. » Ce 
principe a été la base des nombreux traités passés depuis 1830 entre 
la Fronce et les puissances d'Europe et d'Amérique. 

Interri PTION des relations diplomatiquf^. — La rupture de ces 
relations eutre deux Etiits ne suflit pas jiour suspendre l'exercice des 
fonctions consulaires. Les acl^js d'hostilité seuls peuvent amener ce 
résultat, et il n'est pas ran* de voir des consuls rester à leur jioste 
après le départ de la mission politique de leur pays. La positiuu de- 
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Tient plus délicate pour ces agents ; ils doiTent agir et s'exprimer 
«vee la plus grande circonspection. Mais dans aucun cas ils ne 
doivent interrompre les relations avec les autorités territoriales 
sans avoir pris, dans la situation délicate où ils se trouvent, les ins- 
tructions du ministre des affaires étr uigeres ; il est à peine besoin 
d'ajouter que si la sûreté de loui s mlionaux et la leur propre se 
trouvaient menacées, ils devraient invoquer la protection |)lus eifi- 
oaoe d'un de leurs collègues étrangers et ne s'occuper de leur sùi'eté 
personnelle qu'après avoir garanti celle de leurs nationaux. Dans les 
situations extrêmes, c'est-à-dire dans les cas de danger inauileste, 
•oit pour la sûreté des personnes, soit pour la conservation des 
pnypriétéSy ils peuvent Mce appel aux forces navales. 

IlfSTBUCnONS MINISTÉRIBLLES. — En France, les ministres des deux 
départements des affaires étrangères et de la marine transmettent 
directement aui agents consulaires leurs instructions en forme de 
lettres. Ces instructions sont générales ou spéciales ; générales quand 
éDes s* appliquent à Teusemble de la conduite des agents, et itpécûUes 
quand elles concernent seulement des cas déterminés. 

Les agents diplomatiques reçoivent de la direction politique des 
Instructions qpà leur font connaître l'objet et la portée de leur mis- 
sion. 

L'ambassadeur négocie avec l'étendue des pouvoirs et dans le 
sens que lui assignent ses instructions ; mais si un ministre public 
n'a pas reçu d'instructions siur un cas particulier, il est difficile d'in- 
diquer la ligne de conduite qu'il doit tenir. La prudence lui ordonne 
de ne rien hasarder et de déclarer franchement qu'il n'a pas d'ordre 
de son gouvernement , ce qui est sujet à de graves inconvénients, 
gurtout si les distances sont grandes. Ordinairement on accepte la 
communication ad référendum; s'il y a urgence, il est nécessaire de 
rejeter ou d'acœpter sud spe rati. Les agents consulaires reçoivent les 
instructions relatives à leurs privilèges , droits , immunités et attri- 
butions, de la direction des consulats et affaires commerciales; et 
c'est à la direction politique qu'ils doivent s'adresser pour obtenir 
celles dont ils croiraient avoir besoin. 

JusTiCi CKnranBLCB. — Plusieurs Etats allemands ont conclu des 
traités concernant soit les rapports directs ou la correspondance entre 
ks tribunaux, dans le but d'accfilérer la marche de la justice cnmi- 
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oéDey Mit la restitntioii ou la noa^NttltotlQate tniê rérattant dat 
procâa at det pounuitea. 

Loum. — Les échangea oneeesions Tolontaires de teEiitoIre entre 
Etala 8<Nii%ratn8, de même que les traités de paix»' donnent liaa à 
daa oonfenti0n8 qui ont pour objet da régler et de déterminar laa 
limites des Etats. Nons nous bornerons & in d ig n er que eetaufraga 
eonfient les prindpaia traités oa eonvantions rdatift anx limitas 
eondna depnis la déem arte de l'Amérique. 

Lmatsns nAiooi. — De nombreux traités ont stipulé que, dans 
le cas de gnem entre les deux parties contractantes, on ne déli- 
tverapas de îeUm àê niarqiie,9i que, dans anenn cas, il ne sera par» 
mis anz sqjets respeettiSi d*aeoepter de lettres de marque d^im «liri 
dOMMnMOWNt» sous peine d*étre traités oomme piraiea. 

Uns iBHÉB. » On eompvend généralement parmi las mera 

ftcmées: 
Le grand et le petit Belty 

La Sund (le seul détroit dont le passage soit soumis pour les na* 
firesde la marine commerciale» à nn péage* (Voir tedL) 
Le canal de Bristd» 
La canal de SaintOBOigas» 
La détroit d'Ecoesa, 
Le détroit de Massiney 
Les Dardanelles, 
La mer de Harmara, 
La Bospliore, etc., etc. 

En 1780, le Danemarek dédara la mer Baltique aur/kniiéi^bràlai 
des comnes des armateurs et des vaisseaux armée. 

Munnus nJtRiFORiiTiAtnB. — Voir AneaU â^UmuUigfm, 

Mnnnm Hnnm. -> Voir Agmit âij^UmaUqm, 

NÂtiORAUTi. » La nationalité des navires est prouvée par la pa- 
tente» le congé et antres papiers de bord. Un grand nombre de 
traités indiquent les conditions dans lesquelles doit se trouver un 
navire pour pmver sanationaUté : 
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Le traité paasé entre TEspagne et les Etats-Unis eu iUKS. 

— entre la Colombie et les Etats-Unis en 18S4. 

— entre le Brésil et la France en 

— entre le Brésil et la Grande-Bretagne en 1887. 

— entre le BrësQ et les 'villes anséatiqaes eif 18f7. 

— entre la France et le Mexique en 1828. 

— entre le Brésil et le Danemarck en 1828. 

— entre le Brésil et les Pays-Bas en 1828. 

entrela Cdombie et les Pays-Bas en 1829, etc., etc. 

NàTIOH IA FL118 PATOtiStt. — Le traitement de la nation la plus 
fiivoriaée est fréquemment accordé, de part et d'autre, aux cargai- 
sons pour les droits de douane, aux navires pour les droits de naii- 
gatien, et aux sujets respectib pour leurs transactions commer- 
ciales, etc. Uexistence^ dans les traités, d'une clause qui &it jouir, 
par assimilation, aux deux Etats contractants dcâ privilèges accordés 
tm qa'i x>oarraient être accordés à d'autres Etat», vient à l'appui de 
ce qui a été dit au titre Cmmene sur l'importance pour les agents 
diplomatiques et consulaires, pour les magistrats, les hommes de 
loi, les armatemv, les négociants, etc., de connaître non pas seule- 
ment les traités conclus par la nation à laquelle ils appartiennent, 
mais aussi les traités conclus entre les diverses nations du globe ( i). 

Négociatio'S. — Le droit que possède c!i u^ic Ktat d'entrer eu 
négociations avec d'autres Etats, soit poiii ( omlure des tr.iitt s, soit 
pour veiller au maintien dos r.ipportN exist.mb ou les luodifier, nst 
fondé sur son imlépemlaucp. ("o di oit <'iiliMltio et établit le (lr(»it de 
légation ou d'ambassade. I.o m'-i^dciatour iloit être péiictrc du prin- 
cipe que l'j^^ent diplomatiqui' reste, dans toute négociation qu'il est 
chargé de suivre, Vorgana de son gouverncmmty et que c'est le gou- 
vernenient lui-même qui propose et qui négocie. 

Lorr.<pie les consnls de France sont revêtus d un caractère diplo- 
matique, c ost-à-dirc chargés d'afïaircs ou iMunisd'uu pouvoir spécial 
du miui:>tèrc, ils reçoivent leurs instructions de ladirectiou couuuer- 
ciale pour continuer les négociations relatives au développement et 

(t) MAMiHS ti Cnm, HmtU mmmêl ef prafigiie in inUéÊ, eommi- 
Itonitele. 
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à la prospérité du commerce français dans les pays où ilszésideiit.'^ 
(Voir Agents diplomatiquet, Eanquatur, Imtructioni.) 

NBDTiALiTÉy Neutres. — Lorsque la guerre est déclarée entre 
deux puissances, les Ehds simplement amisderuneetderaulie avant 
la guerre, ont le droit ineontestable de demeurer tels pendant 
qu'elle dure ; mais pour conserver ce caractère, il est de leur devoir 
non-seulement de s^abstenir rigoureusement de toute partie^tion 
à la guerre, mais encore de ne s'immiscer en rien dans la querelle 
des belligteants, et, tout en maintenant avec chaeun d*eux les relations 
ordinaires de Tétat de paix, de ne rien foire en foreur de Tune qui 
puisse tourner au détriment de Vautre. La gneire entre deux nations 
donne lieu, pour les peuples qui veulent demeurer en paix, à un 
état nouveau par rapport aux belligérants : c'est l*état de neutralité. 

Ainsi, les neutres, en vertu de leur qualité d*amîs communs des 
parties belligérantes, ont le droit de continuer avee elles toute a^èce 
de relations padfiques, et notamment le commerce maritime^, sauf 
certaines restrictions qui proviennent de ce que chacun des belligé- 
rants a le droit d'empêcher que le neutre n'abuse de cette liberté 
pour fovoriser son ennemi en ce qui a directement rapport à la 
guerre. Ce double principe fondamental n'est pas contesté, mais 
dans rapplication pratique, le conflit entre des intérêts opposés est 
cause que les conséquences sont outrepassées. 

Dans un grand nombre de traités publies, il a été stipulé des danses 
spéciales dans le but d'assurer la iibarté du eommeroe et de laaavi* 
gation des neutres, et de fix^ l'étendue ém droits accidentels que 
les puissances belligérantes peuvent acquérir à rencontre de cette 
navigation. Si, malgré la multiplicité de ces conventions publiques, 
le droit international positif n'a pas encore acquis le caractère do 
précision et d'iinitA si désirable dans une matière si importante, il a 
sanctionné, du moins sur les points capiluux, des règles positives 
conforiiii s ;mx principes énoncés ci-dessus. 

Mais avaiil de parJer de ces règles principales, disons que la neu- 
tralité, souvent possible pour les puissances de premier ordre, l'est 
rarement poui" celles de deuxième ordre, si elles ne se trouvent pla- 
cées dans des circonstances politiques et géo|?raphiqTies spéciales. 
Toutefois, i lii-fuire nous montre cpje l i ntiulralilf' e^t rarement heu- 
reuse ; sonfruxt le moins nmer r-t souvent de iournir un aliment 
aux suspicions et aux dèdaïuâ des deux partie». 



Pour rendre i!**^^'»* le oraeert de toutes les oetioiis à edopler la 
maxime : « Le pan/Ulm couvre ia marckanâi$$ » fl ne manquait 
arant la goerre d^Orieiit, que racquiescement d'an poissant Etat 
maritime^ derAng^eteire. 

Les droits du paTinon ami et du paviDon neutrcj la eonfiicaliHi 
ou la reetitntion des marchandises^ les conditions qui doivent eerrir 
à régulariser les prises, etc., ont été Folget de nombreuses stipula- 
tions avant Tannée t780. On peut consulter k ce siqet lesprindpanz 
traités ci-deaeous^ «jui ont été conclus par les Btals américains. 

et (BiitEU la France et leeEtali-UnIs. 



1179, 
1785 
et 

in. 

1781 
1783, 
1816 
et 
I8S7. 
1795. 
1824. 
1828. 
1826. 
1827. 
1828. 
1888. 



~ les fitats-Uub et la Fmsse. 
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— les Ltats-Ums et la Suède. 

— VEspagne et les Etats-Unis. 
^ la Colomb it> et les Etats-Unis. 

— les Etats-Unis et T Amérique 
* la France et le BrésiL 

— le Brésil et la Prusse. 

— le Brésil et le Danoraarck. 
la Colombie et les Pajs-Bea. 



NORCB. — Voir Agents diplùmaiiquet. 
PAiBiti. — Voir Ononmlaiiit. 

PATiLLOn (droit de). — Voir lieuiraiiu. 

PiAns. ^ Voir NmigatUm, finUtrit, Hntm, 
• Lee traitée entre les Etats chrétiens renlennent fréqueauneaides 
stipulations concernant les pirates eu focbens» portant que ces dcr> 
niers ne seront pas admis dans les ports des deux puissances signa- 
tsires, et que les prises introduites dans les mêmes ports mnmi m- 
HMmàkmfnpriilQim, 
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Les traités conclus avec la Porte Ottomane et avec les régences 
barbaresques^ antérieurs à 1830, renfermaient ordinairement des 

clauses qui tendaient à prévenir ou à réprimer leurs déprédations. 
Depuis 1830, les régences de Tripoli et de Tunis ont renoncé à 
exercer et à autoriser la pn^itcrie. (Voir Corsaires Larbaresques.) 

Nous indiquons ci-dessous quelques-mis des traités les plus im- 
portants conclus par les Etats américains qui contiennent des clauses 
relatives à la piraterie : 



1778 J 






et [ 


Entre 


la France et les Etats-Unis. 


1800J 






1783 j 






et I 




les Etats-Unis et la Prusse. 


1799.) 






1794 J 






et 




les Etats-Unis et l'Angleterre. 


1825.) 






iim. 




l'Espagne et les Etats-Unis. 


1824. 




la Colombie et les Etats-Unis. 


1826. 




la France et le Brésil . 


1828. 




le Brésil et le Danemarck. 


PliTIQUB. — 


Voyez Quarantaine. 



Ports (Blocui» des). — Voyez Blocus, NÊatraUté. 

PoiTS mncg. — n existe en Europe et en Amdriqpie un grand 
nombre de ports francs. 

Poim. Depuis trente ans, les gonvenienients europêenB et 
amérleains ont eondu des conventions qm ont pour but d*assarer le 
transport entre ou à travers leur territoire ^ de la oorrespofidismee, 
des joumatitfetdes é^antUkm de marchandises. 

PlÉBOGàTiw n iHMiniiTlB i>*mi «Niiiii mue — Les piérog»- 
tîves d*un ministre publie sont nombreuses; de trois pilndpales 
dAcoolent toutes les autres : 

1* VevtenikHaUté ou Yindépenâanee du ministre^ en vertu de lap 
quelle il est afiran^ de la souveraineté et de la juridietion du^ou- 
vevnement du pays dans lequel il doit résider^et qui s'étend à tout 
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ce qui peut éire eonsklérà eomiue appartenant à sa penoime oii à sa 
missim, sa famille, sa suite, le personnel de la légation, ses équi» 
l>ages, son mobilier, son h^tèl, etc., etc. (Voir Asile.) 

S* UinmolabiKté, principal attrilnit d'un agent politique, consé- 
quence de Findépendance de la nation dont il'tot te mandataire» et 
condition sine qttà non de son admission. 

.3* Vimmumté personneUe proprement dite, ou Texemption de la 
juridiction ordinaire, laquelle découle naturellement de l'exteirito- 
rialité ou de Tindépendance dont le ministre public doit être certain 
dans rexercice de ses fonctions, et de VinTiolabilitè, fondée sur la 
dignité du caractère représentatif, auquel tout ministre public parti- 
cipe plus ou moins, et en Tertu duqud il doit jouir, dans une me- 
sure déterminée, des mêmes prérogatlTes que celles qui appartien- 
nent au souverain qui Ta accrédité. 

En vertu de YexttrriUnialité, il est exempt de tout impôt person- 
nel, royal o^ municipal, et du logement des gens de guerre; son bé- 
tel est soustrait à la souTeraineté du pajs; il jouit à la douane de 
frandiises qui sont plus ou moins étendues selon les Etats, les uns 
accordant Texemplion de tout droit de douane et autorisant même 
rimportation de marchandises prohibées, quand elles sont déclarées 
être introduites pour l'usage du ministra public, les autres n*ao^ 
cordant l'exemption des droits de douane que pendant un temps 
déterminé. 

En vei-tu ^e Viwoiolabilité, qui commence au moment où le mi- 
nistre public entre stir le territoire du souverain auprès duquel il 
doit résider, toute sûreté est acquise & sa personne, à ses démarches 
officielles, à ses fonctions diplomatiques, à sa correqKundance , aux 
courriers qu'il expédie sous la protection de passe-poHs qu'il leur 
remet à leur départ, .à son droit de surveillance et de juridiction ci- 
Tile sur les personnes de sa suite. 

Enfin, en vertu de Vimmunttô personnelle, le ministre public n'est 
point, en principe , soumis à la police , aux lois ni à la juridiction 
civile ou criiuiaelle du pays dans lequel il est par ses fonctions ap- 
pelé à résider : les tribunaux ne peuvent intenter contre lui ni contre 
les personnes de sa suite, aucune procédure ni information, ni or- 
donner une arrestation ou prononcer une condamnation quelconque. 
Dans le cas de délits commb contre des particuliers, le gouverne- 
ment du pays peut réclamer, d'une part le rappel du miubtre ou 
le renvoi de l'individu de sa suite qui se sera rendu coupable, et 
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d'autre part le jugement et la punition, selon les formes, du 
minisire ou de rindMdu accusé. 

L'immunité ne pouTant avoir d'autre etfet que d'écarter tout ce (fui 
peut empêcher le ministre public de vaquer à ses fonclioii.s, il pst 
constant qu'un ministre devient justiciable de la juri<iiction lucale 
lorsqu'il se livre à «les manœuvres qui peuvent être regardées comme 
des criiues d'Ktat, ou qui Iroublenl la sùretâ publique; en pareil 
cas le gouvernement local peut s'assurer de la personne du coupable, 
car l'acte d'inimitié conmas l ontre lui l'a placé dans le cas de légi- 
time défense, et dès lors dans la nécessité de prendre les mesures ré- 
c];unées pour sa sûreté. 

L'inviolabilité, qui entraîne nprès soi 1 exemption de la jmidiction 
locale, sans laquelle un ministre public ne pourrait exercer ses fonc- 
tions avec l;i dignité, la sùivté et la liberté quelles exigent, ne 
saurait lion plus soustraire à l'action tifs lois le ministre public qui 
se serait rendu coupable de délits ou crimes autres que ceux qui 
peuvent être considérés comme crimes d'Etat. Si, oubliant lui- 
mt^nie sa propre dignité, le ministre public se permet «les actes arbi- 
traires, s'il mant|ne aux liabitants, trouble l'ordre puhlic, se rend 
suspect, odieux, otfenso le souverain, etc., il doit être puni, mais par 
l'Etat qu'il représente. Selon la gravité des torts que le ministre pu- 
blic se sera donnés, if peut arriver, toutefois, qu'avant de récla- 
mer ou d'avoir obtenu son rappel, l'Ëtat auprès duquel il est aoo'é*' 
dité juge à propos de suspendre toute relation avec lui, ou de lui 
intimer l'ordre de partir, et de l'y contraindre même de me force, 
s'il n'obéit pas. 

Ëntin, pour des cas moins sérieux que ceux que nous venons de 
rappeler, le ministre public ne saurait non plus se prévaloir de son 
immunUé» B ne saurait, en effet, contrevenir aux lois de police 
sans de sérieux inconvénients, et s'il se permet de faire des dettes, 
il peut être contraint de les acquitter. 

La protection de la propriété littéraire et des œuvres d'art est 
inscrite ai^ourd'hui conune un nouveau principe dans le droit in- 
temaliona]. 

Pus» irRiFinsES.*-Les traités d*a]liance, de commerce et de 
navigation conclus entre les grandes puissances maritimes renfér- 
ment de nombreuses stipulations concernant les prises et les reprises, 
soit qu'elles aient été foites par un pirate ou qu'elles l'aient été sur 
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l'ennemi en temps de guerre; les jngementi dee pfises et leur lèti- 
liwi, la focnlié de eonduire dans des porli amis les prises biles sur 
rennemi» laiesUtation des prises et des eapliCi^les reprises fiâtes 
dans les vingtrquatre heures, etc.,. etc. 

Voici les traités les plus impoijkants eondns psr qpielqnes-ans des 
Etats américains : 

1 Etate-Uûis et France. 
1800. ) 

i78S. Etats-Unis et Hollande. 

im i ^^^^ ®^ Prusse. 

im Etat»4)nis et Maroc, 
im Etsts-UnisetSnède. 

1794 i 

1 Ëtats-Ums et Angleterre. 

18M. Colombie et Blale-Uais. . 

18S5. Brésa et PortngaL 

1815. Etata4Inis et Amérique oentiaifl. 

1817. Brésil et Angleterre. 

1817. Colombie et ^ys-Bas. 

etDenemaick. 



PnoFMÉTt UTTtaÂiu ir AtnvnQOK. — On entend par pnpHm 
littéraire le droit exdnalf qui appartient à tout auteur sur toolea les 
eréetlons de son înlelligence, écrites on eralesy importantes on non» 
durables on éphémères; droit limité quant à sa dnrée^sonmis àosr- 
taines conditions quant à son exercice. 

PiOfooou. ^ En diplomatie, les prdocste sont les comptes- 
rendus des procés-ferbenx des c o niérenc s e entre les ministres plé- 
nipotentiaires de diverses puissances. CTest an congris de Vienne, en 
1814 et 1815, que ftit adoptée pour la première fins et dans ce sens» 
la qualification de pNlooGle. 

PaoTOOOU MTUMUTiQoi oo M GUHcauuB. — Ccst la rAglo dn 
cérémonial mité dans les écrits de toute nature emploTés pe«tr las 
rapports politiques olBcieb entre les Etals aussi bien qn*entre les 
ministres, n embrssse lesquelificelions et les titres qui sont eltiibuéa 
anx Etats» aux souverains, aux ministiee publics, de même que les 
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km» et la worloisle à olxamr àam \m doeumanto politiiiiiM. 

PiOTinc» mm. — Ptnakn» républiqQes ont été ou sont en- 
core eonniifis sous cette dénoinioation : les provinces unies des Pays- 
Bas ou de ht HoUende, transfonnées en 1818 en royaume des Pays- 
BaSf les prorinces unies du Rio de laPlata^ ou république Argentine. 
Quant aux provinces unies de l'Amérique centraSe, eUes fbnnent 
aiqourd'lmi plusieurs républi(iaes indépendantes. 

QuAiMiTAiin. — Période de temps durant lequel un naivire azri- 
tant d*un port où régne une épidémie et que Ton suppose inbsié dn 
fléau ou ayant des malades àbord, est forcé de rester isolé en un 
lieu qui lui est assigné et sans aucune oonmiunication. 

Dans rorigine> la quarantaine, comme l'indique ce nom, était de 
quarante jours, mais cette période est tout autre aDjounTliui, selon 
les diflérenis cas constatés parles certificats de santé délivrés au 
port de départ par les autorités compétentes. 

RÂTiPiCATioif m TiAnts R coKviimoi». -> Cest l'acte par 
lequel les souveruns au nom desquels un traité est négocié W con- 
clu approuvent la teneur de ce traité et s'engagent à le foire ezé» 
cuter. Lorsque les ratifications ont été échangées entre les gouver- 
nements oontradants, les traités deviennent obligatoires à dater du 
jour de l'échange des ratifications. En prûicipe, et c'est ht règle gé- 
nérale, les ratifications doivent précéder la mise en vigueur des 
traités publics. Si l'une des deux parties contraetanles refùse de les 
ratifier, le traité signé par son plénipotentiaire est anéanti et reste 
sans eflSst. (Voyei Agent» d(plomaHçpie$, Traités publtèi.) 

RiLACBi. — En terro9 de marine, c'est l'entrée d'un bâtiment 
dans un port, soit pour déposer une partie de son chaigement ou 
y recevoir quelques colis nouveaux, soit pour réparer une avarie, 
soit pour acheter des vivres ou renouveler sa provision d'eau, soit 
pour déposer un malade ou un passager, soit enfin pour s'abriter 
contre la tempête ou contre la poursuite d'un ennemi. 

RxLàCHX voacÉB. — n existe dans plusieurs pays des ports qui ne 
sont point ouverts au commerce étranger; mais quand le cas de 
relâche forcée se présente, é'esl-à-dire lorsqu'il y a danger pour les 
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Davires à ienfa* la mer, ces ports reçoivent les narires qui Tiennent 

chercher un abri contre la tempête ; les repousser serait porter at- 
teinte au droit des gens, aussi bien qu'aux droits de rhumanitd. 

RÉPUBLlQOKiMtliCAiisBS. — Les républiques fondées sur le con- 
tinent américain, après leur émancipation politique, aiee leurs 
changements successifs, sont les suivantes : 

1* Amérique centrale. Pédéralion de divers Etats, qui cominvnait 
les républiques ai^ourd'hui indépendantesdeCosta-IUca^Gu&lemalay 
Hondiir.is, Nicaragua et San-Salvador. 

Bolivie, qui pendant quelques années tit partie de la confédéra- 
tion pérou-boliviemie. 

3' Chili. 

4* Colombie, qui se partagea, en 1830, en trois républiques indé- 
pendantes : l'Equateur, la Nouvelle-Grenade et le Vénézuéla. 

5» Etats-Unis de l'Amérique du Nord, divisés actueilement en 
Etats-Unb du Nord, et en confédération du Sud. 

Eqiiaterir. 

7 ' llaiti, dont l'indépendance fut reconnue par la France en 1825 
(autrefois île <\(* Saint-l>omiogut'). 

8** Mi'.i i<iuc près tl iHre nonvorli ou monarchie cons- 

titutlunneile par l inlerveutioii rurîm'i' do lrui> grandes puissances 
européennes , la France, l'Angleterre et l'Espagne, alliées dans ce 
but. 

9' NnuveUe-Grenade. 
40" Paraguay, 
Pérou. 

là" Rio de la Plata (provinces unies) ou république Argmtine. 
13» T«3ir«.<?. sôpnré on 1835 du Mexique et faisant actuellement 
partio intôiri lute des Etats-Unis de l'Amérique du Nord. 
M ' l'rwjuay. 
15" Vénnuéla. 

iG" Yucatan, séparé du Mexique en 1841 et réuni de nouveau à 
cette république en 1844. 

REPUBLIQUES EUBOPÊBNNBs. — Andorre^ Brème, Cra<mie, Franth 
fort-sur-le-Mein, Hambourg, lies lonieKMtt iMbeek^ Saint'Marin, 
Smue, oonfédèratiou formée de vingt-deux cantons ou Etats, dont 
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1*011, Mcndiatél» {NMrtail k titro de p i ia e ip ittlè et était {ilacé sou» la 
suzeraineté da roi do Pnuse. 

L^aocieiine république des provînoes unies des P^js-Basy après 
avoir porté successivement les titres de république Batave, royaume 
de Hollande, principauté souveraine des Ps^s-to unis, est devenue 
en 1815 le royaume des Pays-Bas, formé de la BoUande et de la Bel- 
gique; celle-ci s'en est séparée en 1890 et a formé un royaume 
à part. 

Trois républiques fort puissantes aatr^ois ont d'ûlleurs perdu leur 
position d'Etats indépendants : la Pologne, placée en 1815 sous la 
souveraineté de la Russie ; Venise, qui est passée sous le sceptre 
«le l'empereur d'Autriclif , et Oénes, réunie d'abord sous le titre de 
duché aux Etats du roi de Sardaigne et appartenant actuellement au 
nouveau royaume d'Italie. 

Salut en web. — Le salai mer est dû par les hàllments mar- 
cbauds aux bâtiments de guerre; il a lieu par le pavillon en Tem- 
brassant ou en le baissant; par les voiles, en carguantles huniors; 
par le canon (les coups en nombre impair) ; par la mousqueterie et 
par la voix. Le salut par le pavillon et les voiles, comme étant le 
plus commode, est le plus en usage. 

Divers traités ont stipulé sur le salut de mer entre les bâtiments de 
lamaiîne militaire et sur celui qui est dû par ces derniers aux for^ 
teresses devant l^quelles ils passent. En général, le salut est rendu 
coup pour coup. Quelques traités indiquent le nombre de coups de 
canon qui devront former le salut militaire. 

SoGCBUORS. — Voir Droit daubaim, Détraetian. 

ScT«T). — Les traités <\e commerce et de navigation conclus par le 
Danemarck et les autres nations, font mention des droits qpii sont 
prélevés sur la navigation commerciale au passage du Sund, Ils 
indiquent généralement les formalité? qui doivent être remplies par 
le? capitaines. Voir les traités suivants conclus avec l'Amérique 
qni méritent d'être consultés : 

1826. Traité avec les Etats-Unis. 

ltJ27. — le Mexique. 

1828. — le Brésil. 

1838. — le Vénézuéla. 
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ItenoiMB (Echaiige oa oesaion de). — Voir UmUtt, Cohmiim* 

Tnn oa DtL&i. — Aprte la paix, 0 eal accordé un délai aûz 
habitants de pays cédés pour se retirer, s'ils le jugent GowenaUe, 
vendre leun propriétés, ete. Ce dâai, qui est ordinairement d*un 
an et un jour, est fixé par les traités qui stipulent des cessions de 
temtoire. 

Un délai d*un an et un jour est ordinairement fixé aussi par les 
traités pour pennettre aux propriétaires de bâtiments nanfiregés de 
réclamer les oljets sauvés. 

En général, babitueUement aucun délai n'est ^édflé dans les 
traités à Fégard des soooessîons ouverles au profit d'héritiers étran^ 
gers. Les agents du département des afikires étrangères peuvent donc 
toi^ouis interrenir pour conserver ces successions. 

Un délai est accordé, par la plupart des traités, aux négociants, en 
cas de rupture, pour se retirer librement avec leurs funilles et leurs 
marchandises; ce délai est ordinairement de ikb mont ou d'im an. Les 
bâtiments qui sont dans les porto ne sont point confisqués et profitent 
du délai pour se retirer. 

TkuiB DB TBAiTte PUBLICS. — Lcs traités cessent d'être obligtt- 
toires lorsqu'ils sont parvenus an terme indiqué pour leur durée, 
lorsque le but pour lequel ils ont été conclus est atteint, lorsqu'une 
des parties contractantes, uion^ de la faculté qu'elle s'est réservée, se 
désiste de la conTention ; ou enfin par Vexistence d'une clause réso- 
lutoire exprimée au traité. Mais, outre ces causes prévues ou déter- 
minées à l'avance, d'atitres causes exceptionnelles existent encore, 
qui mettent fin à la validité des traités, selon leur nature ; Trois 
Etats ont formé une triple alliance défensive; deux de ces Etats se 
font la guerre; que fera le troisième?... Pour lui l'exécution du 
traité devient monJement impossible. Le changement essentiel de 
cûraonstanoes dont Texistence était considérée comme indispensable 
pour le maintien du traité, ou la défection de l'une des deux parties 
contractantes, mettent également ûn.à l'obligation. 

TnuBiT^GB (Association des Etats de la). — Voir Amaiatiûm et 
ZoUwerein, 

T&àiTB ns MOUS. — Sous le titre Traite des aotn, cette collection 
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renferme tons les traités publics qui ont été condus pour Tabolitioo 
de la traite entre les puissances de premier rang. 

On appcllo traité det noir» Facbat et le commerce qui se fiit rar 
les côtes de Guinée pour transporteries nè^es dans les colonies et 
dans les Etats du Nouveau-Monde. Ces opérations donnaient lieu au^ 
trcfoii à un grand commerce^ dont le privilège exclusif fut accordé par 
l'Espagne, pendant de longues années, à l'Angleterre et à la France. 

L'esclavage a été aboli dans toutes les républiques hispano -amé- 
ricaines, et il n'existe plus qu'au Brésil et dans quelques colonies eu-< 
ropéennes de ce continent. 

On peut consulter les traités suivants : 

i701. — Asiento entre les rois d'Ëspagne et de Portugal. 

1711 . — Asiento entre l'Espagne et la compagnie royale de Guinée* 
établie en France. 

1713.— Astento entre les couronnes d'Espagne et d'Angleterre, cette 
deimère prenant à sa charge rintroduction des esdaves dans l'Amé- 
rique espagnole. 

1716. — Traité entre l'Angleterre et l'Espagne, relatif À quelques 
articles du traité précédent. 
1815. — Traité entre la Grande-Bretagne et le Portugal, signé à 

Vienne. 

i 81 7. ^ Traité entre la Grande-Bretagne et le Portugal, signé à 

Londres. 

1826. — Gonyention entre le Brésil et la Grande-Bretagne, signée à 

Rio-Jaueiro. 

1840. — Convention entre la France et Haïti. 

Depuis cette époque, l'Angleterre a conclu des traités pour l'abo- 
lition complète de l'esclavage et de lu traite des noirs, avec toutes les 
républiques et Etats sud-américains. Ces traités font partie de cette 
collection. 

Traités diplomatiques. — Convenlions entre nations, qui ont 

pour objet de régler leurs relations réciproques. 

Dans le hut de protéger, de défendre ou de restreindre la liberté 
naturelle (lu coiumerce, les puissances négocient et signent des traités 
de coniiiiercc et (le navigation ; mais, pour qat; ces traités soient 
solides et Uui'abies, il faut qu'ils soient fondés sur la réciprocité. 
Leurs clauses principales portent habituellement sur les privilèges, 
immunités et fonctions des consuls. 
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Viim. — La visite par les employés de douanes des liâtimetits de 
la marine commerciale» à leur amyèe dans les porls^ est en usage 
partout; die sert à établir la perception des droit» portés au tarif 
local. Les bâtiments de la marine militaire ne sont pas soumis gé- 
néralement à la tisite de douane; la dédaration deToffider com- 
mandant suffit 

Lorsque la douane doit perceToîr sur les marchandises présentées 
à rimportationy des droits ad vahrm, les fieuitures doivent lui être 
floumîses; dans un grand nombre de pays, elle est auloriséei d elle 
* trouve les évaluations trop faibles, & retenir les marchandiaes en 
payant à Vimportateur une certaine somme en sus de la vdeur in* 
dic[uée par la focture. Cette foculté est appelée VexereSee ékt drûit âe 
présmpêion, La somme qw doit en pareil cas remettre la douane (en 
sus du prix de &cture), est habituellement de dix pour cent; le 
traité de 1734 entre la ânmde-Bretagne et la Ruvie Pavait fixée à 
vingt pour cent 

Visite des bâtiments de la marine commerciale en mer par les bâti- 
ments do guerre. — Les b;\timenl,s de guerre peuvent visiter les bâti- 
ments de la marine commerciale en temps de guerre, pour constater 
leur nationalité et s'assurer qu'ils ne sont pas chargés de march:mdises 
appelles mntrehan'k ck guerre, c'est-à-dire d'armes, de poudre, do 
boulets, de salpèUe, de harnais, de chevaux, etc., en un mot de 
mimitions et approvisionnements de toute nature, excepté les graim, 
les vivres, les légumes, le vin, le sel, Vhuile, et en général tout ce qui 
appartient aiix besoins de Ja vie, 

La Grande-Bretagne comprend parmi les mat cliandises dites con- 
trebande de guerre les muuUii)Qs et fournitures navales, comme 
planches, poutres, cordes, lin, voiles, poix, goudron, etc. (Voir les 
traités indiqués sous le titre Contrebande de guerre.) 

L'intention de la visite est annoncée par un coup de i mon dit de 
se'iii<r/iic ou (X assurance. Le bâtiment de guerre reste en 'panne aune 
portée ou au moins à une demi-portée de canon du bâtiment qu'il 
veut visiter; et il détarhe ime seule clialoupo, à bord de laquelle se 
trouvent deux on tr iis hoinmes et un oûicin . lo piel se fait repré- 
senter les papiers de bord, les passe-ports et les cunnaissements. Les 
bâtimentâ voyageant sous rnnrni (voir ce mot) ne sont pas visités ; la 
parole de l'officier de la marme militaire qui commande le bruinn rit 
servant d'escorte^ suilit en pareil cas. Ne pas l'admettre et procéder 
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à la visite, serait ime insulte grave faite au pavilloa qui iiulie à son 
bord. 

De nombreux traités ont réglé le droit de visite eu temps de 
guerre, le mode de l'exercer et les mesures à preudie à l'égard des 
navires porteurs de contrebande de guerre', l'abandon que pourrait 
foire le eapitaine des marchandises réputées telles, afin de continuer 
son voyage, etc. Plusieurs traités portent d'ailleurs qu'il n'y aura 
pas lieu à la visite quand Texamen des papiers justifiera suffisam- 
ment la nationalité du navire et la nature du cbargement. Au nom- 
bre des traités qu'il peut être d'uue grande utilité de consulter en 
ce qui concerne la visite des navires de la marine commerciale en 
temps de guerre pa? les bâtiments armés, on peut voir les suivants : 

1778 J 

1800 ( ^^^'^'^ ^ ^ Fiance. 

1795. Espagne et Etats-Unis. 
1824. Colombie et Etals-Unis. 

18S5, Eteta^Jnis et ConfédfoatSen de l'Améri4ue centrale. 
1829. Colomlne et les Pays-Bas. 

Sa fem|» de paix, les narires de guerre des puissancee qui ont 
adopté le principe de VaboliHon dt la frotte des nain sont également 
aoiorisési dans certaines hxUtitàa, h. miter les navires de la marine 
commerciale suspects de se Hwer ou Ira/le des endUm» de la eUe 
dAffi^, (Voir les traités portés an titre Troitt des no^rs.) 

Zoixmunf.^Sous ee titre, M. de C^iSiy afait dans sa oolleetioil de 
l'année 1841 l'histoire des développements suocessi&qa'a pris Fasso- 
cialion de douanes dans laquelle la plus grande partie des Etats aUe^ 
mands sont entrés, et à leur téte la Prusse, devenue directrice du 
système. Dans cet arttde, nous nous bornerons à rappeler que nous 
avons déjjà parié, sous le titre ÂMSWiaitUme, des diverses unions doua- 
nières qui ont été formées en Allemagne^ depuis Tannée 1826, et à 
indiquer le traité formant actuellement la base d'action du Zofluw- 
rdn, dans lequel sont venues se fondre ces diverses associations, à 
Texoeption de rassociation hanovrienne. 

La Prusse, comme représentant le Zolhreiein , a eondu des traités 
de navigation et de commerce avec presque tous les Etats dont s'oc^ 
cape cette collection. • 

1833, 22 mars. ^Traité signé à Berlin, entre la Bavière, la Besse- 
Electorale, le grand^ucbé de Hèsse, la Prusse et le Wurtemberg, 
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e'est-à-dire entie rassoelatiaii de douanes pnuaieiine et ^aasodation 
bavaroise. 

1833, il mai,— Coff et de doiiane:;;, sigaô à Berlin entre la Prusse, 
rèleetorat deHease , le grand-^uché de Hesse, la Bavière, le Wur^ 
temberg et la Sase royale d^irne part, et les Etals associés de l'union 
de douanes et de oommerce de Thunnije d'une autre. 

8 mai. — Traité signé à Berlin entre la Prusse, la Bavière» 
la Saxe royale, le Wurtemberg» Baden, laHesae-Electorale, le grand- 
dudié de Hesse, Nassau, Francfort, et les Etals de Tunion de Tàu- 
ringe, à savoir le grand-duché de Saze-Welmar, les duchés de Saxe- 
Meningen, Saze-Altenbourget Saxe-Cobourg-Gotha; les prindpau- 
tés de Schwarzbourg, Sondershausen et Rudolstadt; les principautés 
de Reuss branche première et brandie deuxième, et Reuas4jobens- 
tein-Ebersdoif. 

18il , 8 maL Traité signé à Berlin, entre les mêmes Etats, pour 
la continuation des mêmes impôts sur les produits intérieurs (eau- 

de-vie, tabac, vin, bière). 

1841, 19 octobre. — Traité d'accession du duché de Brunswick au 
ZoJlwerein, signé à Berlin, et par lequel il se sépare de l'union qu'il 
avait faite en mai nvpr lo Hanovre. 

ièiStf février. — Traité d'accession du grand-dudké de Luxem- 
bourg au Zoliwerein, signé à la Haye. 
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DEPUIS LÀ DÉCOUVERTE DE L'AMÉRIQUE 

JUSQU'À LA GUERRE DE L'INO£PERDARCE. 
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PRIM£R PfiRiODO. 

ROHA Y ESPAKA. 



BULA D£L PAPA ALEJANDRO VI, 



Goando Colon hubo descubierto las Indias occidentales, Fer- 
nando , rey de Castilla, obtavo sn concesion del papa Âlejan- 
dro Vï. Ella diô lugar â ima discusion entre la Espaûa y el 

Porlui;al, que fué somehJa u la décision del sobcrauo l'oiitî- 
fîce. Cristôbal Colon habia seguido el curso del sol , miéntras 
que Vasco deGamanavego en rumbo opuesto cuando descubriô 
las lûdias. l'ara conciliai' los intereses de ambas partes, la Santa 
Sede propuso dividirel globo terrestre en dos porciones iguales, y 
por esta bula acordd à la Espaiia todo lo que pudiera descubrir 
al Oeste de una primera linea meridiana colocada â cien lé- 
guas al Oeste de nna de las islas Âzores 6 del Gabo Yerde (San 
Antonio f la mas setentrional, 36* al 0. de Usboa); y al Portu- 

T. I. 1 
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lOXA Y ESPANA. 



gal> eL pais que leconodese al E. de ese meridiano, ooa tal qoe 
no hubiese sido octtpado por ningan principe cristiano Ântea del 
dia de Noël del mûmo allo» Esa linea, Uamada la Uma de mor- 
eaeim, séparé el Brésil de la Amériea méridional. 

El rey D. Jaan, que reclamaba la posesion de lasîslae Moln- 
cas, protesté contra esa bula. No obstante^ para allanar las difi- 
cullades que podriaii suscitarse en el porvenir entre las dos 
coronas de Castilla y Portugal , se convino en somelerîa â la 
décision de très coniisarios de cada nacion , que se reunieron 
en Toi'desillas el siete de junio de mil cuatrociento.s noventa y 
très (i). Estes trazaron una nueva linea llamada lÂnea de de- 
marcocion, porqne desti uîa la otra^ Uevàndola i doscientas 
aetenta léguas mas al Oeste : y se convino en que todos les 
paises sitnadoe al 0. de ese meridiano, pertenecerian à la 
Espaila^ y les al E. al Portugal. Esta décision fué - aprobada el 
3 de julio, en Àiévalo, por el rey de EspaAa; y el 25 de fe- 
biero del siguiente aflo, en Ëvora> por el de Portugal 

(!) Véase el tratado de Tordesillas, pàgina 19. 

{i) Heriera, dec, I, lib. il, rnp. V, 5, 8 y 10. — Gomara, lîb. i, cap. 19. 
— L if!t lu, Histoire des découvertes^ lom. I, liv« i. — Torquemada, Monar. 
Indiana, iib. xviii, cap. 3. 
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Alexander Episcopus, servus servorum Dei, charissimo in Christo 
fUi» Feniinando hegi, et charissimœ in Christo filiœ Elisabeth, 
Beginm CasteUœyLegùmit, Aroffonuaif Siciiiœ ei Granatœ, 
iUuUrihui: Salutem et tgnttolicam beneàicHmm, 

* 

Inter estera diYina Majestatis benepladta opéra > et cordis 
iKNstri desiderabUia j iUud profÎBCtô potissimuin existit^ ut fides 
catholiea et chrietiana religio^ nostris prosertlm temporibus^ 
exaltetOT; ae nbilibet amplietur et dilatetar^ animaromque sa- 

ius procuretur, ac baibaricaj ualioues deprimantur, et ad fidein 
ipsam reducaniur. Lndè, cùm ad haac sacram Petri Sedem, 
divinà laveate clementiâ, meritis licet imparibus, evocli fueri- 
mus, cogaoscentes vos tanquam vcros catholicos U'^sif^s et Prin- 
cipes , quales semper fuisse novimus^ et à vobis proiclaro gesta 
totipenè jam orbi notissima demonstrant , nedùm id exoptare, 
sed ornai conatu , studio et dUigeotiâ , nullis laboribas , niiUis 
impoigiSf nulUaque parcendo periculis» etiam propiiim san- 
guiDem effandendo efficere^ ac omnem animum vestram^ om- 
nesqueconatos ad hoc jamdadam dedicasse^ quemadmodùm 
recuperatîo regpii Granat» à lyraanide Saiacenomm hodiernis 
tempoiibus per tos, cum taiit& divini nonûnis gloriâ, facta tes* 
tatur;dignèducimusnonimmeritû, et debcinus illa vobis etiam 
sponlc et idvorabiliter concedere, pcr quai liujusuiodi sanclum 
et laudabile ab immortali Deo cœptum propositum m dies 
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(Del ejemplar impreso en Liiboa el eno de 17A0,) 

Alefandro obispo, nervo de lot nenm de ûio», À nmtro muy 1498. 
amado en Crùto hijo Fernando, y d nuetira muy mnada en 
Cristo kija Isabel, Rey y Heim iluttret de Ca$tilia, Léon, 
Aragon, Sidlia y Granada : Salud y aposi^ica bendieùm, 

« 

Entra todas las obias que se ha dignado crear la divina Ma- 
jesiad y que nuestro oorazoa deseamas ardientemente; figura 
d la verdad como primordial la exaltacion de la fe calôlica y de 

la Religion cristidua , con especialidad en nuestros liempos, y 
su difusion y propagacion por todas partes ; como igualmente 
la de trabajar en la salvacion de las aimas y eu somcter â las 
naciones Mrbaras para reducirlas â la inisiua le. Asi es que 
habiéiidonos favorecido la demanda diviua con nuestra exal- 
tacion à la silla de Pedro^aunque con méritos desigaales^y 
conociendo que vosotros sois^ como hemos reconocîdo que ïo 
habeis sido siempce^ unes Reyes y Principes verdaderamente 
catôlicos^ como docuentemente lo demnestra ya, à la fiiz de 
casi todo el orbe« la notoiîedad de vuestros heébos; y que no 
tan solo habeis tenido este Yehemente deseo^ sino qne lohaheis 
pnesto por obra^ empefiando en ello^ hace ya maoho tîempo, 
todo Tuestio espiritu y todos vuestros conatos^ con el mayor 
esfaerzo, cuidado y diligencia ; sin omitir, hasta conseguirlo, 
ningun linaje de IraLdjui y gaslos, y aun despreciando todos 
les peligros, incluso el de la efusion do vuestra propa sangre^ 
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im. femntiori animo ad ipsiiis Dei honorera, et imperii chrisliani 



Sanè accepimtis qM vos dudum animuoi proposueratis ali- 
quas insulas et terras Armas remotas et incognitas, ac per 
idios hacienûs Donzepertas, qurnie et invenire^ ut lUaram 
iacolas et habitatores ad colendom Redemptorem nostrum , et 

fidem catholioaiu proûleudam reducerelib , bcd baclcuus ja 
expugnalione et recuperatione ipsius regni Granatac plurimùm 
occupati hnjuMiiodi sancluni et laudabile propositum vestiuni 
ad oplatuiu iiuein perducere neqiiivistis, sed (andem sicut Do- 
mino plaçait^ regno prsedicto recuperato, volcntes desiderium 
adimplereTestram^dilectum filiuni ChristophorumColumbum, 
yimm utiqne dignum et plurimùm commendandum^ ac tanto 
negotio aptum , eum navigiis et hominibus ad simiUa instruc- 
tis^ non sine maximis laboribus et pericnlis ac expensis desti- 
nati8> nt terras firmas et insulas remotas et incognitas hujos* 
modi, per mare ubi hactenùs navigatum nonfaerat^ diligenter 
inquireret. ' 

Qui tandem (divino auxilio factâ cxtremâ diligeiitiâ in mari 
Oceano navigantes) certas insulas reiaotisbimas, et eliam terras 
firmas, quai per alios haclenùs repertic non fuerant, invene- 
runt, in quibus quamplunm» gentes paciâcè viventes, et, ut 
asseritur, nudi incedentes , nec camibua descentes inhabitant^ 
et^ utprsfati Nuntii vesth possunt opinari, gentes ips® in insu* 
lis et terris pradictis babitantes crednnt unum Deum Greato- 
rem in cœlis esse, ad fidem catholicam amplexendam, et bonis 
morîbas imbnendum satis apti videntnr^spesque habetur quôd 
si crudiieiitur, uomen Salvaloris Domini nostri Jesu Christi 
in terris et insulis praedictis latereuUu, ac prajfatus Ckiitito- 
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como lo coroprueba la recuperacion que coa tanta gloria del 
nombre divino habeis becho , en estofi tiei&iKiB, del mno de 
Granada, de la tiiania de los Sanaoenoae eon mon y digna^ 
mente Jnzgamos de nnestro deber concederoB^&Torablemeate y 
de bnena volnntad, todas aqnellas cosas por cnyo medio podait 
proseguir, con inlmo de dia en dia mas fenroioso » y en obae* 
quio de Dios mismo, el propôsito que habeis comenzado, santo 
y laudable â ios ojos dei iiios iûmortal , de propagar el imperio 
cristiano. 

En efecto, hemos sabido que tosoIpos babiais ooncebido el 
designio de huscar y encontrar algunas isîas y tierras firmes 
distantes y desconocidas , y basta abora no encontradas por 
otcos, para reducir à sus moradores y babitantea à rendir oulto 
à nnestro Redentot y à profesar k fe catéliea, pero qne haata 
el présente no pndisteifi llevar al deseado término tneatio aanto 
^ y laodable pvopdsito, por eneontraios mny ocnpados en comba- 
tir por la recuperacion del miamo reîno de Granada; el que 
reeuperado al fin ^ como i Dios plugo , y persistiendo Yosotros 
eu cuniplir vuestro deseo, destinâsteis â nueslro predikclo lujo 
Crislôbal Colon, varon verdaderamente digne y tan recomeu- 
dable como capaz para un asunto de tamaùa magnitud, pro- 
veyéndole de naves y de hombres, aprestados para ese objeto 
con supremos trabajos, peligros y gastos, à lin de (jue buscase 
con el mayor empeûo las tierras firmes étalas remotas y desco* 
nocidas^ por un mar en que haata ahora noae taabianavegado. 

Los que por fin (babiendo navesado en el mar Océano , con 
el auxilio divine y à merced de un euidado grandiaimo) 
eneontraron ciertaa ialaa mny remotas, y tambien tierraa flnnes 
qne basta ahora no habian sido enoontradaa por otroa^ en laa 
cuales habitan mucbisimas gentes que yiven pacificamenle, y 
las que, como se asegura, andan desnudas y no se aliiuentan 
con carne; y, segiin pueden opinar vuestros referi l is uuncios, 
esas mismas gentes que moran en las meiicionailas isla^ y tier- 
ras creen que existe un Dios Griador on los cielos , j paieeen 
soficientemente aptaa para abrazar la fe catôlica y para ser im- 
buidaa en las buenaa costombres, y liay la esperanza de qne si 
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phorus in unà ex principalibus insulis prœdictis, jam unam 
- turrim salis mumlam, in quâ certes chrislianos , qui secum 
ineraut, in custodiara, et ut alias insulas et terras firmas, re- 
motas et incognitas inquirerent, posuit , construi et aediôcari 
fecit. 

In quibus quidem insulis et terris jam repertis, aurum, aro- 
mata, et aliaj quamplurimae res pretiosœ diversi generis, et 
diversa) qualitatis reperiuntur. 

Undè omnibus diligenter, et prîBsertim fidei catholica; exal- 
tatione et dilalatione (proùt decet catbolicos Reges et Princi- 
pes) consideratis , more progenitorum vestrorum clarœ memo- 
riai Hegura, terras firmas et insulas praedictas, illarumque 
incolas et habilatores vobis, divinà favente clementiâ^subjicere, 
et ad ûdem catholicam reducere proposuistis. 

Nos igitur bujusmodi vestrura sanctum et laudabile propo- 
situm plurimùm in Domino commendautes, ac cupientes ut 
illud ad debitum finem perducatur, et ipsum nomeu Salvato- 
ris uostri in partibus illis inducatur, hortamur vos quamplu- 
rimùm in Domino, et per sacri lavacri susceptionem,quâ mau- 
datis apostolicis obligati estis , et viscera misericordis Domini 
nostri Jesu Christi attenté requirimus, ut cùm e.\pedilionem bu- 
jusmodi omninô prosequi et assumere probd mente orlbodoxae 
fidei zelo intcndatis, populis in bujusmodi insulis et terris 
degentes ad cbristianam Religionem suscipiendam inducere 
velitis et debeatis, nec pericula, nec labores ullo unquàm tem- 
père vos delerreant, firmà spe fîduciâque conceptis, quôd Deus 
omuipoteus conatos vestros féliciter proscquetur. 

Et ut tanti negotii provinciam apostolics gratis largilale 
donati libcriùs et audaciùs assumatis, motu proprio, non ad 
vestram vcl alterius pro vobis super hoc nobis oblal<e peti- 



86 iastrayeseii reconocerian el nombre del Salfador nnestio 1491. 

Seûor JesQcristo en las indicadas tierras é islas ; y que el eipre- 
sado Cristôbal hizo ya consli'Uic y ediiicar, en uiia de las prin- 
cipales islas mencioiiadas , ima torre bien fortificada,en lacual 
situo à varios cristianos que con él habian entrado, para que la 
custodiasen y para que se informasen de otras islas y tierras 
firmes, remotas y desconocidas. 

En enyas islas , por cierto , y tierras ya descubiertas, se en- 
cuentra 010 > aromas^ y mnchisimas otras cosas preciosas de di- 
Yerso gén^ y de difersa cnalidad. 

De donde provino qae, teniendo vosotros cmdadosamenfe en 
eonsideradon estas circnnstandas^y con especialidad la ezalta- 
cion y propaganda de la fe caUSlica (coal conviene à Beyes y 
Principes catdlicos), os propusisteis, segun la costumbre de 
Yuestros progenitores^ — Reyes de ilusUe recordacion, — so- 
meter â vuestro dominio las lieras firmes é islas precitadas, y, 
favorecidos por la diviua clemencia, convertir à la fe catolica à 
sus moradores y habitantes. 

Nosotros^ pues, recomendando mucho al Seûor vuestro santo 
y laudable propôsito , y deseando que se lleve à debido tér- 
mîQo^ y que el nombre mismo de nuestro Salvador se lleve à 
aquellas regiones, os ezhortamos encareddamente en el 8eilor, 
y 05 pedimos con especialidad, que, tanto con el auxilio del 
sagrado bautismo, al cual os obligan los mandalos apostô- 
liGos, como por las entrafias de ndsericordia de nuestro Sefior 
Jesucristo, cuando inlenteis proseguir esa expedicion y to- 
marla â cargo vuestro con el recto designio de fomentar el 
celo de la fo ortodoxa, sea de vnestra volunlad y deber 
inducir â los pueblos que de tal suertc pasan la vida en esas 
islas y tierras, à que abracen la Heligion cristiana; y jamas ni 
en tiempo algano os amedrenten los peligros y trabsyos, sino 
àntes bien leposaden la firme esperanza,y en la confianza deque 
el Dios omnipotente pTosegoiii felizmente Toestros esf aenos. 

Y para que con mayor libertad y valor os apodereis de nna 
provinda de tanta importancia, eoncedida por la liberalidad de 
la gracia apostôUca, de mtu proprio, y uo â instanda vuestra 
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tm. t^onis instantiani , sed d6 Dostr& metâ libeialiUte, et ex 
certâ sdeatiâ, ac de apostolicn i^otestatis plenitadine , omneg 
insnlas et lems firmas inventas et inveniendas, detedas 

et detegendas versùs Occidenlem cl Meridiem , labnca-udo 
et coustruendo nnarn îineam à polo arclico, scilicet Septen- 
trione, ad poliini autmticum, scilicet Meridieni , sive terras 
fîriuaj etinsulae inventas et invenienrinp sint versùs Indiam , aut 
vei'sùs aliam quamcumque partem, quaa linea distet à quâlibet 
insularum, quae vulgariter nuncupantup de los Azores y Cabo 
Verde, centum leocis versùs Occidentem et Méridien), ita quod 
omnes insuie et terrsB finn» reperta et reperiendœ^ détectai et 
detegendffi, etprsfata linea versûs Ocddentem et Meridiem, 
per alium Regem ant Prindpeni christianum non ftieriot actna" 
liter possess» nsqne ad diem Nalivitatis Domini nostri Jesn 
Ghristi proximè prateritum, à quo mcipit annus prasens mil- 
lesimus quadringentesinraa nonagesimns tertius^ quando fae- 
Tnnt per nuntios et capitaneos vestros inventa alîquaB pradie- 
taruni insularum, aucloiiULe omuipolentis Dei Nobis in beato 
Petro concessi, ac vicariatus Jesu Ghristi , quâ fungimur in 
terris, cinn omnibus illarura dominiis^, civitatibus,castris,locis, 
juribnsque et jurisdictionibus, ac pertinenliis nniversis, vobis 
li[credibusqiie et successoribus vestris(Castellfeet Legionis Kegi- 
bus) in perfectum tcuore prsQseatium donamus, concedimus et 
assignamns. Vosque et ba^redes ac saccessores prsfatos illarum 
dominos cum plenâ, liberâ et omnimodà poteslate^ auctoritate 
et Jnrisdictione^ fiadmus, constitnimus et deputamus. 



Decernentes nihilominùs per hujusmodi donationem , con- 

cessionem et assij^uauonem nostram nuUi christiano Principi, 
qui actualiter praefatas insulas et terras firmas possèdent usque 
addictum diem Nalivilatis Domim nostri Jesu Christi, jus quae- 
situm sublatum intelligi posse, aut auferri debere. Et insuper 
mandauus vobis in virtute sancta obedienlia (âicut pollice- 
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flobre estOj ni à péticioii algmia que otvo por tos nos liaya 149s. 
hecbo^ sino por nn acto de pura libeialidad nuestra^ con dencîa 
derta y en plemtnd de la potestad apostdlica, Nosotros, 
luando de la antoridad del Dios omnipotente, que Nos ha 
aido concedida en el bienaventurado Pedro, y de la eu al 
gozamos en la tierra en desempeno del vicaiiato de Jesucristo, 
porel leiior de las présentes os damos, concedemos y asignaraos 
â perpetiiidad â yosotros y (i vuestros herederos y sucesores 
(ios Reyes de Gastilla y de Léon) con todos sus dominios, 
ciudades, fortalezas, lugares, derechos y jurisdiccioûes, y con 
todas sus perlenencias, todas aquellas islas y tierraa finnes 
eucontradas y que se eneuentren^ descubiertas y que se desco* 
bran hâcia el Occidente y el Mediodia, imaginando y trazando 
nna Unea desde el polo irtico» esto es , desde el Septentrion, 
hastael polo antftrtico, esto es^el Mediodfa, 6 sea lastierras firmes 
é islas enoontradas y por encontrar que estén hicia la India, à 
Mda caalquiera otra parte^ cuya Hnea distatà de cnalqoiera 
de las islas que vulgarmente se llaman de las Azores y Cabo 
Verde ', ciou léguas hàcia ol Occidente y Mediodia, cou tal 
todas las islasy tierras firmes encoûlradas y que se encuentren, 
descubiertas y que se descubran, y la referida lînea liàcia el Occi- 
dente y iMediodîa, no hayan sido poseidas actnalmente por olro 
Rey 0 Fiîacipecnstiano hasta el dia do la Nalividad de nuestro 
Seflor JesacristOj préximo pasado, en cuyo dia principia el 
présente aflo de mil cuatiocientos noventa y ties, cnando f ueron 
encontradas por vuestios nnncios y capitanes algnnas de las 
islas precitadas. T os hacemos, constitoimos y consagramos 
seilores de todas ellas> tanto à vosotros como â Tuestros pred- 
tados herederos y sucesores, con plena, libre y omnimoda po- 
testad, autoridad y jurisdicdon. 

Decrctamos , sin embargo, que por esta nnestra donadon , 
concesion y asignaciun do pueda euleaderse quitado, ni deba 
quitarse,iiinguu derccbu adquirido,âningun principe cristiano 
que aclualmente poseyeve las predichas islas y tierras firmes ' 
hasta el dicho dia de la Natividad de nuestro ScQor Jesucristo. 
Y por las présentes os mandamos, en virtud desanta obedienda 
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im. mini, et non dnbitunus pro Yestrâ naziaiA àevotione et leipâ 
magnanimitate Yos esse fiictnioB) ad tems fiimss et insttlas pne- 
dictas viros probos et Deum timentes^ doctos, peritos^ et exper- 
tes, ad instraendam incolas et habitatores prsfatos in flde ca- 

tholicâ, et bonis moribus irabueiidum destinare debealis, omoem 
debitam diligentiam io prâBmi^bi:> adlubeates. 

Ac qtiibuscumque personis cujuscunique dignitatis , etiam 
imperialis et regalis, statûs,gradûs, ordinis vel conditionis, sub 
excommunicatiouis latae sententiae pœnâ, quam eo ipso si cou- 
trafeceiint incarrant, districtiùs inbibemus ne ad insnhs et 
terras firmes inventas et inveniendaa, détectas et detegendas 
veisûs Oceidentem et Meridiem, &bncando et construendo 
Uneam à polo arctico ad polnm antarcticnm, aive terra fimue 
et insul». invents et inveniendiB sint versùs aliam quamcamque 
parteni, qua Unea distet i quftlibet insnlarnm, quao mlgariter 
nuncapantur de Ita Azores y Cabo Verde, centnm lends versùs 
Oceidentem et Meridiem, ut pra;feitur^ pro niercibus habendis, 
vel quâvis aliâ de causa, accedere présumant absque vestrâ ac 
haeredum et successorum vestrorum praBdictorum liceatià spe- 
ciali. 

Non obstauiibus conslitutionibus et ordinationibus apostoli- 
cis, cœterisque contrarias quibuscumque. In illo à quo imperia, 
et dominatioDes et bona enncta procedunt confidentes^ quod ' 
dingente Domino actus vestros, si hujusmodi sanctum et lau- 
dabile propositum prosequamini, brevi tempore cum felieitate 
et glorià totios popnli christîani, vestii labores et conatus ezi- 
tnm felidssimum conseqnentnr. 

Verùm, qnia dii&cile foret prasentes litteras ad singula qus- 
qae loca, in quibus expediens faerit deferri, volamns, ac motu 
et scientiâ similibus deceraimus , qu6d illarum transuniptis 
mauu pubiici notarii rogati subsciipiis , et sigillo alioujua per- 
sonaB iu ecclesiasticù dignitale constilulœ, seu curiaB ecclesias- 
' ticae munitis, ea prorsùs iides iii judicio et extra , ac aliàs ubi- 
libet adhibeatur, quai prssentibus adbiberetur > si essent exhi- 
bils vel ostens». 
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(como lo teneis prometido, y no dudanios lo cumplireis por 1499. 
vuestra suprenia dcvocion y real magiianimidad), que debeis 
destinai à las enunciadas tierras firmes é islas varones prohos 
y dotados del temor de Dios, doctos, sabios y de experiencia, 
para que inslruyan en la fe catôlicaâ los predichos moradoresy 
habitantes^ y para que los imbuyan en las buenas costumbies; 
en todo lo cnal debeis poner toda la atencion que es debida. 

Y probibimos muy estrictamente à cualesquiera personas de 
cttalquieia dignidad,— aun la impérial 7 régia^^-estado, grade» 
drden 6 condicion^lwjo pena de excomunion iaiœ senteatiœ, en 
la eual incnTniiiL por el simple hecho de lacontravendon^qne 
se atrevan k acercarse> con objeto de especalar 6 con olio 
rootîTO cualqniera^ sin especial licenda vuestra 6 la de maestros 
predichos herederos y sucesores, â las islas y tierras firmes en- 
cuuii adasy que se encuenlren,descubierlasy que se descubran 
hâcia el Occidente y Mediodîa, imaginando y trazando una 
Ifnea del polo ârtico al polo aiitârtico , 6 sea las tierras firmes 6 
islas enconlradas y por encontrar que estén bâcia cnalquiera 
otra parte, cuya linea distarà de cualquiera de las islas que 
vulgarmente se llaman de los Azores y Cabo Ver-de, cien léguas 
hida el Occidente y Mediodia, como àntes se ha dicho. 

No ohstai&n & este ninganas constitudones 7 ordenaciones 
apostélieas, ni otros actos cualesquiera en contrario. Gohfiamos 
en aquel de quien emanan los imperios 7 dominadones 7 
todos los bienes, que, dirigiendo el Seftor vuestros pasos, si 
proseguis en ese santo 7 laudable propôsito^ en breye tiempo y 
con feliddad y gloria de todo el pueblo cristiano, vuestros tra- 
LajOâ y cst'uerzos serâu coruii<idos con el éxito nias \eiUurûso. 

Pero como sera difi'cil exhibir las présentes letras en cada 
lugar en que sea menester produrirlas, queremos y decreta- 
mos cou igual voluutad y conocimiento, que â sus compulsas 
suscritas por mano de notario pûblico rogado al efecto, y con 
el selle de cualquiera persona constituida endignidad eclesiàstica, 
6 de la Guria edesiâstica, se les dé entera fe dentro 7 luera de 
juido, y en otros actos en cnalquiera parte, lo mismo que si se 
eihibiesen 7 mostraseu las présentes. 
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1403. NqIU firgàûmnjodhoinmumlieeat hancpaginam nostracom- 
mendationis^ hoilatiams, leqaisitionis^ donatioms^ coacessio* 
nis, aasignttioDiSyCODstitutionis, depatationis, decreti^ mandali, 
inhîlHtionis et voluntatis infriogcre, vel ei ausu temerario con- 
traire. Si quis aulem hoc altentaro prœsumpMirit, iiuligiiatio- 
ntiii uinnipoteotis Dei, ac beatorum Pétri et Fauli apostolorum 
ejus, se ûoverit iûcui-siirum. 

Oat. Roms apud S. PeUum^ anno iDcaruationis dominjcâe, 
miUesijiio quadriogeutesimo nonagesimo tertio^ quarto noaas 
inaii^ Pont. oosUi anno primo* 
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À ningun hombie^ pues^ sea licito en manera algana iofrin* 
gÎT 6 Gontrarîar oon temeraria osadia esta pàgina de nuestra 
recomendadon, ezhortacion, peticion^ donacion, concesion, 

asigaaciûQ; constitudon^ deputadon, decreto^ mandato, prohî- 
bidon y voluntad. Pero si algano imaginase intentarlo, tenga 
como cierto que ba de incurrir en la indignaciou del Dios omni- 
potente, y de los bienaventarados Pedro y Pablo sus apéstoles. 

Dadas en Roma, m San Pedro, en el ano de la Encaruaciou 
de! Senor mil cuatrocientos noventa y très, Â cuatro de œayOj 
en el ano primero de nuestro pontificado* 
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TRATADO DË TORDËSILLAS, 

VirmadO «oIonmcMucnlo cl > do Jiinin tle 1 404 , y «pr^kad* 
IP*r el Aey de Omftmm «1 t do Jall*. 

• 

A consecuencia de este arreglo^ ambas poteneias coaTinieion 
en enviar cuatro embarcaciones coq astrôoomos^ navegadores 
y gedgnifos, con el fia de estableoer la linea dmsoria j deter- 
minar los territorios pertenedentea Â cada corona. Este tratado 
lomd un caricter mas inviolable aûu por la sancîon del papa 
Julio cuya ba1a> de 24 de enero de iS06^ fué oonranicada 
por el arzobispo de Braga y el obispo de Viseo^âsus respeclivos 
soberauos. 

Segim el iulbrrac de docc cosniûgrafos castellanos y poitu- 
guest's, nonihrados para fijar csa linea de limilcs, los priineros 
tomaroQ por base la isla de Sau Antonio, la mas occidental de 
las del Gabo Verde ; los segundos, la de Sal, la mas oriental de 
dichas islas. No se babia indicado el valor de las l^as, y los 
instrnmentos de los gedgrafos eran mny imperfectos^ por con- 
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seciiencia los comisarios diferian mucho entre si^ quedando 1494. 
sin ejeciicion la operacion. No obstante, los hidrôgrafos portu- 
gueses pretendian que el Portugal ténia dcrecho â doscientas 
léguas de terreno en el Brasil^ pasando la lineade demarcacioa 
poT el rio de la Goroa, eerca de Maranhâo y no distante de San 
Yicente (i). 

. El 6 de seliembre de iftSS^ regresô de sa Tiaje elbu^e 
« Yidoria, » durante el enail habia descnblerto las Islas Holu- 
cas. Gada pdndpe prelendia que esas -islas estaban compren- 
didas en sa reparddon. En la misma época^ se descubrian va- 
nos otros temtorios en la costa aostral 7 méridional de la 
América^ que comprendia el meridiano supuesto de la demai>> 
cacion. 

Deseando Uegar â una conciliacion, se decidio (1524) que se 
nombrarian plenipotenciarios por amhas partes y se reuniriau 
eu ei puenle del rio Caya, limitrofe entre Badajoz y Yélves, 
para determinar el meridiano de Tordesilîas ^ y otros â su 
nadir 0 punto diametralmente opuesto. La imperfeccion de los 
globos; carias é instrumentos astrondmicos impidieron â esos 
comisarios que se entendiesen. Pasaron sa tîempo discutiendo 
si las 370 l^aas comenzarian de la mas occidental d de la mas 
oriental de las islas del Gabo Yerde^ 7 se separaron sin tomar 
ningana resolncion 

Dos aiios despuesj naevos àrbitros y comisarios se reunieron 
en Serilla : por parte del Fortagal, el embajador de esta 
corona con el jarisconsuUo Azevedo ; y por la del empera- 
dor, el obispo de Osma, présidente del consejo de las îndias, 
el Dr. Lorenzo Galindes . del mismo consejo , D. Garcia 
de Padilla^ gran comendador de la ôrden de Calatrava, con la 
intervenciou del gran cancillery del nuncioaposUjlico.Ve/rî/r/o 
Gatimira. Despues de muchas conferencias y de una larga ne- 
gociacion, en donde se encontraron jurisconsultos^ geôgrafos y 



(1) Comunicacion de D. Juan Baulitta de Getiù. Madrid, M à» noviem- 
bn de 157S. El orifinal existe en el arthivo gênerai de Indin de SevUia. 
(t) Bemn, dée. IH» Ub. Yl, e«p. S, 7 y 8. 

T. t. 3 
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lin. îmUs, diee Argensoliy que en Tez de lesoWer las difienltades 
no liideion mas qne anmentarlas, no lesultando de su nego- 
damon, en Espaûa, mas que alegatos» compromisosy proyeetos 

inùtiles ; y en Asia, combates entre las flotas y los ejérdtos de 
ambos monarcas i). 

En cuaato d la liueade demarcacioii amcricana, los cosmô- 
grafos espafioies y portugueses, guiados por cartas uàutica-s y 
derroleros particuîares , y no por observaciones astronomicas , 
llegaron à resultados muy diferentes. Segan los primeros^ la 
extension del continente entre Porto VeiOj en el mar del Snr, 
y el eabo San Agnstin en el del Norte, era de 61* ; segnn los 
dltimot^ compiendia 55*. Se Cratd de establecer la linea 
de demarcadon por la embocadura del rio M aranbâO de nn 
ladOj 7 del otropor la del San Antonio y ôrganos , eompren- 
diendo el rio de la Plata^ y toda la costa hasta la bahia de San 
Vicente. 

Los cosmôgrafos portugueses insisticron, diciendo, que si cse 
meridiano caîa por la boca del Maraaliâù, deberia pasar niucbo 
mas alla de la balu'a de San Virentc^ porquc entre el cabo de 
San Agustin y cl Maranhâô liay 14' y 2/3 de distancia, y entre 
el mismo cabo y esa bahia, no bay maa qne 10° ; y que por 
Gonsecuenda, la linea de demarcacion no podia pasar por 
ambos puntos. Entre la isla de San Antonio y el cabo San 
Agnstin^ se cuentan mas 6 ménos y 14* dos terdos entre 
el cabo San Agustin yelBIaranhio^ losque^reunidos» ha- 
cen 17* dos terdos. Faltaban cad 5* para oompletar el niimero de 
22* nn terdo^d de 3701eguas concedidas & la corona de Portugal. 

Desde entônces una extension considérable de continente si- 
tuado entre el Plata y la bahia de San Vicente, lué reclaniada 
por cada una de las potencias, hasta que la reunion de los dos 
reioos bajo el mismo monarca (4580) piiso fm â la discusion. 
Fué ese (dice Solorzano, cap. 6, n° 74) un efecto de la i^rovi- 
denda,â ûndeque bajo ladireccionde unsolorey,se propagase 
con mas libertadj entre las nadones bÀrbaras^ la lus del Evan- 

(1) Conquktû i$ loi Mm JfoAmn. 
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gelio, como tambieii para evitar las discusiones ocasionadas uu. 
por el descubnniiento de las Filipinas, â lasqueteuiauloî Por- 
tugueses mas derechos que los CasteUanos. 



DOGUMfiNTO. 
(lénudo te la Gotoeeton de Thrtadot de €Mtco, tome m, p. It.) 

Don Fernando y dofia Isabel, por la gracia àè Wos rey y coniihndMi 
reyna de Castilla, de Léon, de Aragon y deSicilia,de Granada, f^*^*» 
de Toledo, de Valencia, de Galicia, de Mallorca, de Sevilla, de 
Cerdeîla^ de G(5rdova, de Cnrcp.sz, de Murcia, de Jaben, del Al- 
garbe, de Algezira, de Gibraltar, de las islas de Canaria, conde 
y condesa de Barcelona, y seûûres de Yiscaya y de Molina, du- 
ques de Aténas y de Neopatria^ condes de Rossellon y de Ger- 
dafia^maïqueses de Omtan y de Goceano^ en una ooa el 
princepe don Joan^ nuesCro muy caro y muy amado hijo^ pri- 
mogénito heredero de los dichos nuestros reyao$ y sefioHos. 
Por qiianto, por don Henrique Hentiqaes^noestro mayoïdomo 
mayor, y don Guterre de Cârdenas, comisario mayor de Léon, 
nuestro contador mayor, y el doctor Rodrigo Maldonado, todos 
del nuestro consejo, fné tratado, assentado y capitulado por 
nos, y en nin itro nombre, y por virlud de nuestro poder, con 
el sei enivsiino don Juan , por la gracia de Dios rey de Portugal * 
y de los Algarbes, de aquende y de allende el mar, eu Àfrica 
seûor de Guinea, nuestro muy caro y muy amado hermano^ y 
Gon Ray de Sosa^ seikor de Usagres y Berengel, y don Juan de 
808a su hijo, almotaoen mayor del diehoseienissimoTeynQestro 
bennano, y Arias de Almadana^ coicegidordelos fechoscîvilea 
de sa Goite y del sa desembaigo» todos del consejo dd diclio 
serenissîmo ley nuestro hermano, en su nombre, y por ^irtod 
de su poder, sus embaxadores que & nos Yinieron , sobre la di- 
ferencia de lo que d nos y al dicUo screnissimo rey nuestro 
hcimdno pertenece^ de lo que hasta siete dias deste mes de 
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14M. janio, en que estamos, de la fecha desia escriptura esta por 
descubrir en el mar Océano, en la quai dicba capitulacion los 
dichos nnestfos procura dor»^'?, ouue olras cosas, pronietieron 
que deutro le cu^rto térmmo en ella contcnido, nos otorgaria- 
mos, confirmariamos Jurariamos, ralificarîamosy aprovariamos 
la dicha capitulacion por nueslras penonas; é nos queriendo 
eomplir, é compliendo todo lo que asy en nuestro nombre faé 
assentado^é capilulado» é otoigado cerca de lo susodicho^man- 
damoa traer ante nos la dieha escriptiua de la dicba capitnla- 
eion y asiento para la ver y ezaminar^ y el lenor délia de verbo 
ad verhum es este qne se signe : 



Traterieioa 

de usa ncritara 
iê «apitiiUKioa. 



Fn êl nombre de Dim Todopoderoso , Padre y Fijo y Espirifo 
Santo , très personas realmente distintas y apartadus , y una 
sola esencin divina (l). 

Manifiesto y notorio sea â todos quantos este pùblico iustro- 
inieiUo vieren, como en la villa de Tordesillas, â siete dias del 
mes de junio^aùodeluascimiento de nuestro Seûor JesuCbristo 
de mil é quatrocientos é noventa é quatre aûos, enpiesencîa de 
nos los secretarios y eserivanos, é notarios pùblicos de juso 
escritos^ estando présentes los bonrados don Henrique Henri- 
qaes, mayordomo mayor de los muy altos y mny poderosos 
principes^ seiiores don Feniando y dofla Isabel, por la gracia 
de Dios rey y reyna deCastilla^de Leon^ de Aragon, de Sicilia^ 
de Granada, etc., é don Guterre de Gftrdenas , contador mayor 
de los dicbos seùoi'esrey y reyna, y el doctor Rodrigo Maldouado, 
todos del conscjo de los dichos senores rey y reyna de Castillan é 
de Léon, de Aragon, de Sicilia, é deGranada, etc. , sasprocnra- 
doresbastantes de la una parte, é los bonradosRny de Sosa,senor 
de Usagres é Berengel, é don Juan de Sosa su hijo, almotacen 
mayor del muy alto y muy excelente senor don Juan, por la 
gracia de Dios rey de Portugal, é de los Algarbes, de aquende 
6 de allende él mar, en ÂMca seflor de Guinea, é Allas de Al- 



(1) Véase la nota dei traUdo de 1681, y el articulo XII del Iratadu de 
4» octubre de 1777, 
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màdana^ eomigidOT de los fechos civiles en su corte, é del sa im. 
desembaigo, todos del consejo del dicho sellor rey de IVniugal 
é sus embaxadores é procuradores bastantes, seg^^nd amas las 
dicbas partes lo mostraron por las carias é poderes, é procura- 

clones de los dichos seiiorcs sus coniLituyentes, de las quales 
su ténor de vrr/io ad verbum es este que se sigue : 

DoQ Fernando y dona Isabel^ por la gracia de Dios rey y pi«nipoi«ociBrio$ 
reyna de Castilla, de Léon, de Aragon, de Sicilia, de Granada, ^•'•Sn**". 
de Toledo, de Valencia, de Galicia, de Mallorca, de Sevilla, de 
Cerdena, de Cdrdova, de Côrcega, de Murcia, de Jahen, del Al- 
garbe^ de Algezira^ de Gibraltar^ de las islas de Canana> conde 
y Gondesa de Barcelona, é seftores de Viscaya é de Molina^ du- 
ques de Aténas é de Neopatria, ooQdes de Rossellon é de Ger- 
' daîla, marqueses de Oristan é de Goceano. Pot qaanto el sere- 
nissimo rey de Portugal/ nuestfo muy caro é muy amado ber- 
mano, embiô i nos por sus embaxadores é procuradores â Ruy 
de Sûsa, cuyas son las villas de Usagre é Berengel, é â don 
Juan de Sosa su ahnotacen mayor, é Arias de Alniadana su 
corregidor de los fechos civiles en su corte é delsudesemliargo, 
todos del su conscjo^ para platicar é tomar asicnto é concordia 
coa uos^ô con nuest ros embaxadores éproouradores^ea nuestro 
nombre, sobre la diferencia que entre nos y eldicbo sermissimo 
rey de Portugal nuestro hermano^ é sobre lo que à nos y & él 
pertenece de lo que hasta agora està por descubiir en el mar 
Océano ; por ende confiando de vos don Henrlque Berniques 
nuestro mayordomo mayor^ é don Guterre de l^rdenas comi- 
sario mayor de Léon, nuestro eontador mayor, é el doctor Ro- 
drigo Maldonado, todos del nuestro consejo, que sois taies per- 
soiKi.s^ que guaidaicib uueslro serviciOj û bien, é Lieimente 
haieis lo que por nos vos fuere mandado é encornendado , por 
esta présente carta vos damos lodo nuestro poder complido, en 
aquoUa mas apta forma que podcmos é en tal caso se requière , 
espcciaimcnte para que por nos y en nuestro nombre é de 
nuestros berederos, é subcesores, é de todos nuestros leynos é 
seâoiiosj sùbditos é naturales dellos, podais tratar> concordar é " 
asentar^ é tmi tsalo é concordia con los dichos embaxadores 
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dal dicho serenissiiiM) ley de Portugal nuestro hermano» en su 
Bombra, qaalqiuer eoncierto^ asiento, limitecion» demarcadon 
é ooQfiordia sobre lo que dicho es^ pov los Tiontos en gradoe de 
Norle» é del Sol , é poT aquellas paites, divinones, é lugares 
del delo» é de la mar^ éde latiena>qne à yos hien visto fueten, 
é asy vos daim» el didio poder, para qoe podaia dexar al dicho 
rey de Portugal, é â sus reynos é subcesores todos los mares é 
iblas, é Licnas que lucreii é eslovierendentrode qualquierlimi- 
tacion é demarcacioD, que con él fincarcn é quedaren; é otrosy 
vos damos el dicho poder, para que en nuestro nombre, é de 
nuestros herederos é subcesores, édenuestros reynos é seilorios, 
é sûbditos é naturales dellos, podades concordar, é asentar, é 
recebir, é aceptar de! di€ho rey de Portugal, é de los dichos sus 
embaxadores^ é procuradores en su nombre, que todos los ma- 
res, islas é tierras quefueren é estovieron dentro de la limita- 
don é demarcadon de eoetas, mares é islas, é tierras, que que* 
daren é finearen con nos é oon nuestros - subcesores, para que 
sean nuestros é de nuestro sefiorîo é conquista, é asy de nues- 
tros reyuosé subcesores dellos,con aquellas limilaciones é excep- 
ciones, 6 con todas Us ciras duisioncs é dcclaraciones, que â 
vosotros bien visto fuere ; é para que sobre lodo lo que dicho 
es, é para cada uua cosa é parte dello, é sobre lo àello tocaute, 
6 de dlo dependieute, 6 à eUo anezo é conexo en qualquier 
mènera, podais £uer é otoigar, concordar, tratar é recebir, é 
aeeptar en nuestro nombre, é de loe dichos nuestros herederos é 
subcesores, é de todos nuestros reynos, se&orios, é sdbditos éna- 
tniales dellos, qualesquier capituladones é contractos, escrip- 
turas, con qualesquier vinculos, abtos modes, condidones, 
obligaciones é estipulaciones, penas é submisiones, é renun- 
ciaciones, que vosolros quisierdes é bien visto vos fuere. é 
sobre ello podais fazer é otorgar, é fagais, é olorgueis todas las 
cosas, é cada una délias, de qualquier nakiraleza é calidad, 
gravedad 6 importancia que seaa,éser ptt6dau,auuque sean ta- 
ies, que por su condicion requieran otro nuestro se&alado é 
espedal mandado, é de que se deviese de focho é de derecho 
fazer singular é espresa meneion, é que noe seyendo présentes 
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podiiamos fazer é otofgar» é noebir ; é otrosy vos damos poder 

complido, para que podais jurar> é joieîs en iraestra finima» 
que nos é miestros heredores é subcesores, é sûbditos, é natu> 
raies, é vassallos adqueiiJub é pur adquenr, teruemos, jj^uar- 
daremos é compliremos, é que ternâo, guardardn é complirdn 
rcalnunite é cùii efecto todo lo que vosolros asy asentardes, ca- 
pitulardes, é jurardes, é otorgardes, é ûrmardes, cesante toda 
cautela^ fraude é engaùo^ fîccion, simulaciou^ é 457 podais eu 
nuestro nombre capitular é segurar^ é prometer^ que nos en * 
persona seguraremos, jararemos é prometeiemos, é otoigaie- 
moB é firmaremos todo lo que vosotros en nnestro nombre^ 
cerca lo que dicho es, segurardesé promelierdes écapituhrdes, 
dentro de aqnel ténoino de Uempo que vos bien parecieTe, é 
que lo guardaremos é compliTemos Tealmente é con efeeto, so 
las coDdiciones é penas é obligaciones contenidas en el coq- 
Iracto de las paces entre nos y el dicho serenissimo rey nuestro 
hermauG léchas é concordadas, é so lodas las otrasqnc vosotros 
prometierdes e aseulardes, las quales desde agora promelemos 
de pagar, si en ellas incorriéremos, para lo quai todo é cada 
una cosa é parte dello. vos damos el dicho poder con libre é 
gênerai admiuistracion, é prometemos»ésegnramospornae8tra 
' fe 7 palabra real, de tener é guardar é complir nos é nnestxos 
beiederos é subcesores, todo lo que por vosotros, cerca de lo 
que dicho es, en qualquier forma é mauera fuese fecho é capi- 
tulado é jurado, é prometldo, é prometemos de'lo baver por 
firme, ralo é grato, estable é valedero agora é en todo tiempo 
juriias ; é que no jiemua m seiaeiuos contra tiiu ai coutra 
parte alguna dello, nos, ni nucstros herederosé subcesores, por 
nos, ni por otras iaterpubilas peisonas, directe, ni indirecte, so 
alguna color, ni causa eu juicio, ni fuera dél, so obligacion ex- 
presa, que para ello fazemos de todos nuestros ^bleues patrimo- 
niales é fiscales, é otros qualesquier de nuestros vassallos, sûb- 
ditos, é natnrales, moebles y raizes, havidos é por baver. Por 
firmeza de lo quai mandâmes dar esta nnestra carta de poder, 
la qnal firmamos de nuestros nombres, 6 mandâmes seUarla con 
nuestro sello, dada en la villa de Tordesîllas à dnco dias del 
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im. mes de jonio^ afio dél naaciiiiiento de naeetro Sefior Jesu Gbiisto 
de mil ^trodentos é noventa é ^atro afios. ^Yo el ray. — 
To ]a reyna. — Yo Fernan Dalvres de Toledo> seoretario del rey 
é de la teyna noestfoe seftores la fixe escri'vir por sa mandado. 

vuàitumeiÈàM Doii Juaiii poT la grada de IKos rey de Portugal^ é de los 
MP«fft«|ii. Aigarbes, deaqiiende, de allende el mar en Àfrica, é sefior de 
Gumea. A quaiilos esta miestra carta de poder é prociiracion 
vieren, fazemos saber, que por quaiito por mandado de los muy 
* allos, y muy exceienles, é poderosos princepes, el rey don 
Fernando, é reyua doûa IsaLel, rey 6 reyna de Castilia, de Léon, 
de Aragon, de Sicilia^ de Grauada, etc., nuestros muy amados 
é preciadoa beimanoSj faeron descobiertas é haliadas nueva- 
mente algonas islaa, épodrian adelante descobhr é hallar otras 
islas é tierras, sobre las quales unas é las otras balladas^ é por 
ballar, por él deredio é razon que en ello tenemos, podrian 
sobrevenir entre nos todos^ é nnestios reynos é seiloiiosj sdbdi- 
t08 é naturales dellos, debates é diferendas, que nnestro Seûor 
no consienta, à nos plaze, por el grande amor é amistaJ que 
' entre nos todos ay,é por se buscar, procurar, é conserva r mayor 
paz, é mas firme concordia, é abuciego, que el mar en que las 
dichas islas estân, y fueren haliadas, se parla é démarque entre 
nos todos eu alguna buena, cierta é limitada manera; y porque 
nos al présente no podemos en ello entender en persona, con* 
flando de vos Rny de Sosa^ seAor de Usagres é Berengel, y don 
Jnan de Sosa/nuestio almotacen mayor^ y Anas de Almadana, 
Gorregidor de los fecbos dviles en la nneslia oorte, é del nnestro 
desembargo, todos del nnestro consejo, por esta présente carta 
Tos dames todo nnestro complido poder, abtoridad, é espedal 
mandado, é vos fazemos é constituimos â todos junlamenle, é 
& dos de vos é â uno in solidiim si los otros en qualquier ma- 
nera fueren impedidos, nuestros enibaxadores é procuradores, 
en aquella mas abta iorma (jue podemos, é en tal caso se 
, requier, gênerai y especialmente, en tal manera, que la gene- 
ralidad no derrogne à la especialidad, ni la especiaUdad à la 
generalidad, para que por nos, y en nnestro nombre é de 
nuestros betedoros é snbcesores^ é de todos nuestros reynos é 
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aeftorfos, sdbditos é natiiTales déllos podais tialar, coneonlar, im. 
asentar é ftier, tntois» eoneorâei8> é asenteis, é fagais con los 
dichos rej é reyna de Gastilla nuestros bermanos^ 6 con quien 

para ellosu poder tenga, qualquier concierto, asiento, liniita- 
cioii, (lernarcacion, é concordia sobre el mar Océano, islas, é 
titrra firme, que en él estoviereu por aquellos rumos de vien- 
tos, é grades de Norle é de Soi, é por aquellas partes, divisiones 
é lugares del cielo é del mar, é de la tierra^ que vos bien pare- 
cier, é asy vos damos el dicho poder para qae podais dexar^ é 
dexeis à los dicbos rey é leyna^ é à sas reynos é subcesores^ 
lodos los mares, islas, é tierras, que fueren é estoviereu deutro 
deqaalquier limiladon, é demarcadon, qae con los dichos rey 
éieyoa qoedaren, é asy vos damos el dicho poder para en 
Buestro nombre, é de nuestros herederos é subcesores, é de 
todos nuestros reynos é seùorios, sùbdilos é nalurales dellos, 
podais con los dichos rey é reyna, ù cou sus procuraJorcs, con- 
coi'dar, asentar, recebir, é aceptar, que lodos los mares, islas, 
é tierras, que fueren é estoviercn dentro de la limilacion, c 
demarcacioa de costas, mares, islas, é tierras que cou nos é nues- 
Iroa subcesores fincaren, sean nuestros é de nuestro senorio é 
conquista, é asy de nuestros reynos é subcesores dellos, con 
aqoellas bmitadones é excepciones de nuestraa islas, é con to- 
das las otras clânanlas é declaradones que vos bien parecier. 
El quai didio poder damos & vos los dichos Ruy de Sosa, é don 
Juan de Sosa, é Arias de Almadana, para que sobre todo lo que 
dicho ea, é sobre cada una cosa, é parle dello, é sobre lo â ello 
tocante, ô dello dependiente, 6 â ello ancxo écouexo eu qual- 
quier mancra, podais fazer 6 otorgar, concordar, tratar é dis- 
tratar, recebir é aceptar en nuestro nombre, é de los dichos 
nuestros herederos é subcesores, é de todos nuestros reynos é 
seftorios, sdbditos é natnrales dellos, qualesquier capitulos é 
eontratos é escripturas, oon qualesquier vinculos, pactes, modes, 
condiciones,obligadones, é e8Upuladones,penas, é sabmisiones, 
é renundaciones, que vos 'quisierdes, é à voslnenvisto fueren, 
é sobre ello podais fiizer é otorgar, é fagais é otorgneis todas 
las cûsas, é cada una délias de qualquier naluraleza, calidad. 
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1404. gravedad é imporlancîa que sean é ser puadeii, paesto que sean 
tales^ que por su condicion requieranotro nuestro aiogalar é 
especial mandado» é de que se deviesse de fecho é de deiecho 
fazer siognlar é expresa mencion, é que nos siendo présentes 
podriamosfazer é otorgar é recebir ; é otrosy vos damos poder 
complidO; para que podais jurar, é jureisen naestra Anima, que 
nos é nuestros herederos c subcesores, ëûbdilos 6 iiaturales é 
vassallos adquiridos, é por ad({uerir, ternemos, guardaremos, é 
corapliremos , leniâu , guardaiân é coinplirân realiueule , 
é con efeto, todo lo qnc vos asy asentardcs, capitulardes, 
jurardes, é otorgardes, é iirmardes, cesanle toda cautela, 
fraude^ engailo é fiogimento, é asy podais en nnestro 
nombfe capitalar, segurar^ é prometer^ que nos en persona 
segnraremos, Juraremos^ prometefemos , é firmaremos todo 
lo que vos en el sobre dicfao nombre, acerca de lo que dîcbo es^ 
segurardes; prometierdes, é capitulardes, dentro de aquel tér- 
mino de tiempo que vos bien parccier, é que lo guardaremos é 
compliremos lealinente, é cou eleto, so las coudiciouLii, penas, 
é obligaciones contenidas en el contracte de las paces entre nos 
fechas, é coucordadas,ô so todas las olras que vos prometierdes, 
é asentardes en el dicho nombre, las quales desde agora promc- 
temos de pagar, é pagaremos realniente, é con efeto, si en 
ellas incurriéremos, para lo quai todo^é cada unacosa, é parle 
dello^ vos damos el dicho poder con libre é gênerai adminis- 
tracion^ é prometemos, é seguramos por nuestra tà teal, de 
tener, guardar é complir, é asy nuestros herederos é subcesores^ 
todo lo que por vos acercade loquediehoes^en qualquier forma 
é manera que fuere fecho, capitulado, jurado, é proraetido, é 
prometemos de lo baver por llrme, rato é grato, estable, é va- 
liosode agora paia lodo sieii)pre,'é que noirenios, ni vernemos, 
ni ii'ân, ni vern:în contra ello, ni contra parte alguna dello eu 
tiempo alguno, ni por alguna manera, por nos, ni por si, ni 
por interpôsitas personas directe, ni indirecte, so alguna color 
6 causa en juicio, ni fuera dél, so obligacione^resa, que para 
ello fazemos de los dichos naestios reynos é seilorios^éde todos 
los otzos naestros bienes patrimoniales, fiscales, é otros quales* 
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qnier de nuestios Yassallos, sdbditos é oaionte» muebles é de iim. 
faiz, ayîdos é por aver ; en teslimonio é fe de 1o quai, vos man- 
dâmes dar esta nuestra carta firmada por nos, é sellada de 
uue^lro selio, dada en la nuestra cebdat de Lisbona â ocbo dias 
de marzo. — Riiy de Pina la Czo aùo del uascmiieuto de nuestro 
SenoF Jesu Cbristo^ de mil é quatrocieutos é uoventa é quairo 
aùos. — El rey. 

É luego los dichos procuradoiea de los dichos sefiores rey é c«n>ieu» u iiae« 
leysa de Gastilla, de LeoOj de Aragon^ de Sicilia^ de Granada» etc.» 
édel dicho sefior rey de Portugal^ é de les Algarbea^ etc., dixe- 
ton, que por qaanto entre los dichos seitores sus constitnyentes 
hay cierta difeiencia^ sobre lo que à eada ana de las dichos 
partes pertenece» de lo que fasta oy dia de la fecha desta capi- 
lulacion esta por descubrir en el niar Océano ; por ende que elles 
por bien de paz é concordia, é por conservacion del debdo é 
amor, quai dicho senor rey de Portugal lieue con los dichos 
seùores rey é reyua de Caslilla, é de Aragon, etc., â bus AKe- 
zas plaze, é los dichos sus procuradores en su nombre , é por 
nrtud de los dichos sus poderes^ otorgaroa é coosintieron , que 
se haga é seâale por el dicho mar Océano una raya, à linea de- 
recha de polo i polo, convien i saber, del polo irtico al polo 
antirtico, que es de Norte & Sal^ la quai raya 6 lioea se aya de 
dar, é dé derecha» como dicho es^ i trecientas é setenta léguas 
de las islas del Gabo Yerde^ hicia la parte del Poniente , por 
grados 6 por otra manera como mejor y mas presto se pueda 
dar, de manera que no sean mas, é que lodo lo que hasla aquî 
se ha lallado é descubierto, é de aquî adelaute sehallare, édes- 
cnbriere por el dicho sehor rey de Portneal, é por sus navi'os, 
asy islas como tieira hruie, desde la dicha raya, é linea dada 
en la forma susodicba, yendo por la dicha parte del Le- 
vaate denlro de la dicha raya à la parte del Levante, à del 
Norte, à del Sul délia, taato que no sea atravesando la di- 
cha raya, que este sea, é finque, é pertenezca al dicho seûor 
rey de Portugal é â sus subeesores^para siempre jamas, é que 
todo lo otro, asy islas, como tierra firme, halladas y por hallar, 
desGubieila^ y por descubrir, que son ô fuereu halladas por los 
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1494. dicbos seflofes rey é leyna de GastiUa» é de Aragon, ete», é por 
sus navios desde la dicba raya dada en. la Ibrraa susodicha, 
yendo por la dicba parte dél POniente, despnes de pasada la 
dielia raya hicia el Poniente, 6 el Morte, 6 û Sul délia, que 

todo sea, é finque, é pertenezca & los dichos sefiores rey é reyoa 
deCastilla, de Loou, etc., é â sus subcesoies para siempre ja- 
Promm redpr«e* Hias. Itéiii los diclios prociiradores prorneticron, é seguraron por 
4«ao«niirna«iN. yii'tud de los dichos podcres, que de oyen adelantenoombiaràn 
navîos algimos; convieu â saber, los dicho» seîiores rey éreyna 
de Castilla, é de Léon, de Aragon, elc.,por esta parte de la raya 
à la parle del Levaaie aquiende de la dicha raya , que queda 
para el dicbo senor rey de Portugal é de los Algarbes, etc., ni el 
dicho seûor rey de Portugal à la otra parte de la dicha raya, 
que qaeda para los dichos sellores rey é reyna de GasUlla, é de 
Aragon, etc., & descobrir é buscar tierras, ni îslas algimas, ni à 
contratar,^ni rescatar^ ni conquistar en manera alguna; pero 
que si acaesciere, que yendo asy aquiende de la dicha raya los 
dichos navfos de los dichos sefiores rey é reyoa de Castilla , de 
Léon é de Aragon, etc., fallasen qualesQnier islas,6 tierras en lo 
que asy queda para el dicho senor rey de Portugal, queaqp.ello 
lal sea, é liaque para el diclio seiior rey de Portugal, é para 
sus herederos para siempre jamas, é Sus Altezas gelo ayan de 
mandat liiego dar é entregar. É si los naMos del dicho senor 
rey de Portugal fallaren quaîesqnier islas é tierras eu la parle 
de los dichos seîiores rey é reyna de Castilla, é de Léon, 6 Ara- 
gon, etc., que todo lo tal sea, é finque para los dichos senores 
rey é reyna de Castilla, de Léon, é de Aragon, etc., é para sus 
herederos para siempre jamas, é que el dicho seûor rey de Por- 
tugal gelo hayàla^de mandar,dar é entregar. Item, para que 
la dicha linea ô raya de la dicha particion se aya de dar, é dé 
dereçha, é la mas cierta qne ser podiere por las dichas trecien- 
ed^ rtriproe* tas é sotonta legnas de las dichas islas del Cabo Yerde hàcia la 
" ' ^' parte del Poniente, como dicho es, eoncordado , é asentado por 

para ri'UiMm * * 

«n laGranCMarii, los dichos procuradores de amas las dichas partes, que dentro 
dreonensar ^^^^ meses priiiieros siguienles, contados desde el dia de la 
hopwadpn. fecha desta capilulâciou, loâ dichos seûoreâ sus constituyeutes 
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hayan de entiar dosé qnatro earavelas^ convien & saber, uua 6 
dos de cada parte, 6 mènes, segund se acordarea por las dichas 
partes que son necesarias, las cfnales para e1 dîebo tiempo sean 

juntas en la isla de la grau Caiiaiia; y embien en ellas cada 
una de las dichas partes, personas, asy pilotes como astrélogos, 
é raarineros, é qnale?qnier otras persoDas que couveugan, pero 
que seau tantos de xma parle, como de otra; y que algunasper- 
soaas de los dichos pilotos, é astrélogos , é marineros, é perso- 
sonas que sepan , que embiaren les dichos seâores ley é reyna 
de CastiUa, é de Léon, é de Aragon, etc., vayan en el'navio 6 
nayios que embiare el dicho sefior rey de Portugal é de los Âl- 
garbea, etc., é asy mismo algonas de las dichas personas que 
embiare el dicbo sefior rey de Portugal, vayan en el navio, 6 
navios, que embiaren les dichos sefiores rey é reyna de Cas- 
tilîa, é Aragon, tanto de nna parte como de otra parle, para 
que jiiiitamente puedau mejor ver é recouocer la mar, é los 
ruinos, é vientos, é grades de Sol é Norle, é senalar las léguas 
sobredichas, tanto que para fazer el sefialainu nîo é limite con- 
currirân todos juntos, los que fueren en ios dichos navios, que 
embiarea amas las dichas partes, é llevaren sus poderes; los 
quales dicbos navios , todos juntamente continden su camino 
à las dichas islas del Gabo Verde, é desde alii tomaiÂn su rota 
derediaalPoniaite basta las dichas trecientas é setenta léguas, 
medidas como las dichas personas , que asy fueren , acordaren 
que se deven medir, sin prejuido de las dichas partes, y alli 
donde se acabaren se baga el punto, é sefial que convenga, por 
grados de Sol 6 de Norle, 6 por singradnra de léguas , 6 como 
mejor se pudieren concordar. Laquai dicha raya sefialen^ desde 
el dicbo polo ârtico al dicbo polo antartico , que es de Norte â 
Sul, como dicho es, y aqu^lln que seûalaren io escrivan, é tir- 
men de sus nombres las dichas personas que asy fueren em- 
biadas por amas las dichas partes , las quales ban de Uevar fa- 
eultad é poderes de las dichas partes cada une de la suya, para 
haoer la dicha sefial é limitacion; y fecha por elles, seyendo 
todos conformes, que sea avida por sefial é limitacion perpe- 
taamente para siempre jamaa* Para que las dichas partes , ni 
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1*9». alguiia délias, ni sus subcesores para siempre Jamas no la puô- 
dan contradecir, ni quitar , m remover en liempo algimo , ni 
por alguna manera que sea, 6 ser pueda. É si caso fuere, que 
la dicha raya é limite de polo à polo, como dicho es , topare ea 
algana iala é tierra firme, qae al comienço de la tal iala 6 tiem 
que asy foarehallada donde tocare ladieha raya se haga algana 
seflald torre ; é que en derecho de la tal sellai 6 tocve se eoati* 
nûe deade en adelante otras sefialea por la tal lala 6 tiem en 
derecho de la dicha raya^ los qoales partan lo que à cada una 
de las partes perteneeiere délia, é qne lossdMitos de las dichas 
parles no sean osados los unos de pasar â la de los otros, ni los 
otros de los otros, pasaudo la dicha seùal 6 limite en la tal isla 
ô tierra. 

îtem porqnanto para ir los dichos navîos de los dichos sefiores 
rey é reyna deCastilla, de Léon, de Aragon, etc., de losreynos 
é seftorios à Ja dicha su parte ailende de la dicha laya^ en la 
manera qoe dicho es, es forzadoqueayan de pasar por los mares 
desia parte de la rayaqnequeda para el dicho seiior rey de Por- 
tugal^ por ende es concordado é asentado que los dichos navioe 
de los dichos sefiores rey é reyna de Gastilla, de Léon , de Ara- 
gon , e te , puedan ir é venir, y vayan é Tengan libre, segura é pacifi- 
camente sin eontradiccion alguna por los dichos mares que que- 
dan con el dicho senor rey de Portugal, denlro de la dicha raya 
en todo tiempo, é cada y quando Sus Altezas, é sus siihcesores qui- 
siereu, é por hien tuvieren ; los qnales vayan por sus caminos 
derechos, é rotas, desde sus reynos para cualqnier parte de lo 
que estÂ dentro de su raya é limite , donde quisieren embiar à 
descobrir, é conquistar 6 contratar, é que licTen sus caminos 
derechos por donde ellos acordaren de ir para qaaiqoier oosa 
de la dicha su parte^ é de aqnellos no pueden apartarse, salvo 
lo queel tiempo contiario los fiziere apartar; tanto qoe no to- 
men ni ocupen intes de pasar la dicha raya cosa alguna de lo 
que fuere &lladopor el dicho sefior rey de Portugal en la dicha 
su parte ; é si alguna cosa fàllaren los dichos sus navios intes 
de pasar la dicha raya, como dicho es , que aqucllo sea para cl 
dicho seiior rey de l^riugal, é Sus Àltezas gelo ayau de man- 
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dar Inego dar, é entregar. É porqne podria ser que los navîos, «494. 
é gentes de los dichos senores rey c reyna de Castilla, é de Aia- 
gOD^ etc., 6 por sa parte avràn fallado hasta veinte dias deste 
mes de junio en que estamos de la fecha desta capitulacion^ 
àlganas islas é tierra firme dentro deladicba raya^que se ha de 
fazer de polo â polo por Unea derecha en fia de las dicbas tre- 
elentas é setenla legaas contadas desde las diéhas islas del Cabo 
Verde al Poniente, como didio es; es eoacordado, é aseatado, 
por quitar toda dubda que todas las islas é tiem firme que 
sean falladas, é desoobiertas en qualquîer manera basta los di- 
chos Teinte dias desde dicho mes de junio, aunque sean falladas 
por los navios, é gentes de los dichos seùores rey é reyna de 
Castilla, é de Aragon, etc., con tanto que sea denlro de las do- 
cientas é cincuenta léguas primeras de las dichas treciontas é 
setenta léguas, conladas desde las dichas islas del Cabo Verde 
al Pouiente hâcia la dicha raya, en qiialqnier parte délias para 

« 

los dicbos polos^que sean falladas dentro de las dichas docientas 
é cincuenta legaas, baciéndose una raya^élioea derecha de polo à 
polodonde se acabarea las dicbas docijBntas é cincuenta léguas, 
queden é finqaen para el dicho sefior rey do Portugal é de los Al- 
garbes^ etc., é para sassobcesoreséreynos parasiempre jamas. 
É que todas las islas>é tierra firme, que hasta los dichos veinte 
dias deste mes de junio en que estamos, sean Êilladas é desco* 
biertas por los navios de los dicbos sefiores rey é reyna de Cas- 
tilla, é de Aragon, etc., é por sus gentes, ô en otra quahjnier 
manera dentro de las olras cieuto é veinte léguas, que quedan 
para complimienlo île las dichas trecientas é setenta léguas, en 
que ha de acabar la dicha raya, que se ha de fazer de polo â 
polo, como dicho es, en qualqnier parte de las dichas ciento é 
veinte léguas para los dichos polos que sean falladas fasta cl 
dicho dia, queden é finquen para los dichos senores rey é reyna 
de Castilla é de Âragoo, etc., é para sus snbcesores, é sus reynos 
para siempre ]amas, como es, y ha de ser sayo lo que es 6 faete 
iiillado allende de la dicha raya de las dichas trecientas é se- 
tenta léguas, que quedan para Sus Altezas, como dicho es, aun- 
que las dichas ciento é veinte léguas son dentro de la dicha raya 
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i49i. de las dichas trecientasé setenta léguas, que qiiedan para el dicho 
seùor rey de Portugal , é de los Al^'arbes , etc., coino dicho es. 
É si fasla los dichos veinte dias desde dicho mes de junio , uo 
son faîlados por los dichos navios de Sus Altezas cosa alguna 
dentro de las dichas cienlo é veinte léguas, é de alli adelante 
lo &Uaren, que sea para el dicho seîior rey de Portugal , como 
PromcMstr, 1; ro, .1 OU ol capltulo susoescripto es contenido. Lo quai todo que dicho 
es, é eada una cosa, é parte dello los dichos don Bernique Hea- 
riques, mayordomo snayor» é D. Gutene de Gâidenas, contador 
mayor, é doctor Rodrigo Maldonado^pTocuiadoiesde los dichos 
muy altos é muy poderosos princepes, los seilores el ley é la 
reyna de Gastilla, de Léon , de Aragon , de Sicilia, é de Gra- 
nada, etc., é por virtud del dicho su poder que de siiso va in- 
corporado, é los dichos Iluy de Sosa, é don Juan de Sosa su 
hijOjé Arias de Aiinadana , procuradores é embaxadores del 
dicho muy alto é muy excelente prîucepe el sefior rey de Por- 
tugal é de los Algarbes, de aquende é allende , en Africa seiior 
de Guinea, é por virtud del dicho su poder, que de suso va in- 
corporado, prometieion é seguiaroa en nombre de los dichos 
sus constituyentes, que elles é sus subcesores é rey nos é seûo- 
rios para siempre jamas ternân é guardal^&u é compUr&n real- 
mente, é con e&cto, cesante todo frudey cautela, engafio, fie- 
cion, é simuladon, todo lo contenido en esta capituladon, é 
cada nna cosa, é parte dello, é quisieron é otorgaron que todo 
lo contenido en estadicha capituladon, é cada una cosa^ é parte 
dello sea gaardado é complido é executado como se ha deguar- 
dar c complir,éexecutartodolo contenido en la capitulacionde 
las paces fechas é asentadas entre los dichos seùores rey é reyna 
de Castilla, é de Aragon, etc., é el sefior don Alfonso rey de 
Portugal, que santa gloria aya, é el dicho senor rey, que agora 
es de Portugal, su fijo, seyendo principe, el ano que pas6 de mil 
é quatrocientos é setenta é nueve afios, é so aquellas mismas 
penas, vinculos, é tirmezas, é obhgaciones, scgund é de )a ma- 
neraque en la dicha capitulacion de las dichas paces se con- 
tiene,y obligiionse que las dichas paces ni alguna délias, ni sns 
subcesores para siempre jamas no irÂn,ni vernan contra lo que 
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de suao es dieho y especificado, ni contra cosaalgônani parte tw. 
deîlo directe, ni indirecte, ni por otra manera alguoa en tiempo 
algnno, m pur alj^ima mauei ;! [jensada, u non pensada, que sea 

0 scr pucda ; so las penas conlenidas en la dicha capitulacion 

de las dichas paces. É la pena pagada 6 non pagada , 6 gracio- s*'HMrid»a« 
samente remetida, que esta obligacion, é capitulacion, é asiento, • 
quede é ûaque firme^ establej é valedera para siempre jaroas, 
para lo qaal todo asy tener^ é guardar, é complir é pagar los 
dichos procnradores en nombre de los dichos sas constituyea- 
les obliganm los bienes cada ono de la dicha su parte, muebles 
é raizes, ^patrimoniales 6 fiscales é de sas sùbditos é vassallos, 
havidos é por baver, érennnciaron qualesquierleyes, éderecbos 
de que se paedan apro^echar las dichas partes, é cada una dé- 
lias, paid IV 0 venir contra lo iasoJiclio, 6 contra alguna parte 
dello; é por mayor seguridad é firmeza de lo siisocliclio, jiira- 
ron â Dios, é â santa Maria, é â la senalde la cruz, en que po- 
sieron sus manos dcreciias, é à las palabras de los sautes Evau- 
gelios de quier que raas largamente son escriptos, en ânima de 
los dicbos sus coostituyentes, que elles y cada uno de ellos ter- 
nàn, é gaardarân, é complirân todo lo sQSodicho, y cada una 
cosa, é parte dello lealmente, é con efécto, cesante todo fraude, 
cautela, é engaflo, flccion, é simoladon, é no locontradirin en 
tiempo aigu no , ni por alguna manera. So el quai dicho jnra* 
niento juraron de no pedir absolucion, nirelaxacion dél â nues- 
tro mny santo Padre, ni d olro niugun legado, ni prelado que 
gela pueda dar, é aunque proprio motu gela dé, no usarân 
délia, ântes por esta preseute capitulacion suplican enel dicho 
nombre à nuestro muy santo Padre, que à Su Santidad plega 
confirmar, é aprovar esta dicha capitulacion, segond en ella se 
eontiene, é maudando ezpedir sobre ello sus bnlas & las partes, 
6 à qnalqoiera délias, que las pedieren, é mandando incorpo* 
rar en ellas el ténor desta capitulacion, poniendo sus censuras 

1 los que contra ella faeren , 6 pasaren, en qualquier tiempo 

que sea, 6 ser pueda. È asy misino los dichos procuradores en Cmq* 
el dicho nombre se obligaron so la diclia pena, é juramenlo, ^^"^•'«'•'•■'•' 
dentro de ciento dias primeros siguientes^ contados desde el dia 

T. I. 3 
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i49i. ' de la feeba desia eapitulacion, dardn la nna parte â la otra, y la 
otraâlaoUaaprobacion, é ratiiicaciou deiladiclia capilulacion, 
escriptas en pergamino, é firmadas de los nombres de los dichos 
seûores sus constituyentes , c seîladas con sus sellos de plomo 
pendiente, é en la escriptura que ovieren de dar los dichos se- 
fiores rey é reyna de Castilia^ é Aragon, etc., aya de firmar, é 
consentir^ é otorgar el muy eselarecido, é ilostrissimo seilor eL 
seilor prioeepe don Joan su bijo^ de k> quai todo qne dicho es, 
otoigaron dos escriptoias de un ténor tel la nna eomo la of ra» 
las qnales flrmaion de sus nombres, é las otorgaron ante k» 
secretarios, é eserivanos de yaso eserîptos, para cada noa de 
las partes la suya. É qualquiera que parescierc, vala como si 
ambas à dos parescicsen ; que fiieron fecbas, é otorgadas on la 
dicba villa de Tordesillas el dicho dia, é mes, é afio susudicho. 
El comisario mayor don Henriqiie Ruy de Sosa , don Juan de 
Sosa, el doctor Uodrigo Maldooado , licenciatus Arias , testigos 
quefaeron présentes, que vieron aqui firmar sus nombres â los 
dlcbos procuradores, é embaxadores, é otorgar lo susodicbo, é 
fazer el dicho Juramento el comisario Pedro dé Léon, él comi- 
sario Fernando de Terres, irednos de la Yilla de Vallid , el co- 
misario Fernando de Gamarra comisario de Tagra é Senete, 
coniino de la casa de los dicboe rey é reyna nuestros sefiores, é 
Juan Soares de Seguera, é Ruy Lmia , é Duarte Pacbeco, canti- 
nes de la casa del senor rey de Portugal para ello procurados. 
É yo Fernan Dalvies de ïoledo, secrcfario del rey é de la reyua 
nuestros seîiores , é del su consejo, e escrivano de câmara,c 
notario pùblico en la su corte, é en lodos los sus reynos é seûo- 
rios, fuy présente â todo lo qne dicho es en uno con los dieboi 
testigos, é con Estévan Vaes , sccretario del dicho seilor rey de 
Portugal, qne por abtoridad que los didiosiey é reyna nuestros 
sefiores le dleron para dar lé deste abçon en sus reynos, qne 
fné asy mismo présente i lo que dicho es, é â ruego é otorga- 
miento de todos los dichos procnradores, é emhaxadores, qne 
en mi prescncia, é suya, aqui fîrmaron sus nombres, este pii- 
blico instromento de capitulacion fize escrcvir, el quai va rs- 
cripto en estas seis fojas de papel de plicgo cntero escriptas de 
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ambas partes oon esta en que van los nombres de les sobredi- 

chos , é mui signo; é en fin de cada plana va seîialado de la 
sefiiil de mi nombre é de la seùal dél dicho Eslévan Vaes , é 
poreude fize aqui mi signo, que es tal. En testimonio de ver- 
dad Fernau Dalvres. Éyo el dicho F.stévan Vaes, que por abto- 
ridad que los dichos seûores rey é rey oa de Castilla^ é de Leoa^ 
ma dieroa para fazer pùblico en todos sus rey nos é se&on'os, 
junlamente con el dicho Feman Dalvres > à ruego, é leqiieti- 
mento de los dichos embaxadores é procaradores â todo pré- 
sente îûY, é por fe é oerUdambre dello a^i de mi pûblico se- 
fiai la signé, que tal es. 

La quai dieha escriptura de aidento, é capitolacion, é con- 
cordia suso Incorporada, vista 6 entendida por nos, é por tl di- 
cho princepedon Juan nuestro hijo, la aprovamos, îoamos, é 
conGrmamos, 6 otorgamos, é ratiûcamos, é proiiietemos de tencr, 
é guardar, é complir todo lo susodicbo en ella contenido^ é cada 
una cosa , é parte dello realmente é con efeto, cesante todo 
fraude, é cantela, fiocioo, é simalacionj é de no ir, ni venir 
eontra ello, ni contra parte dello en tiempo aignno, ni por al- 
guna manera que sea, 6 ser pueda ; é por mayor firmeza, nos, y 
el dicho princepe don Jaan nuestro hijo jaramos i Dios, é à 
santa MaHa, é i las palavras de los santos Evangelios do quier 
que mas laigamente son escriplas, é â la seiial de la cruz, en 
que corporalmenle posimos nuestras manos derechas en pre- 
sencia de los dichos Ruy de Sosa, é don Juan de Sosa, é licen- 
ciado Arias de Âlmadana, embaxadores é procuradores del di- 
cho serenissimo rey de Portugal, nuestro hermano, de lo asy 
tener é guardar, é compUr, é à cada una cosa, é parte de lo que 
i nos incumbe, realmente é con efeto, como didio es, por nos 
é por nuestios herederos é subcesores, é por los dichos nnestros 
reynos é sefiorios, é sdbditos é naturales déllos, so las penas é 
obligaciones, vincnlos é rennnciaciones end dicho eontracto de 
capitulacion, é concordia de suso escriptO;, contenidas : por cer- 
tiiicaciua, tj corioboracion de lo quai, firmamos en estanuestra 
carta nucslro*^ nombres, é la mandâmes scllar con nuestro sello 
de plomo peudieute en fUos de seda à colores. Dada eu la villa 
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1 48i. de Aiénk; â âos del m'es de julio afto dél nascimiento de 
Bûefltro Seitor Jeea Chmto de mil quatrodentoe noventa é 
qiiatro aftos* 

10 XL EST. TO LA Rl$f M. — TO XL PaUvcrPE. 

T TO FERNAN DALVBES LÉ TOLEDO, 

Secretario del rey é de la reyna noMlrofl teftorat, 
. la fiée Mcrebir por an mandada « 

A8BH808 mClOA 0). 



' (l}EBla aMignatura estâ tio {nialell^vel qo original, que pareeen da- 
elarar ac|ui por duvida é interpretacfto que ae Ibe deu. 
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PRIMER PERlODO. 



K8PANA ¥ VICENTS YMEZ 2mm. 



GAPITUIAGION D£ VlGËî^TË PINZON. 



Como lo déclara el § 2573 de la obra intitulada « VOyapoc y isoi. 

VAmasonet » por Joaquin Caetano da Silva ^ este documciilo se 
da segun una copia autcntica sacada du los registres originales 
de Sevilla. 

La dicha copia estâ precedida de esta advertencia : 
• « Don Aniceto de la Higuera, del iluslreCoîegio de abogados, 
». y de la Sociedad econômica de amigos del pais de Sevilla, 
» secrctario de Su Majestad 7 aaditor honorario de guerra 7 
» marina^ 7 archivero del gênerai de Indias en esta ciadad^ 

» Gertifico : qae en eonsecueiftia de laieal diden fecha veinte 
» y dos de enero de mil ochocientoa euareata y sois, por la 
» qae se mandé ikcilitar notidas histdiicas rélatÎYas i Amé* 
» rica, à M. Francisco Adolfo Vamhagen , agregado eiit^nces â 
» la legaeîon del Brasil en Lisboa ; por sn sefialamiento he re- 
» conocido lus libiGs de regîtlro eu la secieiaria del Tera, cor- 
w respondienles â el aflo de mil quinientos uno, y â su folio 
D Ireinta y seis he .encontrado la capitulacion bêcha por el rey 
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mu » 7 la leyna eon Vieente Yifies Pinion^ h cnal lilmlmeiilft 
• dica asi b 
Y va segaida de esta adTertenda : 

« la eopiado corresponde d la letra con su original, â que me 
» refiero. Y para que conste doy la présente en sois hojas do 
» papel del sello cuarto, riiLricadas en el màrgen por mi, Sc- 
» villa , quiace de diciembre de mil ocbocienU» ciacueuta y 
» siete. 

» Ahkbto »b Là HiomaA. » 

Este docomento ha aido impmo en jolio de iW, Began la 
copia de M. de Vamhagen, en el tomo xxn^ pâginas 448-450 
de la ^ùta trimamU àel Instituto blstdrioo y gcogràftoo dd 
Brasil; pero m algnnas incorrecciones. 



DOGUMËNTO. 

ISOl. ' (Tomado de las piczas justîfleativas do la obra iulitulada « L'Oijapoc et 
Ueeha l'^Mone, » por Joaquio CMjtano d« Silva.) 

« Gapitulafiion de Vkente Yâîiez. — £1 rey é la reyoa.^ El 
asiento que por nuestro mandado se fomd ooa tos Yiceale Yàr 
fies Pinzen sobie las islas é tiena firme que ves habeîs desca« 
Meito es lo seginente* 

» Primenunente qoe por cnmto vos el dieho Yicente Yéitea 
Pinam^ Tecîno de la Tilla de Mos^ por nuestro mandado . é con 
nuestra licencia, é facultad fuisteis â vuestra costa é mision 
con algnnas pciaonab, <' parienles, éaniigos vuestrosâdescubrir 
en el mar Occéano, â la parte de las Indias con cuatro navios,â 
donde con el ayuda de Dios nuestro Seùor, é con vuestra in- 
dnstria é trabajo, é diligencia descobristes ciertas islas é ticrra 
firme, que posistes los nombres siguienies : Santa Maria de la 
Gonsolacion^ é Rostio hermoso , é dende alli segaistes la costa 
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que se corre al Nortieste fasta et Rio grande qaellamastes Santa 
Maria de la Mar-duke, é por el mismo Noriieste^ toJa la tierra 
de iueniro fasta el cabo de San Vicente, ques la misma tierra 
donde por ias descubrir, é allar pusistes vuestras personas â 
mucho riesgo é peligro por nuestro servicio, é sufristesmncbos 
trabajos; é se vosiecrecié mucbas pérdidas^écostas^éacatando 
el dicho servicio que nw fm&iesj é esperamos que dos Jiarois 
de aqui adelante, tenemos por bien é q^eremoe qae en quanlo 
nnestsa mereed^ é lolaiitad fnere, ayades é gozedes de las cosaa 
que addante en esta capitulacîon seiân dedandas, é conteni- 
das; conviene â eaber enTemuDenciondelossenricloa é gaslos, 
é lo3 daiios qne se vos reerocieron en eldfeboYÎaje, voseldieho 
Vicente \aùêz quaiito nueslra merced é volunlad iuere scaJes 
nuestro capitan é gobemador de las dichas tierras de suso nom- 
braJas desde la dicha punta de Saala Maria de la Consolacion 
seguieudo la costa fasla Roslro hermoso, et de allî toda la costa 
que se corre al Noruestc basta el dicho rio que vos posistes 
nombre Santa Maria de la Mar-dulce con las islas queslân â la 
boea del dicho rio que se nombra marina iubaio [îj^al qoal di- 
cho ofido é cargo de capitan égobernadorpodadesusar.éejercer 
é ttsedes é ^enxdes por vos é por qnien vueslio poder oviere 
con todas las cosas anexas é concernientes al didio cargo se* 
gund que lo usan, é lo pneden, édeben nsarlos otros nnestros 
capitaacs c goLernadores de las sumejantes islas é Lierraii nuc- 
vaniente descubiertas. 

» Item que es nnestra merced é voluntad de que las cosas, é 
iûlereses é provecho que en las dichas tierras de suso nombra- 
ààs, é rios^ é islas, ése oviere^ é allare é adquiriero de aqui 
adelante, asi oio^ eomo plata, cobre 6 otro qualquiera métal é 
perlas, é piedras preciosas^é drogneria éespeceria é olras qua* 
lesqnier OQsas de animales é peseados, é aves, é àrboles, é 
yerbas é olAs cosas de cnalqoier natura d calidad que sean, en 
qnanto nnestra merced é voluntad fuere ayades é goiedes la 
sesma parte de lo qne nos oviéreroos en esta manerà : qae si 
nos embiâremos â nueslra costa â laa dichas ii>las é tierra, é 
rios por vos descubiertos alguaos navios é gente, que sacando 
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<50l. primeraraente toda la costa de armazon é lletcs, que del interese 
que remaneciere, ayamos é llevemos nos las cinco sesmas par- 
tes, é vos el dicho Vicente Yâftez la olra sesma parle, é si al- 
giina, 6 algnnas persouas con nuestra licencia é mandado, fiie- 
ren â las dichas islas, é tierra, é rios, de lo que las taies per- 
sonas nos ovierea à dar por razon de las dichas taies licencias 
é viajes ayamos é llevemos para nos^ las cinco sesmas partes^ é 
Tos el dicho Vicente Yàûez la otra sesma parte. 

» Item si tos el dicho Vicente Y&fiez Pinson , quisierdes 
ir dentro de un afio que se cuente del dia de la fecha desta 
capituladon é asiento con algun navio 6 navios^ â las dichas 
islas, é tierras érios, à rescatar é traer cnalquîer cosa de inte* 
lese é pTOTecho que por el mismo viaje que fuerdes, sacando 
primeramente para vos las costas que ovierdesfecho enlosfletes 
é armazon del dicho primero viaje, que del interese que rema- 
neciere ayamos é llevemos nos la quinta parte, é vos el dicho 
Vicente Yâfiez las cualro quintas partes, con tanlo que no po- 
dais traer esclaves ni esclavas algunas, ni vayais â las islas é 
tierra firme que hasta lioi son descubierlas, 6 se ban de descn- 
brir por nueslro mandado, é con nueslra licencia, ni â las islas 
é tierrafirme del serenissimo rey do Portugal, principe nuestro 
mui caro é mai amado fijo^* niu podades délias traer interese 
ni provecho alguno, salvo mantenimiento para la gente que 
lleverdes por vuestros dineros, é pasando el dicho aiio non po* 
dades gozar ni gozedes de lo contenido en esta dicha capita- 
lacion. 

» Itèm para que se sepa lo que asi ovierdes en el dicho Tiaje 
é en ello no se pueda hacer fraude ni engafio alguno, nos pon- 
gamos en cada nno de los dichos navios una 6 dos personas que 

en nuestro nonibri', c por iiuestro mandado, esté présente â 
tûdo lo que se o\iere 6 rescatarc en los dichos navios de las cosas 
susodichas é lo pongan por escrito, é fagan dello libro é lengaa 
dello cuenta é razon, é lo que se rescatare é oviere en cada un 
navîo se ponga é guarde en jircas cerradas, é en cada una baya 
dos Uaves, é por la tal persona, à personas que por nuestix) 
mandado foeren en el tal navio tenga una llave, é vos el dicho 
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Vicente Yàfies 6 qnien yob nombiftredc» otra, por maneià qae 
no se pueda faeer fraude ni engafio alguno. 

D Item que vos el dicho Vicenic Yaàez: ai otra persoua al- 
guna, ni personas algunas de los dichos navi'os 6 coinijama dellos, 
no puedan rescatar ni coQtratar ni baber cosa aîgunade lassu- 
sodichas sm ser présente â ello la dicha persona 6 personas 
que por nuestro mandado fuereu ea cada uno de los dichos 
flavios. 

» Item que las taies penona 6 personas que en eada uno de 
los didios navios fueren por nneslro mandado, ganea parte 
como las otras personas que en el dicho oavio faeien. 

» Item qne todo lo suspdicho que asi se OTÎere é rescalare en 
cualqnier maneia^ sin disminudon ni fiilta se trayaâ ladbdad 
é puerto de Sevilla éCalis^ é se presenten ante el nuestro oûclal 
que alli residiere para de alli se toniu h parte que dcalUovié- 
remos de aver, é que por la dicba parle que asi dello oviéredes 
de aver non pagueis ai seays oldigado â pagar de la primera 
yenta alcavala ni aduana ni almoxariladgo ni otros derecbos. 
algunos. 

» Item que ântcs que comenzeis el dicho .TÎaje^ vos vades à 
présenter à la cibdad de Sevilla é Galis» ante Gonsalo Gomez 
de Servantes^ nuestro corridor de Xerez, é Ximeno de Bri- 
viesca, nuestro ofidal^ con los navios é gentes con que ovierdes 
de facer el dicho viaje para quelles lo vean é asienten la rela< 
cion dello en los nuestros libres é hagan las olras diligencias 
necesarias. 

» Para lo qiuil laceiiios nuestro capitan de los dichos navios 
é gente qne con ellos fueren, â vos el dicbo Vicente Yânez Pin- 
zon, é vos dames nuestro poder curapUdo é jurediciou cevil é 
criminal, con todas sus incidcncias, c dcpendencias, é ancxida- 
des, é mandamos â las personas que en los dichos navios 
fueren , que por lal nuestro capitan vos ovedescau en todo, é 
por todOj é vos consientan usar de la dicha jurediciou con 
tanto qne oo podais niatar persona alguna, ni cortar nriembro. 

» Item que para sefpiridad qne vos el dicho Vicente Yâilcz 
Pinson^ é las otras personas que en los dichos navios iria, fa- 
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1501. tm, é compliieûi é aeii complido é guardado, todo lo en esta 
capiluladon contenido^ é cada cosa é parie dello« Àntes que eo- 

menzeis el diebo viaje, deis fianzas llanas é alsonadasé conten- 
tamiento dcl diclio Goioalo Gomez de Servantes o de au lugar- 
teniente. 

D item que vos el dicbo Yiconti; Yiflcz, y las otras personas 
que en los navfos fiieren, fagades, é curaplades todo lo conte- 
nido en esta capitulaciou, é cada cosa é parte dello, so pena 
que cualquier persona que lo contrario ûciere, por el mismo 
fecho, aya perdido é pierda iodo lo que se l'escatare, é oviere, 
é todo cl intercse é proveeho que del dicho viije podtia venir 
centaplicadoi é desde agora lo aplicamoa à nuestia cimara i 
fiaco é el epo. [cnlpado] esté & la un. merced. 

0 Lo qaal todo que dicho os, é cada oosa é parte dello fechas 
por vos las dicbas diligencias^ prometeinos de vos mandar 
guardar é camplir i m el dicho Vkente YiHes Pinson qne en 
ello ni en cosa alguna^ ni parte dello^ non vos sera puesto im- 
pedmieiilo alguno , de lo quai vos uKuidamos dar la présente 
firmada de nueslros nombres. Fecba en Granada â cinco de 
seliembre de mil quinienfos é un ano^>. — Yo el rey. — Yo la 
reyna. — Por mandado del rey é de la rejna. — Gaspar de 
Gricio C^). » 

(i) Vôaso la ohra • f'Otjopoc et l'Atnmonc, • qtic conlicnc todo lo rclativo 
à la curstion, auu peadieitlc, enlro la Fraacia y clfirasU, sobro limites en 
la Gua^ana. 
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PRIMBR PKRlODO, 



P0RTII6AL Y lOLARDA. 



TRATÂDO DE TR£GUA 



imi il m minimal m bstados cikbmlu di m riini im, 

riRMADO EN LA HAYA KL 1> OK iVmO, Y RATIFICADO B« 18 Dg NOViBMBEB ML MISMO AflO. 



El 3 da juulo de 1621 se proyecto en Holanda por Jmn Us- 
seling, de la ciudad de Amberes, una sociedad bajo la denomi- 
nacion de « Compania holandesa de comercio jmrn la América, d 
y représenté las p^randes ventajas que resullanan de esa em- 
presa. o Si atacamos, decia^, â los Ësftaûoles en el Nuevo 
Mundo, se veran obligados â distraw nna parte de sus iàenas^ 
y se debilitarà sa poder en £uropa. • 

Los principales négociantes de Amsterdam , con la esperanza 
de enriqnecerse» ofrecieron à los Estados générales bacer la con- 
quista dél Braâl^ si estoa les dijaban disfrutar de ella datante 
derto nùmevo de afios. Los Estados geneiales acogieron ese 
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iMA. proyecto, y aeordafon à mia nnêfa eompallia que se fumé, él 

prmlegio exctusivo â la navegacion en las Indias occidentales, 

por el lérmino de treinla aùos, a parlir de HrlX Esta sociedad, 
corapuesta de négociantes y particulares , llainada « Coiupahia 
de las Induis occidentales , ç^nXàh-à cori ciialro câaiaras esla- 
blecidas eu Amsterdam, Zelauda , Uoiterdam y la Norto- 
Holanda. La primera suministro la mitad de los fondos ; la se- 
ganda, la euarta parte ; y Us otras dos^ una octave parte cada 
wuu 



Los Eetadoe se oUigaron â oontribnir oon on miUon de flen* 
nes^ pagables en dnco aitoa, y à saoùnistnr âks y seis navios 
y coatro fragatas. Ademw piometienm otros socorros en case 
de necesidad, y prohiMeron i todoe les demas sdbditos de los 
EstadoB el coraercio con la Améiica 6 eon la costa opuesta dél 
Africa, situada entre el cabo de Buena Esperanza y el trépico de • 



La Compafiîa se dividiô en câmaras , que tenian administra- 
dores particulares en cada ciudad libre. Se nombraron diez y 
nueve direclores générales , escogidos entre los mas opulentos 
personajes , que se haciao obedecer por todas las câmaras. Ël 
principe de Orauge fué nombrado jefe honoiaiio. Estaban obli- 
gados â residir en La Haya, y tenian plenos poderes para nom- 
brar todos los ofidales civiles , jadiciales ^ ndUtaies y maiinos, 
pagar sns lumonirios ; y ademas^ debian mantener en boenes- 
tado las plasas, dndades, fbrtalesas^ pnertoe^ pnentes y pasajes, 
administrar onroplida justicia à sus sdbditos , y hacer instrair 
à los natorales del pais en la religion cristiana. Tenian el de- 
recho de fletar ô equipar buqiies para la América, reclutar 
soldadûs para laâ expediciones que debian hacerse en ese pais, 
visitar los buques que regresaban de él, reconocer las mercan- 
das que componian sus cargaiiieutos, ordenar su venta y distri- 
buir su producto en cada câmara, en proporcion del nùmero 
de sus acciones. Obligàbanse esos direclores â dar cuenta de 
los negocios de la Ck»mpaùia cada seis aûos. Al cabo de treinta 
afios debian devpWer el pais À sus sucesores, qae reembolsarian 
el valor de todos los buqnes y equipiges, eomo tambîeo él de la 



Cancer. 




Digitized by Google 



• . # * 

eonstraedon de los faeneê, mufos, casas y almacenes pûblicos 
que se enconlraseii estàblecidos en él 

En 1624 taideron los Holandeses una eipedicion contra el 
Brasil eompnesta de 32 baqaes Uevando cada ano de 28 & 
:36 piezas de cation^ y 1,600 soldados que eran pagadoa antici- 
padamente, con la obligacion de servir por très a&os. De esos 
buques trece cran por ciienta del Eslado, y los demas por la 
de ia Comp ifna. Esta flota, provista de ima buena artilleria, 
municiûiies y provisiones de iioca para dos aûos, fué conti ida 
al maûdo del almirante /rtcoôo Willefrens, nativo de Amster- 
dam, oficial de una grande hahilidad en las operaciones navales 
y maiitimas, y la infantoria bajo las ordeaes del coronel Jean 
Van Dort, bombre de experiencia y valor recoDOcido. Par- 
ti6 del Texel el 22 de diciembre de 1623, y al Wegar, el 21 de 
enero agaiente^à la altura de las islas deSal y San Antonio^ faé 
dispersada por un temporal ; reunîéndose en la isla de San VI- 
centedeCaboVetde, donde permanedd elnco semanas, parare- 
bacerse. Al continaarsn viaje, sufriddenueTO, el 12 deabril, una. 
violenta tcmpeslad, que los volviôâdispersar. Van Dort, con al- 
gunos buques, fué arrojado por los vieutos cerca de />oa. 
Habiendo pasado seis grados de la lmea,el alinirante Willekens 
abriô sus despachos secrelos el 21 de abril, por los cuales debia 
dirigirse al Rrasil y ocuparla Bahfa de Todos losSantos y la ciu- 
dad de San Salvador, capital de la provincia del nùsmo nom- 

(1) Paru los arliculos de este prqyocto, \éaat k Ariizema, tom. I, pâg. 62 
y siguiealei. 

Le Glerc* HitfwiadAUu Prvmnàn Uméas, etc., lib. IX. 

Pierre Moreau , Wsloria de la guerra heeka qlpâkiel Bnuil, eie., p. l«-9. 

lUsUiTia gênerai de Portugal^ etc , por el marques de Fortia de Urban y 

M. Mtflle , tomo VII, p/içr. 4?? â 23, en que osos aulores dîccn que 
fucron ! lili2;aflo<? 'i cxfcndcr los privilcgios de la Compania por unn aniplia- 
cion que lus iL.stados dieron el aûo 1623, y por otra acordada el ^0 do junio 

4e lea». 

{%) Manael de Faiia y Soitia diee, en au Bklmîa de Portugal (lib. V, 
cnp. vi), que la Hota eonititia en Ireiiila j emco vclaa, y S,OftO bombrea. 
Rafaël de Jésus diee, v>« eracompueâta'de S6 bttqiiea llevando A au borde 
•i<IOO aoldadoa. 
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1641. bre. Conlinud su viaje con veinlicinco buques y siete chalupas 
armadas, y llego el 9 de mayo al Morro de San Paulo, à doce 
legnas de Bahia, donde espcrô â Van Ihrt. 

£1 gûberuador y capitan gcucral del Brasil^ Diego de Mendoza 
Furtado, prevenido de la Ilegada de un buqae de esa flota por 
el capitan del puesto de Boypéba (t)» hizo rennir à todos les 
individnos aptes pSta. llevar annas. No habia entéaces en la 
lada mas que catoroe bnques de la ilota de Angola, teniendo 
cada nno note û ocho soldados solamente. El 2Sp el capitan de 
Seregjpe did aviso que siete grandes buques de la flota ene- 
iniga se encontraban entre el rio de esa dudad y el de San 
Francisco; y se jiizgaba que buques de ese taraaflo no podian 
venir solaraenle por madera del Brasil. El gobernador hizo 
reunir 1,600 hombrcs de infanteria, divididos en quince com- 
pailias, de las cualos siete fueron estacionadas en la plaza de 
armas, soi? en la ciudad y dos eu San Antonio, doude podia des- 
embarcar el cnemigo con mas facilidad, annque lo podia ignal- 
mente en toda la playa, que ténia dos léguas de extension basta 
Tapagype. El nuoYO fuerte de la ciadad fué armado con seis 
piezas de artillena y de cincuenta gaviones, 7 la plaza bien ior- 
tîficada se eneontré deiéndida por cuatro compafiias. Se mon- 
taronaeis piezas deartîUeria en la eiiidad W, cuatro cerca de la 
persona del gobernador, reservando sdscîentos mosqaeteros 
para la defonsade otios parajes. Los foertes de Tapagype 7 San 
Antonio se proveyeron lo mejor posible, y se hicieton tnnche- 
rasparaimpedir el desembarco del enemigo. 

La barra , donde habia de siete â ocho brazas de agua , fué 
protco^da por un fuerte guarnecido de artilleri i. VA obispo, rfon 
Mdrm Tcxeira, empleo loda su influencia para eslimular â los 
ciudadanos y â los soldados â defender sus hogares, y sa ofre- 
cié â marchar à la cabeza de ellos 

f ] [.a isia (le Bojpéba ettâ situada al Sur de la de Finbare, y ea Trente 
ei rio 6erenhehen. 

(i) ConteDia Ml6neM 1,491 «asaay 7 «onfenlos. 

(S) El cnmbte fkomaiù de Vm^n, en tu iliKimo â «le respeelo, dirigîilo 
tl (oberntdor G. Ginsaepô , dico «itw qnito ponerae i la cibeia dd dero 
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Haefa cuatro semanas que el enemlgo se eneontraba en esos leii. 
par;ij^* ^ soldados de ReoSocaTO pedîan permiso para régie- 
sar à SOS habitadones y procurarse los objetoa que les eran ne* 
cesarios ; el goberaador les bizo saber que debian dirigirse à la 

casa de Duarte Silva, pero no pudo irapedirseks de volw & 
sus casas. Ea esta sitiiacioii, los cenliiielas descubrieran el cjér- 
cito del cneinigo. Los ofîciales, con sus cucrpos, ocupiivon in- 
niedialemente sus puestos. Eu el de San Antonio se eucontraban 
i ,220 arquero^comandados por los capilanes Âcila y Cachuira, 
ha^Q las ôrdenes de Francisco de Bârros , oficial que liabia ser- 
vido en la India ; y ea la pUya^ à la altura de la ciudad , se 
colocaron l>S0O mosqaeteros al mando de un capitan , para 
Impedir la aproxîmadoa del enemigo. El anditos geoend^ 
iro Casgueiro, f oé encaigado de vîgilar los puestos y les centi- 
nélas^ & fin de impedir & los habitantes que saliesen de la 
ciudad. 

Al sigiiiente dia (el i 0), la flota holandesa entré en la bahi'a, â 
pcsardclfuegode la baleria de San Antonio, la reaisteiicia de 18 
buques mercanles y el valor delos Porlugueses,aîentadospor su 
obispo, que parlicipo de sus peligrosen uua chàlupa. El vit e,- 
almirante de la flota, Pedro Heyn, se apoderé de 16 buques 
portugueses, cbicos ygrandes^ de una bateria de ocho caâones» 
y desbizo 600 liombres que se hablan colocado alli para impe^ 
dir el desembaroo. El mismo di& desembarcaron i^SOO de 
los mejores soldados, que , por un oamino tortnoso y cubierto 
de xnalezaSfganaronla altura cerca delà eranta de San Pedro. 
Los habitautes, sorprendidos y bajo la impresion del terror, 
aunque en odmero de 5,000 aptos para resistir, abandouaron 
sus habitadones, llevaudo solamente los objetos de mas valor. 
Los soldadob poiiugueses eslacionados en San Benito del Car- 
men, en cl colegio de los Jesuitas y en el raonasteiio de San 
Francisco» hicierou una resistencia débil i las tropas bolaade- 

para defiBnder la dadad, pero qua el gobernador rèbutô eus tervieiea. Brilo 
Freira diee, por al eonlrario, que al olmpo ea oposo A la réunion de lea fiier* 
ne dàl Raedneavo (II, $ IM). 
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1641. sas. Mostiaron tan poca energi'a en csa circuiiskiiicia, aban- 
donando la ciiidad, casi sin resislencia, que entraron doce bu- 
qnes en el puerto^ icnorando que liubiera sido evacuado. El 
goberuador de la ciutlad , quepermaneciô coii la guarnicion, 
fué becho prisionero cou su hi}0, y eaviados ambos â Holanda. 

El coronel Van Dort, qae eBtaba con ona parte de la flota en 
ol mono de San Pablo^ se hizo & la Tola para Bahia» en doode 
entré con todasegoridad* «Sa aosencia^ dice Virgaa^ exdtô la 
avaricia de ioe capif anes y la rapaddad de los f oldados , oon- 
dojo inanos impfas y heréticas al tesoro de los templos , con* 
TÎrtiendo en asos profanes mucbas imâgenes de rnefales precio* 
SOS, principal mente très eOgies de la Virgen sanlisima y de los 
Apôstoles, asi como varies vasos del colegio de los Jesnifas. n 
Van Dort tomo conocimientu los pueslos de la ciiidad y de 
la marina, con el fin de fortiticarlos de nna manera inexpug- 
nable. Repartiô las compactas de soldados en los diferentes 
cuarteles de la ciadad^ asi como setecientos negros tomados â 
hùtùo de bagnes mercantes en Angola. Para condliarse la amis* 
(ad y la afiscdon de los Tapnyas^ que los Portngueses babian 
reducido i la èsclaiitnd , pvobibid , lujo pena de mnerte, con* 
servarotioscantlTosademas de los negros de Àfrica, les mnlalos 
de origen portugues y negro, y loff mamalttfos naeidos de nn 
Portugiies y de una Ciasilera. Acord^t pleua liLeilad de cou- 
ciencia à tudû^ los que quisiescii iiriinetorse , exigiendo sola- 
mente el juriraento de Melidad y : Ijcdieiicia al conde Mau- 
rilz y à las Provincias Unidas. En el espacio de dos meses, 
i^SOO habitantes^ entre los cuales 200 Jodios^ prestaron jura- 
mento de homenaje à la Holanda. £1 almirante envid para Ho- 
landa nneve bnqnes cargados de las prodaccionesmaspieciosas 
del psâi, taies como aadcar, madera dèl Biasil, genjibra y ta- 
baco» asi como dos mil libras de plata proYenientes de las 
presas. 

En posesion de San Salvador, los Holandeses resotvieron 

apuderarse de todo el Brasil, y atacar al mismo lieiiipo las es- 
lableciniienio^ portugueses en lacosla de Africa. 
El obispo don Mârcos Texeira^ acompauado de algimos oû- 
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ciales civiles y eclesiâsticos, se habia retirado al Espi ri lu Santo, 16 il. 
aldea de los ladios y residencia de la Compafli'a de Jésus, 
situada en el rio Bermejo, û una légua mas 6 méno^ de la ciii- 
dad. Los habitantes, dispersos entre los bosqucs, se reunieroa 
luego> ylasautohdades civiles y religiosas, considerando como 
muerto eivilmente al goberoador gênerai Diego Furtado de 
Mendoza, abrieron k» despacbos del rey, que designaban como 
su sueesor i Maiiai (k Alàuguerque, él que desempeflaba en- 
fonces el Ingar de su bermano Daarle Goeibo de Albaquerqne , 
en Pernambnco. Segan la opinion del obispo^ se comenzd por 
fortificar los parajesr mas prdximos k la eindad. At^ââ de Mes* 
quita f/e O/u'eiVa, audilor gênerai del Brasil, fiié nouibrado 
capitan de seis compaûiasmandadas por los capitanes Laurenzo 
de Brito, Laurenzo Cavalcante de Albuquerqxp, Francisco de 
Barbuda, Melchor de Fonseca y Dierjo da Silra. La direccion 
de las operaciones de la guerra fué confiada d los coroneles An^ 
iomo Cardoso de Bàrrot (i) y /Muretao Cavalcante de Albtiquer- 
que, El obispo> con un cracifijo porestandarte^acepté elmando 
gênerai de los asuntos ecleai&sticos y mililares. Et ndmero de 
los Portagneses, reunidoe en ese panye, era de mil cuàtro- 
cientos>ma8dménos(>), el de los Indioe de doscientos dn< - 
cuenta, y tenian nae^e piezas de caflon, procedentes de un 
biique que habia logrado cscaparse. 

Se hicieron dobles trincheras para la defonsa de los puerlos, 
y se indujo à los Indios â formar eniboscadas. Cinco dias des- 
pues de la toma de la eindad, los que haciafi el servicio do los 
padres de la Gompa&ia» atacaroa vivamente à cuarenta Uolaa- 
deses, que pasaban por èl camino del Càrmen para apode- 
rarse de los mes sagrados^ qne esos religiosos conserraban en 
una casa de campafla situada 4 una légua de la dudad. Mu- 
cbos faeron hecboe prisioneros por los capitanes Manuel Gon* 
zâlves y loe criados de Antonio Cardoso de B&rros^ en el mes de 



(1) Joilo de Bârros Curdoso, scgun Hocha h'Ua, 

(2" Spjrim T. do Vârga!>. Cé^pedes dicc 1,Î00 en lodo. M. Saulhcy, scguu 
la Jornada de Bahia^ Uico que habia 1,400 l^orluguescs y i^iO ladios. 
T. I. «4 



biyiûzeo by GoOgle 



50 rOftTOGAL T HOLA!(DA. 

mi. mayo-y el prime») y siete de junio, Uabiendo hecho Koti Ikuri 
ell5nDasalidapara leconocer el campo de loi Portngueses 
por el panye nombrado Agm dos Mininot, taé enoontradopor 
un âestaeamènto & las drdenee del capitan Franeim de PeniiUa, 
Jefe de les establedmîentos del rio Berm^o, que le atac6 y 
matiSeoii su propia mano. Su cabeza fué enviada al obispo por 
sus soldados, como prueba de su 'valor. Era un oficial de 
grau repuiaauUj que habia becho la guenu durauLe treluta 
aûos. 

El maestro de campo Alberto Schontens, que lo reemplazd, 
fué berido por uua bala y murio algunos dias despue^. Su 
hermano Willem, nombrado en su lugar, no pudo consenar la 
disciplina miiitar, y les Portugueses los Yencieron en varies 
cncuentros. El 3 de setiembre, un pequcno cuerpo de soldados, 
iMjolas érdeues de los capitanes Antonio de MoiÂles, Francisco 
Brandon y Antonio Macbado, matô cuaienta y cinoo Holande- 
ses é lùriô muchos. El capitan Alonao Rodriguez Adomoatacd 
por otro lado à una partida bolandesaqnequeria apoderarsede 
nn ingenio de aràcar en la îsla de Itapaiici, matd trece y tomd 
dos, con aignnas embarcaciones llenas de munidones. Gerea 
del monastèrio del Carmen^ otro destaeamento al mando de los 
capitanes Manuel Gonzâlves y Luis Pereira de Aguia atac(5 â un 
cuerpo liulaudes de una fuerza superior, y le eliUgô â retiraise 
bajo la proteccion de su arlillcn'a con pérdida de su saraenlo 
mayor. El 12 de seiiembre y el 1.) de oclubre tuvierou lugar 
otros en eu entres, en los cuales los Fortugueses obtuvieron nue- 
"vas ventajas. 

El obispo envié despacbos à Su Majestad, anunciândole esos 
thunfos , y sapUcàndole que recompensase â los oficiales 
y soldados segnn su mérito, lo que reanimd el valor de 
^ todos. 

El rey, que babia redbido notida de la invasion de los Ho- 
landeses por el gobemador de Pemambuco, nombnS en lagar 
del obispo â JF^amaco N^nez Marinho de Eça, oficial muy 
bàbîl que babia servido en la India y otros pafses, y que babia 
sido capitan mayor de Parabiba. Ebte parlio cou mucbas mu- 
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nidones para socorrer no solamente sa capilaDia^ fiino tamlneD i «m . 
la de Seregype, Itheos 7 Porto Segoro. 
Los Portngoeses continaaron hadendo salidas contra los H6- 

landeses, â loà cualeâ mataron muchos hombres en diferentes 
encuentros. 

Al mismo tiempo don Francisco de Moura, native del Brasil, 
gobernador de Cabo Verde» que habia hecho las campaîias de 
la iQdia, parlio por ôrden del rey, con el tilulo de gobernador y 
capiton général de ese Estado. Uegô à Pemambueo « y el 3 de 
didembre se ocupd de reconocer las fuerzas mllitares de esa 
eapitania. Habia en el 'eampo 240 liomliies ; en las estandas 
vednas Sli ; 7 en las fronteras, cerca de ladndad^a66. Biannel 
de Sousa de Eça hîzo saber que en el distrito del BecdneaTO 
babia 2,000 hombres aptos para Ueyar las armas. El gobema-* 
dor constniyô nuevos atrincheramientos, y tralô de reanimar el 
va! or de los soldados por su celo y su actividad. Todos los dias, 
ios Holaudcses perdian hombres en las emboscadas de las capi- 
lam'as portuguesas. 

Todos esos reveses no impidieron al almirante WiUekens de 
partir para Holanda, con once buques, dejando el resto bajo 
las drdenes del vice-almiranie Heyne^ quien se bizo tambien à 
la vêla algiuos dias despues, oon la esperanza de sorpiender à 
Angola 7 bacer esclavos. El gobernador Feroando de Sousa ha- 
bia redbido refuerzos, 7 cre7éndo8e Heyne demadado débil 
para salir bien en sn proyecto, regresd 4 Ebihia con las buenas 
presas que habia hecho. Muy luegohizo otra expedidon infruo- 
tuosa contra L^piiilu Saato. Salvador de Sa, hijo del goberna- 
dor de Hiû Janeiro, que se encontraba alU con refuerzos para 
el Heconcavo, recbazô à los Holandeses en dos alaques, y les 
forzo à retirarse con pérdida de sesenta hombres. Heyne volviô 
todavia à Babia^ encontràndola en poder de la Ûota portuguesa 
y cspafiola; pero no estando bas tante fnerte para resistirle» se 
hizo à la vda para Enropa. 

Queriendo consenrar la oompaf&fa holandesa la conqnista 
de San Salvador^ envid en el mes de octobre algunos^ navios 
bien montados ; y en didembre despadid para ese puerto una 
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1611. escuadra de vHntiun buqiies bajo las urdoncs del almirante 
Jean Dirksam ; ptro esa flola fué largo lieiapo relardada por 
vientos conlrnrios (i), 

Poco tieiiipu goberno nbîspo don Mârcos Texeira las tropas 
del Recôncavo por haber iMalîas de Albiiquerque encontrado 
imprudente dejar en tan criiica ocasion el gobîerno de Peroam- 
btieo, enviando en su lugar, para mandar aqnellas faerzas^ à 
Francisco Nûftes Maitinho de Eça^ el cual contino6 el sitio de 
la ciudad y en todas las operaeionea del ejérdto con igual for- 
tuna por espacio de dos meses, basta que Uegaron, el de 
mam> de 1623^ las escaadras portuguesa y espafiolaquedebian 
recnperar i Babia. 

Mandaba la escuadra portuguesa don iManuel de Mcaézcs, y 
don Fadrique de Toledo Osorio la espanoli, los cualps desem- 
barcaron las troiias que traian, y estrecharon âlalpuntoel sitio 
en que se ballabati los pnostos hnlandeses, que los obligaron â 
capitular, entregàndoles la ciudad y les fuertes à principios de 
mayo del mismo aiio. 

Hecuperada la ciudad de Babia^ tomd posesion del gobierno 
del Brasil, con ol titulo de goberaador y capitan gênerai, don 
Francisco de Monra Rollim, que habia stdo nombrado para ese 
pttesto el précédente ailo, y habia sido goberaador de Cabo 
Verde ; su administradon fué corta, pues que, coinenzando en 
ese aîlo, terminé en el siguienfe. 

Durante su gobierno, el 2 de niarzo de 1627 y el 1" de junio, 
los Holandeses volvieron k atacar la capital del Brasil, y annqne 
no desembarcasen en el puerto^ se apoderaron de los buques 

(1) Re&tauracioa de la ciudad del Salvador, etc., por don TomM Tomaio 
dtt Vâiiias, t«x. 

Relaeion verdaden de 1* toma de BahlA de Todes loe Sanloe y de la duded 
de San Salvador en el Brasil, por la flota holandcsa, 16t4« Il p. iii'-S*. 

Giuseppe, Délie guerre del Bratile^ part. I, lib. II. 
Rocha Pitta, Amérka portuguesa, lib. IV, § 20-35. 
Barlœus, Res geslœ^ etc., pag. 15. Expedtlio prima socielalis in BrusUiam 
iuh Jacobo WilUkenia, anno iStS. 
Le Cler, HUtoria dt Uu Pnvhuim UnUnt tom. II, ai» iS14. 
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que se encontrabaa en él, haciendo riquisimas presas. En me- 
dio Je estos conlratiempos tiù dejaba de aumeaLaibc ia colom- 
zacion del Brasil. 

En 1628, los Holandeses, mandados por Cornelio lal, se apo- 
deraron de la isla de l ernando Noronha. 

El 14 de febrerode 1630, que tan fatal fué para el Brasil, 
fonded en f rente de Oliuda la expediciou holandcsa de 46 ba- 
ques Gon 3,500 soldados y 4,000 marineros, destiaada â la con- 
quista del Brasil, priocipiando por Olinda, que era de las dos 
dadades maritimas del Brasil la que estaba ménos fortificada. 
Encontr&base ya en la dudad Matïas de Albaquerque, enviado 
por la corte de Madrid para fortificar oomo pudiese las plazas 
de Rio Grande, Parahiba, Itamaraca y Pernambaco. 

No teniendo este fiierzas suficientes para guarnecer las forti- 
ficaciûues y la marina, des])nes de resislir diverses asaltos do 
los eneinigos, se retiiû cou la liopa y habitantes de Oiinda, à 
una légua de la ciudad_, doude se atrincherô. 

El 25 de noviembre de 1631, viendo los Holandeses, sitiados 
en Olinda, que uopodiaa conservarse, determinaron abandonar 
la ciudad, y fortifîcarse ea Arrecife, le que en efecto bicieron, 
entreg&Qdola à las Hamas y redudéodola à cenizas. 

En los aiios 1633, 34 y 35, oontinuaron lasiavaslones de los 
flolandeses ea caâ todos los panU» maritimos del Brasil. 

En fin, en 1640, dlce el doctor Cayetano Ldpez de Moura, 
en sn EpUome ehronolôgieo da hiUoria doBrazil, principiô 
â asomar la aurora de la liberlad. Gobernaba el Brasil el vîrey 
marques de MouUUiaû, ci cual al mismo liempoquc iici^uciiiba 
con el coude Mauiicio de Nassau el cambio reci'proco de pri- 
sioneros, coulinuaba la guerra, mandando devastar las tierras 
de que estaban en posesion los Holandeses, con un cuerpo de 
tropas lijeras bajo las érdeues del capitan Paolo da Cunba, y 
del incansable Henrique Diaz. 

Inmediataœente despues de su elevaoion al trono de Portu- 
gal^ Juan IV envid embajadores â Paris, Ldndres y la Haya, 
para solidtar la alianza de esas très cortes. Tristan de Mendoza, 
encargado de esta ûltima mision, debia pedir tambien la eva* 
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1441 . cnacion del Brasil, hadendo valer que el Portag»! se habia 
empeilado involnntariamente , por causa de la Espafia, en la 
goena contra la Holanda ^ que babiendo sacudido él yago de 
la primera y hecbo causa comun con la Holanda, esta, segua 
los prmcipios de la justieia, debia restitair las posesfones por- 
tuguesas. La reclamacion no fué admitida, y despues de nego- 
ciaciones infi'ucluosas, se celehrô el 12 de juuio de I6il este 
tratado de tregua^ uavegacion y comercio (i). 



1641. Tratado de tregoa» e ceuofâo de hoeiilidadet entre el rey o 
eenhor D. Joâù IV, e oi Estado» Géraes das prouineiae umdae 
dos Pattes Baixos, asignado m ffaya 12 dejunho de 1641, e 
ratificado eniSde novembro do mémo anno, 

(Traducçào que se guarda no real archiva da Torre do Tombe.) 

Tratado das tregoas , e suspençâo de todo o acto de hosteli- 
dade, e bem a^si de u;iQCL^açtiO, comercio, a juiUaiiiente socorro 
entre o serenissimo, e pudei-osissimo doin Joain o quarto deste 
nome, rey de Portugal, e dos Algarues daquera, e dalem, mar 
em Africa, senor de Guiné, edaconquista, nauegaçâo, e comer- 
cio de Etbiopia, Arabia, Fersia, e da India, etc., de hùa parte > 
e os senboies Ordens Géraes das prouincias unidas, de outra, 
feito, começado, e acabado pello senhor Tristao de Mendoça 
Farlado, do conselho de Sna Mijestade» e sea embaiiador, e 
pellos senhores Rogero Hnyphens, caualeiro Jacobo de Brou- 
chouen, consul que fin da ddade de Leide^ Jacobo Cals, caua-' 
leiro conselbeiro, pendonario de Holanda, e de Fma occiden- 

(1) Corps diplomatique délfiraU éet Gem , tom. VI , part. I , art. 1S9. 
Amslerdain. 17S8. 

VétM, eoiDO epnlinnidèii y ténnino do la oeupteion do los Holindeieit 
Im notM que Momp«âan i 1m tnlido» de 1654 y 1661. 
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tal, Gaspar de Vosberghen, caualleiro, e senhor de Isselaer, isii. 
JoHo de Reede, senhor de Reins Voude, e Thiens. senlior de 
Vvou Denderch, Joào Voir Di'iel, consul da cidade Docciim, 
Assuero, de Haer Solte, Haersty, c Echede, do gouerno de Ze- 
landa, Vvigboldo, Aldringa senador da cidade deGroDigen, 
admioistrador de Sibal de bueri^ todos deputados no conselho 
dos asslma ditos senbores Estados Géraes das prouincias de Gel- 
dria^ Holanda^ Zelanda, Utrech, Friza^ Oaericel^ e da cidade 
Groningen, e Homlandia commissarios dos mesmos senhores 
das Ordens Géraes, entre o assima dicto senbor embaîxador, 
por virtude de certa proaisHo real, e de hûa carta de Sna Ma- 
geslade, escritas anibas en Lisboa a vinte hum de Janeiro 
passado, c os assima Jitos senhores commissarios, era virUide 
de hûa sua procuraçào cujas copias, e treslados hirào abaixo 
. escritos (i). 

Mostrou a experiencia que dom Phelippe segundo, rey da i^wm ja|» 
Castella^ por força, e poder de armas occupou antigaraente a j,j jfctimi, 
Goroa de Portugal, e pello cOseguinte priuou o serenissimo, e 
moîto poderoso rey dom JoAo (antes daqae de Bragança) do 
iQdubitauel dirdto de sua snccessUo, e justiça para a dita coroa 
de Portugal, eomo legitimo proximo beideiio da serenissima 
senboia D, Gatberina, e mmtos annos continuosperseiieraTfto os 
sucessores do dito rey de Castella em a violenta occupaçao da 
dita coroa de Portugal, quebranUmJo os concertos e pactes de 
amizade^ confiança e do coniercio que os senhores reys da coroa 
de Portugal, cotn 0"=; ontros Princip^^s, e narùes de Europa. '-'nnta- 
mente, sempre respeilarào, priuaado aos bons suMitos, e vas* 
sallos da mesma coroa, da seu direilo , e de suas leys, e costu- 
mes, e alem disse carregandoos injustamente de intoleraueis 
molestias, e outras di?ersa& espedas de tyrannia, Juntas a exe- 
(iuos tributos, os quais os reys de Castella, juntamente com o 
patrimonio da coroa real de Portugal, consnmmirfio e destnii- 

(1) Afim de evilar que esta obra se torae deinasiado volumosa, supritnimot 
todos os plouoi-poderet et ratificac^ , Unto oMte iagar, como subMquen* 
ietntate» 
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rfio com gaams «senndas, eom as qam» eoiuas sendo os ditos 
bons subditps» e vassallos daqueUa ooioa, estimnlados , e prouo- 
eados, de justo foror, venâdo o snfrimento, eom grftde waSmo, 

onsadia, e aduerleacia, sacodiiùo aquelle intolerauel, e injuslo 
jugo de el rey de Casteîla, restiluiudosse a mesmos, a sua li- 
berdade, e finalmente por aplauso coinmum, elôgeàro, accla- 
marao, deràu umeuagem^ 0 juramento de Ûdelidade ao dito Rey 
dom Joao 0 quarto. 

Os muitos poderosos senhores Ordeos Géraes, sentindo jua- 
tamente> por saa parte, e tendo bem conheddo a intolerauel iy* 
rannia, e darissîmos encargos do dito ley de Castella, e sna 
detestauel determinaçfto, para alcan^ a monardiia , de tanto 
tempo emtodaEaropaperseguidaeacossada^emntiUdadedobcm 
commun), juIgarSo ser conueniente, socorrer a intenç&o bon* 
rada e digna de lounordo dito rey dom Jofto 0 quarto, e com 
elle fazer, 0 celebrar 0 présente concerto, c tratado, deixando, 
antes, as varias, e divcrsas conimodidades que em seu proprio 
coiiiin : lo, e proueito, no Estado das cousas présentes, assi de 
aqueni, como de alem da linha, puderào de nouo tomar, e 
possmr, equerem antes emlugac délias, que se renoue aquelia 
antiga amizade, reciproco amor, e comcrcio que entre os senho- 
res reys da coroa de Portugal, e os Holandeses, de bna, et ou- 
tra parte, antigamente florecer&o. 

AaT. i*.— Primeiramente foi assentado, yerdadeire, firme, 
puro, e muiolavel concerto de tregoas, e suspensaç&o de todo 0 
acte de hostelidade, entre 0 dito rey, e as Ordens Géraes , assi 
por raar, e lodas as mais agoas, como por terra, cm respeilo de 
todos os subditos, e moradores das Prouincias Unidas, de qual- 
quer condicào que elles forem, sem excepçiio de Ingares, ou de 
pessoas ; e bcm assi igualmente con respeito de todos os subdi- 
tos, e moradores das regiôes do dito rey, de qualquer condi'> 
çio que forem, sem excepçâo de lugares ou pe88oas,as quais 
dcfendem contra el rey de Castella, as partes de Soa Idagestade, 
e daqui por diante, se acbar que as Tfio defendendo, e isto em 
todas as terras, e mares de bûa, e de outra parte da linha con- 
forme as eOdiçOes, e limitaçOes por ambas as partes abaiio de- 
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clsradaSf por tempo de des annoe» o quai contrato de tregoas e 
suspensaçSo de lodo o acte de boatelidade, nos lugarea de Eu- 
ropa, oa em qualquer oatra parte, cituados^ fora dot limites 

da j urisdiçâO; concedida em nome deste Estado aote deste tempo^ 
as conipanbias dasiudiaâ orienlaese occideulaeâ ^ comei^drà iogo 
destle a sobf scrip^âo deste tratado. 

Art. 2. — Mas na India oriental, e em todas as terras, e ma- 
res debaixo do districto, e jurisdiçào concedida pellos senhores 
das Ofdens GéraeS;.à companbiada India oriental dûstasprouin- 
ms, come^rabam anno despois da data^ tanto queneste lu- 
gar for apresentada raficaçfto deslé tratado , em nome del rey 
de Porlogal. Poxem sea publica manifestaçfto das ditas tregoas> 
esuspensaçfto de todo o actode liostelidade« cbegar mais breue* 
mente a algui parte das ditas terras> e mares, an tes q o dito 
anno sejaacabado, em tal caso, cada quai, de hùa, c outra 
parle, das dilns terras, c mares, desdo tempo da dila manifes- 
taçào se abstenlia de todo o ado de liostelidade. 

Art. 3. — E serào comprelieadidos debaixo das ditas tre- 
goas, e suspensarSo de todo o aclo de hoslelidade , todos os 
rey8> senhores, e naçoes da India oriental, com os quais os 
senhores Ordeaes Géraes, ou a companbia da India oriental des- 
tas prouindas em sen nome, tem amizade, e confederu^So, se 
a elles Ihes pareeer serem oomprehendidos nas ditas tregoas, e 
snspensaç&o de todo o acte de hostelidade. 

Abt. a. ^ Nfto serâ lidto, durante o dito tempo de dez an- 
nos, fazer se de bfia, c outra parte, nem por terra, nem por 
mar, liostelidade algùa ou acometimeuto violeulo, e sera pre- 
milidû a todas as naos portuguesas, e que de Portugal, por maa- 
dado, e comissào del rey dom Joùo o quarto, fore m para as ter- 
ras, e mares que defTendem as partes del rey, assi couio igual- 
meute, as que das ditas parles tornarem para Portugal, naue- 
gar liureinente sem embaraço algom , por f espdto da compa- 
nhia da India oriental, destas pronincias. 

Art* 5. e da mesma maneira as naos dos subditos destas 
prouindas que fizerem a mesma viagem, nfto serao molestadas 
pellas ditas naos de Portugal. 
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Art. 6. E bûa^ e outra parte csteja littie, e segnra em 
seus tratados, e em seus contratos. 
Abt. 7. — Tambem aeiâ liore a cada haa das partes^ nane» 

gar, iguairoente possuir seus liigares, e exercitar sen comercio, 
sem impedimento algum^ assi, e da maneira , que ao tempo da 
publicaçâo das ditas Iregoas, e suspensaçâo de todo o acto de 
hostelidade em a India oriental, possuir os ditos lugares, e 
hindo, e.vindo, exercilaua seu comercio. 

Art. 8. — As ditas tregoas, c suspeasarao de todo o acto de 
hostelidade terâo su effeito por tempo de dezanoos em as terras, 
e mares pertenecentes ao destricto da jurisdiçao conccdida pellos 
senhores das Ordens Géraes A companhia da lodia occidental 
destas prouincias desde a data» t&to q a letificaçftodestetratado 
em nome del rey de Portugal, neste lugar for apresentada , e a 
publica manifestaçao das ditas tregoas, e suspensaçftodetodo o 
acto de hostelidade chegar a qualquer parte das ditas terras^ e 
mares respectiuamente; desde o quai tempo^ hûa, e outra parte 
em as ditas terras^ e seus mares se abstenba de todos os actes 
de hostelidade. Corn tanto que dentro de oito mezes despois 
que a dita retificaçao for ueste lugar apresentada se liaja de 
iratar da paz coni a coroa de Portugal, nas ditas terras, e mares, 
prctencûDtes ao destricto da jurisdiçao de companhia da India 
occidental, deslas prouincias, como assim primite o senhor 
Tristâo de Mendoça Furtado, embaixador, e do conselho de 
Sua Magestade de Portugal, para que dentro dos ditos oito mezes, 
depois da sobredita retificaçAo de Sua Magestade aqui neste lugar 
apresentada uenha juntamente procuraçAo necessana, ordem, 
e instmcçSo, e igualmente pessoa ou pessoas, cbm authoridade 
real, para tratar da dita paz ; corn tudo se acontecer, contra 
toda a esperauça, e desejo, que acondiçAodapaz se nAo effeitue, 
sem embargo disse as ditas tregoas, e suspensaçào de todo'o acto 
de hostelidade, terao inteiro effeito pello tempo de dcz annos na 
forma sobredita, e ro nfurme aos arligosque abaixo su declarào. 

Art. 9. — A companhia da India occidental destas prouincias, 
ebem assi» os subditos , e moradores nas suas terras adqueri- 
das, 6 juntamente iodos aquelles que dahi depeudem, de qual- 
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qner naçào, condiçào ou religiào que sej.lo, gozem, e logr eiii 
em cada hùa das terras , e lugares del rey de Portugal , e per- 
tencentes à mesma coroa, cituados em Europa, destemesmo co- 
mercio, izençôes, liberdades^ e direitos^ dos quais^ os demais 
subditos deste Ëstado, por virtude deste tratado hfto de gozar, 
e lograr, corn tal eondiçao^ que a oompanhia da India occi- 
dental destas prouiDcias; e bem assi, os suMitos^e moradores, 
em saas terras adqaeridas^ e igualmente todos os demais délia 
dépendantes , nfto prétendue leuar do Brazil para o reyno de 
Portugal asucar, pao Brazil ^ nem outras mercadorias que no 
Brazil costuma hauer, edelleserem trazidas, assicomotambem, 
nem a naçào portugacza , c os subditos , e moradores nas ditas 
terras adqneridas, nem mènes os que délia dependem, preten- 
derâo leuar do Brazil^ as ditas prouiocias, e regiôes unidas, 
asocar, pao Bra7il^ e outras mercadorias que no Brazil costuma 
haner» e délie serem trazidas. 

Art. 10. — A naçfto holandeza^ e bem assi a portngaeza, 
em quanto durarem as tregoas^ e snspensaçfio de todo oacto de 
hestelidade, se socorrerfto recipiocamente, e se darfio toda a 
iguda^ e hnot oom todas suas forças, quando quer que a occa- 
sifto, e 0 estado das consas assi o pedirem. 

Art. 11. — Todas as fortalezas, cidades, iiaob, epessoaspar- 
ticulares, ou sej.To i^urlugueses, ou outres quaisquer que forem 
achados no Brazil, ou em outra parte, os quais fauorecem as 
partes del rey de Castella, ou daqui por diante, se reduzirem 
a seu poder^ serâo julgados por inimigos communs, aos quais, 
sera licito acometer, perseguir, e vencer por cada hûa das 
partes, sem se ter respeito ao limite, e termos em que forem 
achados; conforme ao que se cada b(Ut das partes tomar algû 
dos dites lugares ou Cdrtalezas, pertencera &quelle por quem for 
tomado, e juntamente a jnrisdiçâo, e terme de sens campos, e 
todas as maïs ntilidades a elles de antes anezas, sem embargo» 
de os tacs lugares, e forlalezas es taré ciluadas no destricto, o 
termos de cada hua das partes. 

Art. 12. — Qualquor subdito, de hûa, e outra parle, serâ 
deiiado estar, e ticarà em posse de sens bens, assi como for 
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achado nélles, ao tempo da roanifestaçâo das tregoas, e siispea< 
çdu de todu actû de boslelidadu, c os campos, etermosquc esti- 
iierem entre os fins das fortalezas de hûa , e outra parle (os 
quais necessariaiiieale se liào de hauer por proprios e acqne- 
ridos ao senbor que délies for) ficarâo com a mesina diuisào, 
comprebendendosse nelles as familias, e naçùes que Ihes to- 
carem^ d determiDados pello modo sobredito^ os ditos termes, e 
diuisâo, coQstarâ à naçiko portugueza por hûa parla, eaos sub- 
ditos destas prouiocias, por outra, quais logares, oommodidades, 
6 termos dos campos ha de conheoer cadahamedcfeader como 
sens. 

Art. 13. «*• e quanto ao que pertenece as propiedades^ e pos* 
sessôes dos parliculares, que debaixo da dita diuisâo se deiic 
coraprebender para hiia, ou para outra parte, serâ por ventura 
ccrto, que algûs lugares estarâo dezeniparados, et roubados, e 
outros cultiuados, e pouoadus de geale : com tudo o que per- 
tence aos lugares, cujos babitadores, e proprietarios se passas- 
sem a bùa, e outra parle, nem por isse se hauera de fazer resli- 
tuiçào alt^, iiem dos rnooeis algûs que fossem deixados, e acha- 
dos, maisseri eOuenienle, que cada hum flque quieto com 
aquillo que comsigo leuoa , ou tiuer leuado dos ditos lugares 
assi dezempaïados. 

Abt. 14. Poiem nos ditos lugares , e terras que ficarâo a 
seus proprietarios ou a outres possuidores, em sen nome, e 
•lugar, toraandosse conhecimento da causasse guardarâ aos ditos 
donos, de bùa, e ouiia | arte, sou difeito e posse, precedeado 
para isso as prouas, c docuiuentos necessarios. 

Art. 15.— Sobre as quais cousas, o goueruo de bùa, e entra 
parle em seu deslricto^ respcctiuamente, disporà da inaueira q 
euteder q conuc, n&o se premilindo q algûa outra pessoa se 
iutrometiE nas ditas cousas. 

Art. 16. — Os comerdos para es lugares, senherios, e termos 
de hûa, e eutra parte, no firazil, quaisquer que sejfto, serSo 
s6mente premitides, a^ mesmos, excluidos todos os outres, 
nemseja licite aos Portugaeses frequentar os lugares, jurisdîçôes, 
e termes des subditos destes Ëstados nem menés aes subditos 



Digiii^uo L^y Google 



FORTUGAL T SOLAVDA. 61 

desies Estados birem aoB semelh&tes lugares dos Portngueses, 
salno se de commum Tootade et coneentimento parecer despois 
contratar em outra forma. 

Art. \T. — Nem seja premitido aos rorliigiieses , iiauegar, 
comerciar, ou tratar para o Urazil com as naos de naçào estran- 
geira, ncm com essas mesmas naçOes estrangeiras, mas lendo 
neressidade de algûas naos estrangeiias pira naucgarào, trato, 
e comercio para o Brazil, serào obrigados a frelar, ou comprar 
as dilas naos aos subdilos destas prouiacias^ no quai caso de 
conipra, ou frète, se n&o apacelharfto, nem conduzirâo para o 
Brazil naos de menor porte que de cento o trinta lastres, on 
de dttzentas e sessenta tonelados , armadas pello menos com 
desaaeis pessas de artelharia, cbamadas bottelingen » que lance 
cada boa sinco, ou sois liuras de ballaj e a este respeito, proui* 
das de moniçOes de guerra; e quando acontecer, que pelfos 
Porlugueses sejào fretadas, ou conipradas maiores naos para o 
Biazil, lia mesraa forma cuaio dito he, em tal caso serào proui- 
das e bastecidas de quanlo mais for necessario, conforme a 
proporçào de seus laslres, e tudo islo sob pena de perdimeuto, 
e confiscaçào das ditas naos, e suas perlenças, as quais se apli- 
carâo, em utilidade ûa companhia da India occidental destas 
prouincias, ou daquelles que délia dependem, sendo por elles, 
a caso, prezas, e tomadas. 

Akt. 18. — Nem seja licito aos Portugueses nem aos moia- 
dores destas prouincias, dar passagem algila de naos, negros, 
mercadorias, ou outras cousas necessarias para as Indias dos 
Castelbanos, ou para outios lugares dtuados naquellas «partes 
com penna de perdimento da nao, das pessoas, e das fazendas 
que alii iuicm acbadas, c de que como inimigos serào prezos, e 
tratados. 

Art. -19. — Tudo aquiilo, que assi os Fort imu esc?, como os 
subdilos destas prouincias, possuem nas costas de Alrica, nào né- 
cessita de diuisao de tecmos, por quàto entre bus, e outros ha 
diuersas familias, e naçOes que diuidem, e determiuâo os termos, 
e limites. 

AftT. 30. — Em quanto ao que pertenda ft nauegaçto, e 
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comnnleaçio du mesmas costas da ilha de Sio Thome e de 
OQtfas ilhas^ nellas se eompTébendein, a hua et outra parle 
serà littie» com tal condiç&o, se a mesma nauegaçio e eomer- 
cio, ou elle seja de oaro, de negros, e de mercadoriae de qnaU 

qner maneira chamadas, sa faça, e seja distinada , para as 
dadcs, e fortalezas, ou porto délias, as quais caJa bùa das par- 
tes occupa, e possiie, para que nellas se paguem as rendas, e 
direitos que costumarâo pagar os moradores porUigueses, ou os 
homensliures dos mesmos lugares, em igual correspondencia. 

Art. 21. — E por quanto os senhores Ordeos Géraes acqui- 
hrao por seu proprio poder seosdominiosje terras no Brazil^ e 
em outras partes em tepo q os sobditos^ e moradores délias 
ainda erto vassallos* e sogeitos a eL rey de Gastella, e ÎDimigoa 
deste Estado^ de euja Qatoreza, e oondiçio forfto aquéUesque 
agora no mesmo Ingar se rednzirlEo a obediêcîa del ley de Por* 
togal^ e se mostra^ amigos, e coïilèderados a este Estado^ pe- 
Ha qaal rezào, daqui por diante , de hûa e outra parte estari 
manifeste, durauel coucerlo, e pura confiança , ejunta mente 
hûs a outros serào coin rezio obii^^ados a se Iratarem com ami- 
gauel adiiiiiiistrarào de jusliça. 

Art. 22. — Com tudo se tera assenlado, q como cOa mu- 
dança q oniie em muitas propriedades , e possessOes , assi de 
bens moues, como immoues (somente pella distruiçâo de tâo 
molesta guera) varios subditos , antes e Sespois de seu princi- 
pio, vierâo à obediecia do estado destas prouiociaSi parte dos 
quais cahirSo em pobreza, e parte se espalharUo^ e como mui* 
tes Flameogos fiserSo ahy assento^ por côpra de senhorios, que 
vnlgarmetechamâo engenbos, e de oatros bès de raia, de nen- 
bûa maneira primite a rezâo destado das consasaly acqueridas, 
q bes al^us por direito de postliminio, on quasi se possfto re- 
petir, ou restituir, ueni també q os subditos dos senhores Ordens 
Géraes pessâo aosPorîugiieses,iiem os Portugueses aos subditos 
destas prouincias, diuidas, ou encargos aigus, e muito menos 
sera côueniiHe, q pretûdà as tais cousas por via de execuçà, 
mas cada quai iicarà inteiramète com o que estiuer possaindo 
ao tempo da dita manifestaçad. 
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Art. 23. —Os suhditos, e raoradores dos Ingares do dito rey 

dora Joào 0 IVe dos seiiliores OrJens respccli iaiiicte, durante 
as tregoas de doz annos, e suspençao de todu o acto de hosteli- 
dade, coin rcciproca confîança, professarao amizade, seni lem- 
brauça algûa das offenças, e danos que anligameute se recebe- 
rito. 

Aftt. 34.— E se despois poi ventura, com animo^-e consenti- 
me&to conformes , o faadame&to da fpMm, se passar à India 
ocddeDtaldos Castelhanos^ e fazendo alli guerra^ com perda do 
inimigo commam se acquirir cousa algûa^ em tal caso , repar- 
tindo, tiocando, e logrando^ amigauelmente^ e de commum coa- 
seotimento, como dito he^ se farâ concerto: assl como Ignal- 
meute, durando ditas tregoas, e suspençào de todo o acto de 
hostelidade, sera permiudu , com commum consealimento , e 
aplauso de ambas as parles, mudar os sobredilos arligos, ou 
parte délies. 

ÂAT. — seiâ liure aos subditos de liùa , o outra paite 
de qualquer naçâo, condiçao^ qualidade e religiâo , sem excei- 
ç&o de algom, on elles sej&o nacidos em a jurisdiçao de cada 
hûa das partes, ou néllas tenhio seu domicilie , assistir, naue- 
gar, e comerciarcom qualquer sorte de mercadorias, e empre- 
gos em os reynos, prouindas, termes, e ilbas em Europa, e em 
qualquer outra parte cituadas daqnem da linha; nem sera li- 
cite que a ncnbum dos subditos de liùa, e outra parte, que pur 
causa da mercancia cocorrercm em cada hua das ditas terras, 
trazendoaSjOu leuandoas como dito he, se acrcceutem mais cizas, 
imposiçôes, ou outros direitos de que aquelies que os mestnos 
moradoresj e subditos d as mesmas terras costumâo, mas igual- 
mente em correspondencia gozem destas mesmas libertades, e 
prinilegios, dos quaes elles antes usauSo, primeiro que Portu- 
gal fosse pelos Castelbanos sobjugado. 

Art. 96. — Os subditos, e moradores destas prouincias, que 
silo cbristllos, uzem e gozem de liberdade de conscienza prina- 
damente em suas cazas, edentro de suas naos, de liure exei'- 
cicio de sua religiâo em iudus os lugaies, cidades , termos, 
prouiucias,e iibas do reyno de Portugal, ou em sens dependen- 
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1641. les, ou soja desta parte da linba, em Europa, ou dalem délia, 
aonde he pi-imitido coninierciar. Porem se algum embaixa- 
dor, ou outro ministro pablico deste Ëstado, for mandadoa 
Portugal, em tal caso estes asarao, e goisarSo em snas oasas, e do- 
mieilios desta liberdade , e ezercido da religiio, assi como 
neste Estado se pieinîte preseatemente ao seiihor erobaixa- 
dor. 

tt «Mi d» twtf AftT. 97. — • Os senbores Ordetn Génies sem esperar a retifi- 

♦î^y'dTivtilfâî!* ^^«^^ ^® Magestade para este tratado assistirào a cl rey, e 
Ùl coroa de i'ortugal A sua propria custa , debaixo de su suffî- 
ciente almirante, e os mais nei es-;ii ios oîliciaes, com quinze 
naos de gueria, e cinco fi agatas grandes, l)ei7i arraa-Jas, cguar- 
necidas, prouidas de maatimeatos, e artelhaha e outros petre- 
cbosdeguerra. 

Arrnaila para fairr Art. 28. ^ Para esta armada , Saa Magestade comprarà ou 
*^ ulmlite ' ^^^^ ^ stia pioprîa casta, c debaixo de siia mesma ordero, se* 
melbaDte numéro de qmnia naos de guerra, e cinco fragalas 
grandes , igoalmente armadas, e goamecidas de marinbeiros, 
e soldados, e tambem prouidas d% mantimentos, e artelbaria, 
e outras estromentos de guem, para que ajnntandosse com as 
naos, c fragalas grandes dcstas piouincias, se apliquem aos 
portos, e costas de Portugal, e de Espauha, em ordem a fazer 
dano ael rey de Castella inimigo conimum. 

Art. 21). — El rey de Portugal i sua propria custa armani 
dez galeOes, ou mais em Portugal , os quais se ajuotarâo â so- 
bredita armada, para que juutameote se appliquem contra ei 
rey de Castella^ e contra seus subditos. 

AaT. 30. As naos que de Portugal nauegarem, e bem assi 
suas cargas, e roercadorias, pertencentes&dita coroa, ou a seus 
subditos, das quais conueoientemente se possfto oflbrecer 
prooaueis documentos, nfto serfto eonflscadas, posto qae acon- 
tecesse que as ditas naos, e mercadorias, nauegando debaixo 
da baadeira de Castella fosscm tomadas com adita armada, ou 
por outras, mas as taes naos, suas cargas, c mercadorias, serâo 
restituidas a seus proprios, e originaes donos. 
Repartitio •(«■I ^^^^ _ £^ ptezas, 0 de outros emolumentos, que pello 
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poder da dila armada, e galeôes forera acqueridos, serâ a repar- 
tiçâo, e distrihiijçio igual, pro ralta, confoniiandosse com os 
corpos, e numéro das naos, e isto para preuinir, euitar a diuer- 
sidade de disputas, quem a diuisâo das prezas, e ontros hetts, 
ou por occasiào délies, por cerlos respeitos resultaria. 

Art. 32. — a el rey dô Portugal seja licite, dentro destas 
prouincias mandar^ assentar, e fiuer os offidaes da mUicia de 
mayor^ ou menor dignidade, e taiDbe aichitecU» mîUtatwi^ 
TsâDsAms, engenlieiios de fogo, ott oatsas aites^ os qnais pw 
ventara querM e isto^ à sua costa^ e estipendio, e para qoe 
este negodo miUior se el&itiie en nome deates Estados se Uie 
darâ sempre continno socom. 

Art. 33. — Nâo serâ pvimitido dcbaixo de, prelexlu algù, 
entrar nas casas, quebrantar, olhar, reboluer as cartas, e liuros 
de contas, ou as mesmas contas dos mercadores subditos, ou 
raoradores destas prou inci as dos Holandeses assistentesnoreyno 
de Portugal, ou nas ilhas, ou outres lugares a elle pertencôtes, 
cituadûs em Ëaropaj ou prender na cadea as pessoas dos dites 
mercadores, scm précéder primeiro informaçSo légal, na forma 
do estatuto dos lugares respectinamente, excepte nos casos de 
edme e lezamagestade^ tieiçSo pidilica, <m cornspondencia 
oom inimigos. 

ÂHT. 34. — SeJa liure, e primitidoaosseDhoresOrdensGéraes 
das prouincias unidas, em todos os portos doreynode Portugal, 

e ilhas, ou outres lugares a elle pertenceutes cituados em Eu- 
ropa, dar cftmissào, e cem a diuiJd autberidade sobestabelecer 
procuradores publiées, vulgarmente chamados consules, assis- 
tentes nos ditos portos, e da mesma maneira serâ primitido o 
proprio a ei rey de Portugal com os portos destas prouiu* 
cias. 

Art. 35. — Este tratado serâ confirmado, e retifîcado por el 
rey de Portugal, e pellos senhores Ordens Gécaes, igualmente, 
e em milhor forma costumada, como he rezio, dentro de très 
mezes, quehSo de começar desde a data deste, e darseba o 
mesmo por ambas as partes, liza, e singelamente; e tanto que 
a retificaçae de Sua Magestade aqui em Haya, dentro do dito 

T. I. 
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iôii. tempo for apresentada, logo corn a rctiticaçâû dos senhoies Or- 

deus Géraes^ se conlormarà^ e trasLadarâ. 
sincKft Enos 0 embaixador^ e comœissarios sobteditos €9 nossas 
tsjuiibo ic4i. p^ppj33 assinamos afi p6 este tratado et corn nossos sine- 
tes 0 finnamos. feito Haja do CSonde^ aoa due dias de janlio^ 
anno de mil seiscentos e qnaientae hum. 

(L. S.) Tnst&o de Meodoça Fnrtado. 
(L* 8.) Ruger Huijghens. 
(L. S.) Juan Brouchouen. 
^L. S.) Cats. 

(L. S.) Gs van Vosbergheu. 
(L. S.) Joan van Roede. 
(L. S.) Juau Veitdiiel. 
(L. S.) Vanhaersolle. 
(L. S.) Vigboldt Aldringa. 
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l^milSR PERtODO. 

ESPASA T LOS PAiSBS BAJOS. 



De este trataflo damos simplementc lo^ articiilos que tratan I6i8. 
del comercio, navegacion y privilégies , que son Los ûuicos que 
nos inteiesaa. (CAmp.) 



DOCUMENTO. 

Trafado depaz entre Filippe IV rei de Hespanha e as Provincias 
(Jnidas dos Paizes Baixos, feito em Munster de Janeiro 
de i648 , a que se réfère o artigo VIII do Tratado de ^ de 
maio de iO&l, entre as coroae de Beqmka e da Gran-Sre- 
tanha. 

(HerUlei, coU. of treaties, t. II, p. tft7.) 
EXTRAGTO. 

AftT* 4. Ob sabditM e babitantes dos pata dos ditos oviaMUMpadmi 
SenboTes rei 6 Estados terSO entre si boa correspondencia e *III^^T 
amizade, sem mostrarem resentimenlo pelas offimsas e prej uizos *** Miwwçi* 
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1643. ^6 hajam recebido no passado ; tambezD poderfto frequontar e 
permanecer nos ]Kiizes de tim e ontro^ e ahî exercer o seu tra» 

fîco e coninieicio coiii toda, a segurauça, lanto pûi iuar e outras 
aguas cou 10 por terra, 
oi labditot Miio A UT. ri. — A iiavegaçâo e o trafico das ladias Uricutaes e 
*ihn»«!*I** Occidentaes serdo mantidos scgundo u que a tal rcspcito 6 con- 
iaqnui kdoi; cedido OU 56 coDcedcr, para seguraoça doqueservirà, opresente 
ulh^^Zt l'ratado e a sua ratificaçâo, a quai se obterâ départe a parte ; e 
no dîto Tratado serio comprehendidos todos os potentados, na- 
çOes e poTOs^ coin quem os ditos senhores^ rei e E&tados ou os 
membros da companhia das Indias Orientaes e Occidentaes, em 
sennome> dentro dos limites das ditas concessOes, se acham 
em amîzade e alliança. E ambos os ditos senhoies rey e Esta* 
dos respeclivamente, continuarao naposse d'aquellessenhorios, 
cidados, castello.-;, fortalezas , paizes e commereio^ Das Indias 
Orientaoî» u Uccidoiitaes , coiiio l,un])e]ii no Braziî , nas costas 
de Asia, Africa e America respfilivauioulO;, que os diloàsenho- 
res rei e Kstados tèem e possuem respectlvamentc , e nosquaes 
se compieheudem especialmente os îogarrs o lortes que os Por- 
tugaezes tomaram aos senhores Estados doptis do anno de 1641 ^ 
e bem assim nos logaies e fortes que os ditos senhores Estados 
podérem porventara conquistar e possuir, sem infracçfto do 
présente Tratado. E os directores daa companhias de India 
Oriental e Occidental das Provincias Unidas : bem como sens 
ministros, officiaes superiores e inferiores, soldados e mari- 
nheiros, que ao présente se acharem ao serviço de uma e outra 
das ditas co:iii»a:iLia^, uu aL^uellc^quocsliverem aobuu scrvico, 
e tambeui aqiitllcs que u'estc paiz, ou dentro do districlu das 
dilas duas companhias, continuareni fora do berviro, aiab que 
ao depois podérem scr ouipregados, serâo e permauecerào livres 
e nao inquieladûs em todos os paizes sujeitos ao dilo senhor 
lei na Europa, e poderâo navegar, traâcar e freqaentar, como 
08 demais habitantes dos paizes dos ditos senbores Estados. 
Outrosim ajuslou-se e estipulou-se que os He^panboes conser- 
variam a sua navegaçâo para as ludias Orientaes do mesmo 
modo porque actnalmente é mantida, sem se estenderem para 
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maib longe, e os habitantes dos Paises Baixos nâo frequentarào 
os logajes que os Castelliaiios lèein nas hidias Orientaes. 

Art. 6. — E qiianto és Indias Orcidentaes, os subditos e ha- 
bitantes dos reioos, provincias e terras dos ditos senhores rei 
e Ëstados respectivamente prohibirâo que senavegue e trafique 
em nenhum dos portos, logares, fortes, alojamentos ou casiellos, 
e todos os ontros possoidos por uma ou otia parte, isto é, os 
sobditos do dito senhor rei nSo navegarao ou traficarSoii*aque- 
lles perteuceulfis aos ditos senhores Estados, nem os suliditos 
destes senhores Estados navegarfto on traficarSo nos que possuir 
0 dito senhor rey. E entre os logares tidos pelos ditos senhores 
Estados, serSo comprebendidos os logares do Brazil, que os 
Portuguezes lomaram uoi Esladus, c du (jue Item estado de 
posse desde o anno de 1641, e bem assiui todos os ontros loga- 
res que actualmeute possuem, emcjuanlo conliuuaremuasmâos 
dos Portuguezes, uào obstaule o conteudo no précédente artigo, 

ÂaT. 8. — Os subditos e habitantes dos paizes dos dites se* 
nhores rei e Estados, traficando nos paizes de um e outro, nto 
seiSo obrigados a pagar maiores direitos e impostes do que os 
respectives suhdito Aaturaes do paiz ; de modo que os hahi- 
tantes e subditos das Provincias Unidas dos Paizes Baixos sSo 
e serSo isentos de certes direitos de vinte por cento ou de algum 
menor, maior ou outro direito, que o dito seuhor rei levantou, 
ou impoz durante a tregoa dos dozo Liinos,ou quizerou estiver 
inclinado a levanlar on impor no futuro, directa ou indirecta- 
mentc, aos habitantes e subditos das PrOTÎncias Unidas dos 
Paizes Baixos, ou lançar sobre elles, mais e alémdoque os que 
lançar aos sens proprios subditos. 

Aar. 9. Os ditos senhores rei e Estados, nào levantarfio, 
dentro de sens respeetÎTos limites, direitos ou gabelles algumas, 
por entrada, saida, ou por outro motivo, sobre 09 geneios que 
transitem por agua ou por terra. 

Abt. 40. — Os subditos dos ditos senhores rei e Estados go- 
sarâo respectivamente nos paizes de um e outro, da auti^a 
fiauquia de porlagens, de que estavam de posse antes do co- 
rne^ da guerra. 



1648. 
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. Aet. il. — a sociedade^ coDvemçào e ooouiiMeio entr^M 
roBpectlvos subditos nâo serfto impedidoi, e m moedcr haver 
fiitorm oa impediaifiDtos, 8«rlo 

Aet. 13. ^ 0 aal Imiioo refinado e férrido, que voia.das 
ProTîiMiasUiiidas pm «s do sua ditaBlagestadA sei&n'efltaB re- 
eebido e admittido sem ser onorado de maions direitos qae o 

sal do mar; e o sal das provincias de sua dita Magestade serà 
do mesmo modo admittido e recebido iias dosseuhoresEstados, 
e n'ellas vendido^ sem ser onerado comamdireitomaiselevadû 
que 0 sal dos ditos senhores Estados. 

Art. 17. — Os subditos e habitantes dos paizes dos ditos 
aeolàores Estados terlU) tambem a mesma segurança e liberdade 
nos paizes do senbor rei, que foram concedidas aos subditM 
d'el m da Gram-fifetanlia pelo ultimo ttatado de pas e ar» 
ttgos aecratoA MU» com o eondeatavél de Gastella. 

Abt. 18. — 0 dito asàboT rei mandaiiproTer logo que posaa 
i designaçao de logarea décentes para eQterraroaooiposd'aque* 
lies snbdltoa dos senbores Estados^ que succéder faUecerem em 
algum logar siijeito ao dito senbor rei. 1^ 

Art. 20. — Os négociantes, mestres de navios, pilotos, ma- 
rinheiros, seus navios, mercadorias, génères e outrosbens que 
liies pertençam, nào poderào ser tomados e arrestaJos seja em 
virtude de algura mandado gérai ou particular, ou por outra 
qualquer causa dQ.guecra ou ouUa^, nem mesmo sob prétexta 
de 09 eo^pregar para a cooservaçao e defeza do pats. Gomtudo, 
nfio se prétende coni,j8(o çomprebenderosseqaestieeftomadias, 
e arrestos da jnstiça pelas vias ordinadas por motivo de divi- 
das^.obriga^ pessoaes e contratos validos d'aquéUes a qnen 
taes séquestres foxem Mtos; e n'este case prooeder-se-ba se- 
gundo é costume em direito e rasao. 

Art. 21. — Nomear-se-hao de ambos os lados certos jnize^ 
em igual numéro, â m aueira da Chambre m/portiej que terào 
as suas sessôes nos Paizes Baixos, e em outros logares que se 
julgar proprio e conveniente, e isso em toda a parte, ora sob a 
presidenda de nm, ora do oulro, segando se conyier de mutuo 
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consentimento ; os qaaes juizes nomeados por ambas as partes igig, 
cuidaiiio (em conformidade da cuiiimissao e instnicçâoque Ihes 
fopem dadas, e sobre que prestarao juramento seguûdo o for- 
mulario que para esse fim serâ estabelecido por ambas as par- 
tes) dos négocies dos habitantes das ditas ProvinciasUnidasdos 
Paizes Baixos> e dos encargos e direitos qae de urne outrolado 
forem impostes sobre as mercadorias ; e se os ditos juizes per- 
ceberem que se commettem exeessos de ^alqaer lado^ ou de 
ambos os lados^ legalarao e modeiarao taes exeessos. 

Alem d'issoy os ditos Jaizes examinar&o as qoestOes tocantes â 
fidta da execuçâo do tratado e soas contravenç^es , que de tem* 
pos a tempos podem ter logar nos paizes d'esté lado como tam- 
bem nos distantes reinos, paizes, provincias e îlhas da Europa, 
e as disporào sumuiariamente, e decidirào o que acharem ser 
conveniente ao tratado; e as scntenças e delerminaroes d'esses 
juizes serâo exenitadas îh Ik juizes ordinarios do logar, oade 
se houYcr commet lido a coiitravcnrâo, nas pessoas dos que o 
ioMngirem seguudo o caso e as circumstancias rcquererem; 
nem deverao os ditos juizes ordinarios descuidar-se de fazer a 
dita execnç&o ou permittir que n'issohaja negligencia, massim 
repaiar aco!itra?en^deiitiodo espa^ de seis metes depoîs 
d'elles ditos joîzes serem para îsso requeridos. 

Art. SS. — Mas se algnmas sentenças forem passades à cm» 
pessoa de cada uma parte^ seja em materia civil ou crimioal> •"'"p*«>^- 
nao serâo as mesmas postas em execnçSo contra as pessoas dos 
coudemnados, nem contra seus bens. Nem se concédera cartas 
de marca ou represalia,senàocomconbecimeutode causa, enos 
casos permittidos pelas leis impenaes e constiluicoeâ por elias 
estabelecidas. 

• Aet. 23. — Nâo serâ licito vir a terra, entrar ou permanecer N«io, a. ?u 
nos portos, enseadas e praias de um e outro^ com navios de 
guena e soldados, em numéro que possa causer suspeita, sem 
licença ou pemisBâo d'aquelle a quem os ditos portos^ enseadas 
e praias pertencerem, mencA no caso de seiem forçados por 
mau tempo ou a isso obiigados por neceasidade ou para evitar 
os perigwdo mar. 
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1641. Axt. ao. — Ob robditos a halutantes dos Paiz6B Baixot podd- 
AM..UI.CU. rio em toda a parte das terras aajeifas ao dite eenhor ni, em- 
pr?gar aquèltefl advogados^ procuiadoiee^ notaiios^ soUcifadorea 
e agentes qae quizerem^ para o qjae serio nomeadoe pelos juiies 
ordinarios, qaaiido ùa necessario^ e os dites Jttûes&ffemreqae- 
ridos. E por outro lado, os habitantes e subditofi do dite seiJior 
rei leriu a mesma assisleacid. 

Art. 62. — Os subditos e habitantes dos paizes dos ditos 
sentiures rei e Estados, de qualquer qualidade e condiçao que 
sejam, sao declarados aptos par» succéder uns aos outros, tanto 
por testaniento corao sem elle, segundo os costumes dos logares ; 
e se algumas successôes de legados bouveiem anteriormeate re- 
caido em algam d'elles, serfto mantidos e oonserrados no sen 
direito. 

Aat. 75. — E Gom o fim de que o présente tratado s^a 
mélbor observado^ o dito senbor rei e Estados promettem res- 
pectivamente nsar de todos os meios e empregar o seu poder, 
cada nm na parte que Ihe respeita, para tomar as passagens 
livres e os mares e rios navegaveis e seguros contra todas as in- 
cureOes de piratas, corsarios e ladrôes, e se ospodérem captu- 
rar, casliga-los com rigor. 
Feito em Munster^ na Westpbalia^ a 30 de Janeiro de 1648. 
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TRATADO 

N imn mu ui muRciu i MammicnGus mmx» 

B« At4»ltll<M AfiM A MTA tAKTt, 
EN Eli BRASIL Y EN 0 IROS LU^ARJES DEL DISTRtTU D£ LA f ISCAUSACION , ETC. 



164S. Traité tPaeeommodemmt sur let di/férends et mê»intelligenee$ 

depuis quelques ans en ça survends au Brésil et ailleurs, sous 

le district de l'octroi de la comjxiynip des Indes occidentales des 
Provinces Unies, entre M» Vambassadcur de Pnrfvgal d*un 
eôtc, et MM. les commissaires des sett/to urs htats de l'autre 
côté, conclu et arrêté à la Haye k 20, reçu le 24 octobre 1648, 
lu le 28 detdiU mois et on. 

(■m: m ». uns untmn uula 



jtBTICLBS. BftPOlISBS* 

Aet. 1* — Ledit seigneur Art. l .-^Danslacapitanie 

roi de Portugal promet et s'o- de Seregippe-del-Rei le« limi- 

d> la compagnie b^ge d'accomplii léuHemeiit les iiu s'cLeiidroot point au 

indM oecMMUtUa. ^ pui)licaùoa dô CB troitô delà du ÛeuTe du même nom. 
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TRATADO 
winmioiiiuiuiiiMuf imni^^ " 

m âtCOHOT âiOt A IVTA VlBW, 

EN EL BRASIL ï £M OlftOâ LUti AIŒS OEL DJSTIUTO DE LA FISGAUbACJON, BIC 



TrtOaéh ée ojtate iobre as difermças e desinteUi^eneiat aeonie- 

cidas de alguns annos à esta parte no Brasil, e cm outros lugares 
no districtoda Fùcalisaçdo da companJdu das Indias occidcntocs 
dos Promncîos Unidas, entre o senhor embatxador de Portugal 
de um lado, e do uutro os commissarios dos senhores Estados, 
concluido e ajustado na Huya â 20, recebido d^é de mUubiv 
de i648, e lido em^Bdo dito mez e anm, 

tntmoQà» mtieiiuM 
ilTIflO*. USPOtTAS. 

Obrifa-M 

Arv. f 0 dito senhor rai Art. i. ^ Ha capitaiia de •f^à» fMnfii 

de Portugal promette e obriga- Seregippe d'El Rei os limites '''(^iLduTo!^ 

se a lazei lealineuie, deptiiù da ûào se estenderào alem do rio 

r 0 m ;j Iota 

publica^ deste tiatado, à so- do mesmo noma, visto que o d* todoi m smtu; 
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1648. àlasosditoCompagniBdâsIii- puisque la dernière place et 

des occidentales^ l'entière res- forteresse qne tenait la Gom- 

titution de tous les pays et pagnie occidentale dans cette 
capitanies avec leurs forts si- capitanie était située sur la 
tués au Brésil entre Rio-Real me rivière du côté du nord, 
du côté du Suil, et lUo-rii aiide el iie possédait autre chose au 
du côté du iSoid^ avec >ou dis- delà, lors même qu'arrivèrent 
trict, tous deux inclusiis, de- les troubles de Pernanibuc; en 
meurant à Sa Majesté de Por- outre, la capitanie du Searâ 
togalla capitanie du Maraban, étant du domaine du roi, la 
sous condition expresse que Compagnie n'a pas ârdl de 
Searà demenrera désert^et à la- demander qu'elle demeure dé* 
dite Compagnie la capitanie de serte» puisque même il n'y 
Seregippe-del-Rei : lesdites peut arriyer aucun inoonyi- 
terres^ ni devant ni après la nient du voisinage de cette ca- 
publication de ce traité, ne pi tanie avec celle du Rio-Gran- 
pourrout être dépouillées de de, à cause de la longue dis- 
leurs esclaves, sucre, bétail, tance des lieux el des vastes 
cuivre, ffuils, ou aucune autre campagnes incultes qui sont 
chose nécessaire à la fabrique entre les deux; c'est pourquoi 
des engenbos ou culture des cet article doit être conçu aux 
terrei. mêmes termes portés dans le 

i*' article de ma réponse, pré- 
sentée à MM. les commissaires 
le 19 aoùt^ auquel je me re- 
mets. 

LttnUMtporiopit aet. 2. — Puisque audit âet. 2. — J'ai examiné cet 

*V mJuwr** district divers pays par les article avec toute la diligence 

Portugais do la Bahia sont qui m'a été possible, el dans 
ruinés, el spécialement les ca- la teneur J'ai rencontré plu- 
pitanies de Rio Grande et Pa- sieurs ditlicuUés^ n'étant pas 
raiba, et autres totalement dé- possible ({ue la restitution des 
vastés et rendus inutiles, les esclaves et bœufs que demande 
sujets dudit seigneur roi seront la Compagnie, se fasse; pou- 
obligés à restituer tous les es* vaut être qu'ils soient d^à 
clavesqui en sont enlevés^sans morts; de plus» j'ai jugé quil 



lM«MllfM. 



. k) i.cd by Google 



PORTUGAL Y LOS PAÏSES BAJOS. 77 

bredita Gompanbia das Indias ultimo logar e fortaleza que lus. 

ocddentaes» restituiç&o corn- tinha a Gompanbia occidental 

pldfa de todos os paizes e capi- nesta capitania eram situados 

tamas eotn sens fortes altaados sobre o mesmo rio do lado do 

no Braâl entre o Rio Real do Norte> e nao possma outra 

lado do Sni^ e o Rio Grande do cousaalém delle^ mesmo qnan-^ 

lado do Norte, com seu distric- do tiveram logar as desordens 

lo, ambos inclusive, ficando a de Pemarabuco ; e demais, a 

Sua Magestade de Portugal, a capitania de Ccarà scndo do 

capitania do Maranhào, sob demi nie d'ËlRei, a Gompanbia 

condiçào expressa (pio o Cearâ nSo tem direito a pedip que 

permanecerâ desertu ; e â dita ella tique déserta, pois que nilo 

Ck)mpanhia a capitania de pode mesmo baver nenbum 

Seregippe d'£l-Rei : as dilas inconveniente da visiabança 

terras nfto poderâo ser, nem desta capitania com a do Rio 

antes^nemdepoisdapublicaçHo Orande, attendendo a grande 

deste tratado, despojadas de distanda dos logares e as vas- 

seus escraVos, assucar^ gado ^ tas campinas incnltas, qoe se 

cobre^ fructos, ou outra cousa encontram entre as duas; be 

necessafiaparaafabricaçùo dos por isso que este artigo deve 

engeiibos, ou para a cultura ser concebido nos mesmos ter- 

da tem. mes contidos no artigo P da 

minba resposta, apreseutada 
aos seiibores coinniibsarios eni 
19 de agosto» ao quai me re- 
porto. 

Art. 2. — Visto que no dito Art. 2. — Examinei este ar- os Mto» 

districto diverses paizes se tigo com toda a diligencia que 

aebam arruinados pelos Por^ pade>eeneontreino sentbeor 

tuguezes da Babia^ e especial- muitasdifficuldades, naosendo 

mente as eapitanias de Rio possivel fazer>se a restituiçfto 

Grande e Parahiba^ e outros dos escravos e bois que a com- 

totalmente devastados^ etor^ panbiapede;podendo8eracba- 

nados inuteis, os subditos do rem-se Jâ mortes : demais j.u1- 

dito senbor rei serào obrlga- guei scr nuiito ncces^ario o 

doa a resUtuir lodoâ os escra- bxar-se uni certo tempo durante 
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1648. Ml pKfêÊ rien, «t enom de est liés néeeaatire ^daûffu» 

&ire mUtatum de tontes les un oefUfiii tempe pandent le- 

fûmqjm de matérisiix appar- quel k demandede oes ciMMee 

tenant anx engenbos et bains se pnkse fliire ; car autrement 

par les Portugais, à quelle fin il naîtrait tous les jours des 
les iababitants du Brésil des querelles et débats de ce dont 
Etals généraux auront per- devrait procéder une ferme et 
mission à tous temps après la luviolablc amitié. C'est pour- 
publication de ce traité, de quoi, afin que ce qui anra été 
poursuivre et répéter par eux- promis soit inviolablement ob- 
mêmes ou autres à leur ordre, servé, jô Cfois i^n'il ne £int 
leais biens spoliés, consistant point changer les conditionB 
en eedaves^bonfiB à charrettes mentionnées en l'article 4* 
et euim> et sera le juge du de madite réponse du 49 wM, 
lien oâL ils seront trouvés, en auquel je me remets aussi, 
vertu de ce traité, sur les 
preuves à ce produites^ tenu 
de faire restituer ou payer les- 
dits biens aux propriélauei» ou 
à ceux qu'ils ordonneront, 
sans aucune ioime de procès 
ou délai. 



tb seront obligé AsT. 3. — • Et seront aussi Abt. 3« — J'ai d^à répondu 

k hi^pllih obligés ceux de U nation por- psr trois diverses Ibis qu'il est 

^ .)» tttgaise an Brésil, si^ets de' Sa impossible d'accorder ce que 

tjmLàÊ^ii», Ibtiesié, à livrer i ceux de la Ton demande par cet article; 

CSompagnie des Indes occiden* et cette impossibilité ne pro- 

tales, au lieu à ce assigné, vient pas tant de la quantité 

mille bœufc à charrette, mille que de la malu-re ; je prie doue 

vaches^ deux cents cbevaux, les seigneurs Etats d'ôter cet 

trois centâ brebis, le tout en article, 
trois ans, savoir, au mois de 
mars 1649, cinq cents bœuls, 
quatre cent quatre-vingts va- 
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▼08 ({ue d'ali fbram leTaâos. oqualseiMMsaftifir o pedido' im 
flem liaverem sido pagoe> e destas coiuas; poiqiiede oatro 
ainda nais aqae 0$ Portogue- mododarrSd^biSotodoBosdias 
zeB Ciiçaia restituiçao de todas disputas econtestaçôes quando 
as fàbricas de materiaes per- deveria précéder uma amisade 
tencentes aos engcnhos e ba- liime e laviolavel. Ue poilaiiLo 
nhos, para cujo Cm serd per- corn o fim de que seja inviola- 
mittido aos habitantes do Bra- vel mente obser vado, o que hou- 
zil dos Estados Geraes, a todo ver sido promettido, que eu 
0 tiempo depois da puMca^ croio que n&o se deve mudar 
deste tralado> de peiseguir e as condiçôes meocionadas no 
pedir por simesmos, ou ontios aitigo 4* da minbaiesposta de 
por sua ozdem, os seusbens 19deaeo6to,aquetainbeioine 
eipoliados, eonsisUndoem es* i^rto. 
cravos^ Ma de cano^ e eolire ; 
6 o Juiz do logar, aonde se 
acbarem^ ser& obrigado em 
virtude deste tratado, e a vista 
das provas para isso produzi- 
das, a fazer reslitulr, ou pagar 
os ditos bens aos proprieta- 
rios, ou aquelles que elles or- 
deuarem^ sem forma alguma 
de prooessOj e sem demora. 

Avt* 3. —G tambem serao Aat. 3. —> J& napondi por a entrog:ar 
obrigados 06 da naçfio Portu- très difereutes veusjqneé im> 
gueza &o Bmily subditos de pofisi?el eoneedero quesepede 
Sua Magestade^ a eutregar aos por este artigo; e esaa impos- 
da Gompanbia dâs Indias ceci- sibilidade n&o provem tanto da 
dentaes, no logar para isso quantidade como da inateria; 
niarcado, mil bois de carro, peço pois aos senbort-s l^blados 
mil vacas, duzentos cavallos^ que retirem este artigo. 
trezenlas ovelijas , tudo em 

très annos, a saber, no mez de * . 

março de 1649, quinheutos 
hois^ quatroceutaseoitoata va- 
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1648. elles, viDgL taureaux, cent che- 
vaux el cent brebis ; et les ans 
en suivant chaque année, 
deux cent cinquante bœufs, 
deux cent cin^ante vaches^ 
dix taureaux, cinquante che- 
vaux et cent brebis. 
uaMnttedMH. Akt. 4. — Toosceuxquipar AaT.i.««LesFortogai8Cî-dè- 
cî-dOYant ont demeuré capi- vaut desdites capitanies , et ré- 
tames de la compagnie des In- tirés ès lieux de Tobéissanoe 
des occidentales sous Tobéi»- du seigneur roi de Portugal 
sance des seigneurs Etats, et à pendant les troubles ou après, 
cause de dettes ou autrement seront obligés de payer les 
s*eu sont retirés et allés de- dettes justement sur eux pré- 
meurcr sous le commande- tendues par la générale com- 
ment dudit seigneur roi, seront pagnie, ou particuliers sujets 
obligés à payer les dettes jus- d'icelle ; les dites dettes seront 
tement sur eux prétendues payées en la même forme 
par la générale compagnie des s'établira sur le paiement des 
Indes occidentales^ ou par les dettes des habitants dn Wm\, 
particnlieis ; et les juges de Sa qui demeureront sous le eom» 
Mijesté seront obligés, à tout mandement des SS. EE. ^ et se- 
temps qu'ils en seront requis, ront les juges dn seigneur rot 
leur administrer prompte et obligés en ce cas, comme aussi 
bonne justice. en tous autres, quand ils en 

rant requis, (radiiiini^lrer 
bonne et promplt- justice, et 
nous conviendrons en ce traité 
de la matière du paiemenL 

paienitiii AiT. S. ^ Pareillement se- Ait. 5. Je demeured'ao- 

«in «iommiKM 
(var le roi 



ront payées les dettes Juste* tord de cet aitîele. 



«t ment prétendues sur les sujets 

. gg ^ Portugais 

retirés desdites capitanies de 
la compagnie des iud«irOcci> 



Digitized by Google 



MMffUGAL T 1M TéHêM» BAJ08. SI 

cas. Tinte tûiios, Gemcavallos, 
6 cem ovellias; e em cada nm 

dos seguintes annos, duzentos 
e cincoenta hoïs, duzentas e 
ciûcoenta vacas, dez toiros, 
cincoenta cayailos^ e cem ove- 
Ibas. 

Ajut. a. — Todos aqueUes ârt. 4. — Os Portugaezes^ rif 

que anteriormente tem lesi- .outr'ora, das dites capitaniasj 

dido nas capitanias da corn- e retirados dos logares da obe- 

panMa das Indias occidentaes diencia do aenbor rei de Poi^ 

sob a obedienda dos senhoros tugal^ durante os tnmnltosj 

Estados, e por causa de divi- on depois^ serSo obrigados a 

das^ ou por outro motivo^ se pagar as dmdas délies oom 

tiraram e tenbam ido residir jastiça pertendidas pela Gom- 

sob 0 poderdoditosenhor rei, panhia gérai, ou pelos parti- 

serào obrigados a pagar as di- cnlares subditos da mesina ; 

vidas, dalles oom jubtii H iicr- as ditas dividas serâo pagas na 

tendidaspela companhiagene- mesma forma que se estal ele- 

ral das Indias occidentaes, ou cer para o pagamento das divi- 

pelos particulares ; e os juizes das dos babitaoïtes do Brazil, 

de Sua Magestade ser&o obri- qae ficaiem sob o poder dos 

gados a todo o tempo que para senhores Estedos^ e os juins 

isso forem lequeridos^a admi- do senbor rei serfio obrigados 

nistrar-lhes prompte e boa jus- nesto caso^ oomo tembem em 

ti(a. todos ^ os mais, quando para 

isso forem requeridos, a admi- 
nistrar boa e prompta justiça, 
e nos convireinos iic^te traïado 
da materia de pagamenlo. 

Art. 5. — Igualmente serSo Art. 5. — Goucordo aeste s«i«o p«(m 

pagas as divi das justamente artigo. ' 
pertendidas dos subditos dos 
senhores Estados pelos Portu- 
guezes retirados das ditas capi- 
tanias daeompaiibia das Indias 

T. I. "6 
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dentales , et seront les juges 

desdits seigneurs EE. GG. 
tenus , à la réquisition des 
susdits Portugais, d'adminis- 
trer prompte et bonne justice. 

Art. g, — On ne pourra Art. 6. — J'en demeure 
oncques hàlir villes, bourgs, d'accord, 
châteaux, ou aucune place 
forte^à dix Uenesprèsles fron- 
tières de part et d'antro^ qu'a- 
vec comuossance et consente^ 
ment des légents d'un et d'au* 
lie côté , et celui qui sera 
d'intention de fidre anenn fort 
nouveau, ou bâtir place forte, 
sera tenu d'en avertir 1 autre, 
pour ensemble prendre inspec- 
tion oculaire de la place, et y 
consentir si bon lui semble* 



Mtniëre i'iùxtt 
In difléif ads. 



Art. 7. — Et afin que tous Art. 7. — J'en demeure 
lessoupçonssoientôtés,etnou- d'accord. 
Telles disputes évitées, qui onc- 
ques pourraient arriver entre 
les habitants du Brésil des 8S. 
EE. etles sujets du seigneur 
roi de Portugal , les sujets 
et inbabitants d'une et d'autre 
part, tant ecclésiasii iims que 
séculiers, s'abstiendront de 
toute communication et pas- 
sage par eau et par terre sans 
permission et aveu préalable 
des supérieurs des places sus- 
dites, sauf que cet article ne 
dérogera à la permission don- 
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occidentaes; e osjuizes dos di- 
tes senhores EstadosGeraesse- 
râo obrigados^arequiliçao dos 
fluMitosPortogaezes^ a admi- 
nistnr piompta e Im» jastiça. 

Abt. 6* — Nfiû sa podfiti Akt. 6,— Estoa de aecoido. 
Jamais edificar YiUas> poYoa- 
^HeSf castellos» ou alguma 
praçaforte^a dez Içgoas ptoxl- 
mo das fronteirasde uma e ou- 
tra parte, senio coni conheci- 
rnento e consentimento dos ré- 
gentes de um e outro lado, e 
aquelleque tiver mtençSLo de 
fazer'algum iorLe novo, ou de 
cojistruir umapra^ jE6rte^ser& 
obrigado a avisar o outrOj para 
jantamente, fazer inspeoçao 
ocular do sitio^ e nisso eonsen- 
tir, sa assim Ibe paiecer. 

Art* 7. — £ a fim de lemo- Art. 7. — Estou de aooordo. 
Ter todas as suspeitas, e erîtar 
nom disputas, que j am ais po- # 
deriao ter lugar entre os habi- 
tantes dû Ikazil dos senhores 
Estados e os subditos do senhor 
rey de Portugal, os subditos e 
habitantes de unaa e outro 
parte, tanto ecclesiasticos , co- 
mo seeolaies^ se ahsteifto de 
toda a eommunieaçao e passa- 
gens por agoa epor terra, sem 
Heença eprevio consentimento 
dos soperiores das isobreditas 
praças, salvo que este artigo 
nfio derogari a licença dada 
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cuteDos, ftc, «on 
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ift4a. née à la poursuite des dettes 
• ou biens meubles. 

ùécm»u Art. 8. — Ledit seigneur Abt. 8. — Je consens à 

roi de Portugal^ et ceux de la cet article, mais non pas à la 

nation portugaise en Brésil, su- clause qui commence — et la 

jets à la couronne de Portii pal, prétention ultérieure; — car 

seront tenus de payer chacun ce ne serait que donner occasion 

in solidum, et un pour tous, à de nouveaux différends sui 

i péril et hasard da susdit roi une affaire de laquelle nous 

et de la nation portugaise^ à la sommes déjà d'accord, étant de 

compagnie des Indes occiden- pins beanconp à considérer 

taies, en satislàclion de tons 4iae dix mille caisses de sncre 

dommages, et ce an Redf, an- font une somme si consldé- 

nnéllement mille caisses de rable, tant dans leur qualité 

sncre, moitié blanc et moitié qne dans leur valeur, que je 

roascavado, la caisse à vingt n'ose presque rien dire, et cette 

arrobes, de boiiue et valable somme excessive mérite véri- 

marchandise, pour l'espace de tableraent qu'on ne soit pas 

dix ans, dont la première li- trop rigoureux en d'autres 

vrance se fera au mois déniai.^ points moins importants dans 

l'an 1619, et ainsi subsécuti- ce traité, de crainte qu'en nous 

vement tous les ans ; et la pré- amusant à des choses moins 

tention ultérieure de la sus- considérables, nous venions à 

dite compagnie des Indes occi- négliger les principales; et, par» 

dentalesdeleur dommage souf- tant, je demande que cette 

fert sera soumise à la pronon- clause soit 6tée de cet ardde. 

dation des arbitres neutres, i Si néanmoins on désire laisser 
choisir par chacun des contra« tout le contenu au jugement 

hants, lesquels, au cas de dis- des arbitres, j'y consens, 
erépanoe, assumeront un troi- 
sième. 

u c»iDp«gnie <i«s Art. 9, —Et ceux de la coin- Art. 9. 10, H. — Pour ce 

pagnie des Indes occidentales qui concerne les places et côtes 

de la part des seigneurs Etats du midi d'Afrique et île de 

"'deLoa'^"*' demeureront en possession et S.-Thomé, les chutes seront re- 

ti BaofueUa. Uendront, sur les côtes du mises au même état qu'elles 
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paia a penegniçllo das dividas, ii4a. 
ou bens moveis. 

Aet. 8.— 0 dite 86nhor xey iUT. 8. — Goittinto iMeto mm» 

de Portugal, e os siibditos da artigo, mas nio na dansnla '•«l'tow'MM. 

naçfto portuguem no Brazil, qae começa e a perfen^ 

sviieitos&Goroade Portugal; se- nlterior ; = pois que nfto séria 

rfto obrigados a pagar cada um mais que dar occasiào a novas 

in «>/trfMnî,e um por todos por ditl'ereijças âcerca de um ne- 

conta e risco do sobçedito rei gûcio,noqual jâ concordamos, 

e da naçao portugueza, â corn- devendo-se aiem disso consi- 

panhia das Indias occidentaes derar hem que dez mil caixas 

em satisfacçSLo de todos os dam- de assucar fazem uma som- 

nos; e isso no Recife, annual- ma tâo consideiavel^ tauto na 

mente mil caixas de assacar, sua qualidade, çomo em seo 

metade branco, e metade mas- valor, que nSo me atrevo a di- 

cavado> eada eaiza de SSO airo- zer nada, e esta somma excès» 

haa, de boa e vàliosa merca- siva meiece na yeidade que 

doria^ por tempo de dez annos^ nAo se s^a demasiado ligonso. 

cDyapiimeîraeatT^sefaiàno em outras puntos menosim- 

mez de março do anno do 1649, portantes neste tratado , eom 

e assim subsequentemente to- receio de que entretendO'nos * 

dos os annos; e a pertensâo Gom cotisas menos considera- 

ullenor da sobredita compa- veiSjVenhamosa tlescuidar-nos 

nhia das Indias occidentaes das principaes; epoilaulo peço 

relativa ao damno que sof- que esta clausula seja retirada 

frôra, sera submettida â deci- deste artigo; entretanto se se 

Scîo de arbitres neutrosj que deseja deixar todo o contheudo 

cada um dos contractantes es- ao julgameoto dos aibitros, 

colher, e estes, no caso de dis- consinto nisso. 
crepancia, tomarSo um ter» 
côro. 

Aet. 9. — e os subditos da Art. 9, 10, 11.. — Pdo que a cmçiaiu» 

Gompanbiadas Indias ocddoi* lespelta âs piaças e costas de ^^^^^^^^ 

taee da. parte dos senbores suldeÂ&icaéilhadaS. Tho- tUmdMMMK 

Estados ficariio de posse, e con- mé, as eouzas Toltario ao mes- * "^Zng^liu^* 

servaifio nas eostas do sul de mo estado em que se acbavam 
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mi. midi d'Afrique, tontes les pu- étaient aujour que latiè^eooii- 

oea situées entre le royanme de due au mois de Join de raniiée 

Loanda et Bengnella, el* ainsi y fnt pnbUée, confbnné- 

' tontes les cétes qni s'étendent ment à oe qn'ont déjà délivré 

dèsla hauteur de quatre jusque les seigneurs Etats dans la ré- 

au treizième degré inclusif, pouse que donnèrent les hautes 

saûs que les Portugais puissent puissances le premier de juin 

avoir aucune place sur le bord de l'an 1644. Il sera libre tant 

de la mer entre deux ; et en cas aux Portu ^rai s qu'aux liollan- 

qu'ils les aient déjà acquises, dais de trafiquer dans leurs 

soit pour avoir iiùt quelques ports sans aucun empèche- 

forts, on loges on autrement, ment, en ayant les uns et les 

seront tenus de les quitter, on antres un droit égal rédpro- 

les rendre à la eompagnie des quement^dont ilseraoonvenn. 
Indes oceidentales. 
Lm fmntmXê Abt, lOi — Usis quant aux 

7ue« M»^''' P^a<*8 pays. 

et possédées par ledit roi de 

Portugal, les Portugais demeu- 
reront en possession d'icelles^ 
dans les limites sonsmenlion- 
nées, et ainsi au pays i'erme 
d'Afrique retiendronttellester^ 
les et places qu'ils ont possé- 
dées en l'an 1647, et jouiront 
aussi de la liberté du eom- 
meree en foimeet selon le pré- 
sent traité de irèTO, ftite pour 
dixans, à condition qu'ils paie» 
ront des esclaves et autres den- 
rées et marcbaudiseS; à la com- 
pagnie des Indes occidentales, 
telle récognition et tel droit 
que les habitant*? des Provin- 
ces Unies sont tenus à payer* 
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Afrïca todas as praças sîtuadas no dia em que a tregoa con- 
entre o reino de Loanda e Bea- cluida no mez de j unbo do anno 
gaélla» e assim todas as costas de i641, ali foi.publicada con^ 
qoe 86 estendem desde a altora forme as que ji outoigaram os 
do quarto até ao deeimo ter- senhores Estados na lesposf a 
ceiio giàa inclusive , sem que que deram as altas poteudas 
os Portuguezes possam ter nen- no pismeiro de junho de 1644. 
huma praça à beiia mar entre Seiâ, livre aos Portuguezes^ 
dois, e no caso de as haverem como aos Holandezes, o traficar 
jâ adquirido, ou porque fîzes- nos seus poitos sem impedi- 
sem alguns fortes, cabanas, ou mento aigu m, pagaudo uns e 
outra cousa, serâo obrigados a outres um direilo ignal reci- 
abandona-las, ou a entrega-las procameatej sobre que se con- 
â compauhia das Indias occi- cordarà. 
dentaes. 

Aat. 10. — Mas quauto as 
pra^ situadas denlro do paiz, 
e possnidas pelo dite rei de 
Portugal^ os PortugueiEee fica- 
r8o de "pom destas nos limites 
abaiio mendonados, e do 
mesmo modo^ no paiz fechado 
de Africa reter&o aquellas ter- 
ras e praças, que possuiram 
no anno de 4647, e gozarSo 
tambem da libeitade do com- 
raercio na forma e segundo o 
présente tratado de tregoa, 
feito por dez annos, corn con- 
diçâo que elles pagarao pelos 
escravos , e outros generos e 
mercadorias à Companhia 
das Indias ocddentaes , os mes- 
mos direitos que os habitan- 
tes das Provindas Usidas sSo 
obiîgados à pagvir. 
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M4i. Aet. 11.— Et afin qu'en ceci 
Pi4e«auoiu dhHb frauds soit faite ^ Ice na- 
in I» bMdw. ^jj^ des Portugais ne pour- 
ront aborder anoms havres^ 
fiTîères, biies ou autres mis- 
selets^ hormis la rade de la ^ille 
de S.-Paulo de Loaûda du côté 
du midi ou du côté du septen- 
trion, Di aussi transporter leurs 
esclaves négociés, denrées et 
marchandises , par autre che- 
min que ladite yille et hane 
de San-Panlo, où de tout temps 
le commerce est établi et Ton 
est eoutumé depayer les droits. 

pouMsion d. Aet. it, — Semibiablement Aet. 19. «—Pour ce qui con- 

11k «• a.Th«ii*. ^ compagnie possède- oeme 111e de S.-Tliomé , dont 

lont tonte 111e de S.-Thomé il est feit mention en cet article, 

avec ses forts et forteresses , et je réponds dans la mcme lorme 

sur le côté septentrional de que j'ai fait sur l'affaire d'An- 

TAfrique toutes les places des- gole, étant tous deux de même 

quelles ceux, de la compagnie nature; et pour ce que je ne 

' en l'an de iùAl ont été en pos- vois point dans ces derniers 

session; et si d aventure les articles de réponse à ce quej'a- 

Portugais, depuis Fan i642 vais demandé dans l'article 13 

et durant les dernières dispu- de ceux que j'ai donnés le 19 

tes sur rile susdite et le côté août, touchant la libre Jouis- 

septentrional de l'Afrique en- sance des conditions stipulées 

tre les limites susmentionnées, par les liabitantsde la Ftoîba^ 

eussent aussi iàit aucuns forts an temps qu'ils se sont soumis 

ou logis , occupés ou conquis à leur obéissance, qui doivent 

soit par force ou aucune autre être déclarées et insérées dans 

manière, seront aussi tenus de le présent traité , je demande 

les quitter ou restituer, comme que ladite jouissance soit con- 

dessus est dit des côtes du midi, cédée par les seigneurs £tat8 
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Art. H. — E para que nisto 1648. 
ûào liaja fraude, os navios dos _ Papro» dir«>t(» 

Portuenezes nfto poderao abor- iitV^min. 
darâ neoliuns portos, rios,ba- 
bias ou outres pequenos rios, 
além da enseada da cidade de 
S. Paulo de Loanda» do lado 
do Bnl, ou do lado do Norton 
mm tnnsportar soi» escmos • 
comprados^ gêneras e merca- 
doiias por oatro caminho, se- 
Qfio pela dila ctdade e porto 
de S. Paulo, aonde sempre o 
commerciû esliver eslaLeleci- 
do, e ô costume pagar os direi* 
tos. 

Art. -12. — Do mesmo modo Art. 45. — Pelo que rcs-r 
os da Companhia possuir&o peita à ilha de S. Thomé, de 
toda a ilha de S. Thomé corn que ueste ariigo se faz menç&o, 
86UB fortes e fortalezas, e do respondo na mesma fôrma, 
lado septentrional de Africa qne o fiz sobre o negodo do 
todas as praças de que os da Angola^ sendo ambos da me»> 
Gompanbia se achavam de ma natoma; e porque n&o 
posse no anno de 1047; o se vejo nestes nltimos artigosres* 
por Tentant os Poituguezes, posta ao que eu bavia pedido 
desde o anno de 1642, e du- no artigo 13 dos que dei em 
rente as uUimas disputas so- 19 de agosto no tocante ao livre 
bre a sobredita ilba, e o lado goso das condirrM's estipiiladas 
seplentrional da Africa entre pelos habitantes da Parahiba, 
os limites aciraa mencionados, no tempo em que se submette- 
tiverem tambem feito alguos ramÂsuaobedieQcia,asquaes 
ibrtes ou casas, occupadas, on devem ser declaradas e inser- 
eonquistadas, qner pela força^ tas no présente tratado; peço 
, qner por ontro modo^ seifto que o dito goso seja concedido 
igoalmente obrigados a aban- pelos senhores Estados aos 
dona-los« ou mtitni-los^ como Portngaezes sens subditos no 
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aux Portugais leurs sujets dans 
le lîré^ii, pour une plus griiiiiie 
assurance du trailé, tant du 
côté des seigneurs Etats que 
de la part de leurs sujets, aux- 
quels Sa Majesté de Portugal 
a promis d'obtenir de L. H. P. 
ladite jouissance, quand il a 
ptaani de fufe ladite lestltii* 
tion. 

Outie qtie comme Usdifs ha- 
bitants n'eipérimentent pas te 

doncenr et les avantages du 
gouvernement immédiat des 
seigneurs Etats , qu'eipéri- 
m entent les sujetâ de ces quar- 
tiers; 

Et au contraire ils ont déjà 
Men flooTent expérimenté la 
rigueur du régime des minis- 
tres de la Compagnie, et ponr 
cela ils désirent d'avoir en oe 
point tonte sorte d'assurance; 
et ce qui regarde les ecelésia»- 
tiques s'ajoutera dans la forme 
qui sera inuvée convenable. 
Pareillenient, comme il ne 
m'a été rien répondu sur Tar- 
licle 14, je demande qu'entre 
le seigneur roi de Portugal et 
les SS. EE. des Pays Unis, soit 
établie une paix nnÎTerseUe, 
tant en Euiope, comme ea 
Asie^AfriqiieetAmériqae^aiiz , 
conditions qoi seront sur ce 
sujet pontées, et sent cet «e- 
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adma fiea dito das costas do BraxIU iKm nudor segnrança 

Sul. do Iratado, tanto do lado dos 

senhores Eslados, como da 
parte de sens subdUos, aos 
qtiaes Sua Mageslade de Portu- 
gal prometteu obter de Suas 
Altas Potencias o dito goso, 
qnaiido piometteu fàzet a dita 
lestitiiiçio. 



Além do que, como ob ditos 
habitantes nSo eipeTimentam 
a brandara e vantagens do go* 
ymo iinmediato'doe senhores 

Estados que experimentam os 

subditos destas regiOes : 

E pelo contrario ja por bas- 
tautes vezes tèem elles experi- 
mentado o rigor do governo 
dos ministros da companhia^e 
por isso desejam ter nesto 
ponto toda a sorte de segii- 
rança; e o qae lespeita aos 
eoelesiastieos se ijnstati na 
fdrma que se aehar eonve- 
niente* Do mesmo modo eomo 
nada se me respondeu sobre o 
arligo \ A j peçû que entre o 
senhor rey de Portugal e os se- 
nhores iLStndos das ProTincias 
UoidaS; seja estabelecida uma 
|Miz ttniversal, tanto na Ëuropa, 
comoxutAsîa» ÂfHca e Ame- 
licsy com as condiçOes qae fo- 
rem ^nstadas âeoca deste oh» 



1648. 



Liberté Art. 13, — Tous les prison- 

priMBakn. jjjgj^ jj^yjjg d'autre part, de 

quelle qualité oa religion qu'ils 
soient (les Juifs y eompiisjpar 
deçà et par delà û Ugae» sevant 
relâchés et mis en liberté sans 
rançon, el après la ratification 
de cet accord sera publiée une 
amnistie générale, par laquelle 
tons actes d'hostilités exercés 
de part et d'autre, tant des 
inhabitants et sujets de l'Etat 
des Provinces Unies au Brésil, 
que des sujets du sei^^eur roi 
de Portugal, seront mises en 
perpétuel oubli, sans- y com- 
prendre Théodore de Hoogs- 
traate. 



commodément inséré audit 
traité, sans qu'il soit de \i- 
gueur et force devant la con- 
clusion (lu traité de paix. 

AftT. 13. — Je demeure d'ao- 
corddecet article. 



BififMMt Art. 14. *— Cet accord sera 
ponctuellement et religieuse- 
niigiMMMM ment observé de part et d'an- 

tre , et en cas qu'avec le 
temps soit contrevenu en au- 
cun quartier du Urésil ou ail- 
leurs, par delàdelaligne cqui- 
noxiale, par ledit seigneur roi 
de Portugal, les Portugais mê- 
mes, les seigneurs Etats, leurs 
sujets mêmes, on quelques 
antres par leur ordre respecti- 
vement, on entend que non 



Aat. U. — Je demenre 
d'accord de cet article, avec 
condition qu'aussitAt que les 

différends commenceront à se 
découvrir eutre les sujets de 
part et d'autre, soient les gou- 
verneurs au Brésil d'un et de 
l'autre côté obligés de se trou- 
ver sur les frontières, par eux 
on par leurs commisBaires, 
pour délibérer et conTenir à 
l'amiable (sll est possible) sur 
la réparation des grieb et ob- 
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Aet. 43. «Todos 06 prisio- 

neiros de uma e outra parte, 
de quai que: quaîidade, ou re- 
ligiàu c[iu: sejaai (comprehen- 
didus osJudeuij) âqucme aie m 
da Ijuha, serào soltos, e postos 
em iiberdade sem resgate^e 
dcpois-da ratificaçao desta ac- 
cordo serâ publicada una am- 
nistia geial^ pela quai todo6 os 
actes de bostelidades exerddas 
de uma e outra parte, tanto pe- 
lée ludûtantes e sobditos do 
Estado das Provindas Unidas 
no Brazil^ como pelos subditos 
do senhor rei de Portugal, 
ficarào para serapre esqueci- 
dos, nâo se compreiiendendo 
nisto a Theodoro Hoogstraate. 
Art. 14. — Este ajuste serâ 
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Jecto» e «te ijuste flv& inserto 
Do dite tmtado^nSotendofoi^ 
e Tigor antes da concloaio do 
tratado de paz. 

ÂaT. 43.— Estou de accorde 

lies le ai tigo. 



Art. 14. — Fico de accorde 



pontual eieligiesameiite obser^ neste artigo» com eondiçâo que 

Tado de uma e outra parte, e logo que se comece a descobrir 

no caso que por tempo«e coii« as differenças entre os subdi* 

travenba em alguna regiflo ^o tes de uma e outra parte, os 

Brazil, ou em outra parte além gorernadores do Brazil ou seos 

da linlia equinoedal, polo dite commissarios de um e outre 

senhor rey de Portugal^ pelos lado sejam obrigados a acha- 

Portuguezes mesmos, pelos se- rem-sc nas fronteiras . paid de- 

nhores Estados, seus subditos liberai'em e convii' ui amiga- 

mesmos, ou por alguas outros velmente (se posais el lui) sobre 

porsuaordemrespeclivamente, a reparaçâo dos aggravos e ob- 

entendâ-se qaej nâo sémente servaoào dos tratados. E nâo 



Q» prUiosàroi 



E»u tratado 
•era obtenado 
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1«*8. pas ce traité seulement, mais 
aussi le précédent traité du 
iî juin lûil, seront cassés et 
généralement tenus pour rom- 
pus, tant eu de^ qu'en delà la 
ligue. 



tmi» tefiMtiM Aet. 15. — Pour à quoi 
JirJ^lL^. prévenir, les siqets d'une part 
et d'autie seront sérieusement 

commandés d'observer tous les 
points compris en ce traité, 
avec advertissement que ledit 
seigneur roi et les seigneurs 
Etats respectivement ont ré- 
solu et promis à leurs sujets 
les défendre avec toute la puis* 
sanoe de leun Etats respecti- 
vement contre tous les ûïf rae- 
teurs des traités et accords. 
tmrm, AaT.iO. — En ce traité se- 
kt rri«eM. pMpiw jQinx eompris tous les rois. 

cl MllOnt BIBIt 

princes^ seigneurs, peuples et 
nations avec lesquels ledit sei- 
gneur roi et les seigneurs Etats, 
ou de leur part la générale 
compagnie des Indes occiden- 
tales, sont en alliance ou amitié 
respectivement, tant en Afri- 
que qu'en Amérique» nul 
excepté. 

ntiùcutàm Art. 17. — Le tiaité sera 
uuX ta, ®^ ntifi^ 1^ seigneur 



0Ml compri* 



servalion des traités. En quoi, 
s'ils ne peuvent s accorder en- 
semble, sera donné au plus tôt 
avis en Portugal à Sa Majesté, 
et es Pays-Bas unis aux sei- 
gneurs Etats, afin que d'un et 
d'autre côté, ministres publics 
soient autorisés on envoyés 
pour vider et teiminer les di^ 
férends. 
Ait. 45.— IKaecold. 



Aet. 16. — D'accord. 



Abt. 17. — D'accord. 
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este tralado, mas tambem o 
piecedente de 42 de jmiho de 
iùli, serâo invalidados^ e ge- 
nlmente tidoB porammllados, 
tanto Âquemcomo além da 
tinha. 



AnT. 15. — Para prévenir o 
que, se mandarâ observât se- 
xiameate aos subditos de uma 
6 outra parte todos os poiitos 
Gomprelieadidgs neste f iatado> 
advertiiido^ que o dito senhor 
lei 6 os senbores Estados xes- 
pecliTamenteresolTeram epio- 
metteram a sens subditos de 
08 defeuder oom todo o poder 
de seus Estados respectiva- 
meute, contra todos os infrao 
tores dos tratadose ajustes. 

Art. i6. — Neste iratado 
serâo comprehendidos todos os 
leiSj pnucipes^seuhores^poTOfi 
e uaçOes, com 06 quaes o dito 
senhor lei e os seuliores Esta» 
dos, ou da sua parte a compa- 
nhia gérai das ludias occideii- 
taes, tem alliança ou amîzade 
rSspectiTamente , taato na 
Africa, como ua Ameiiea, n&o 
se exceptuando nenhum. 

Akt. 17. — 0 tralado sera 
approvado e ratificado pelo se- 



podeudo juntes vir a um ac- 
corde, dar-se-ha o mais breYo 
possiyel aviso paia Portugal a 
Sua Magestade, e para os Paizes 
Baizos Unidos aos seubores 
Estados, a fim de que de nm e 
outro lado sejam authorisados 
ou enviados ministros publi- 
cos^ para termioar as diOe* 
renças. 
Aet. 15. — De aecordo. 



O» SubdilM 




Art. 16. — De accorde. 



Aet. 17, — De accordo. 



Atotro 
êêUu 



r 

Digitized by Google 



1646. 



<*ifcwfwr«iit»iH> 



96 mfUBAL T 14» wêtam iftjw. 

roi de Portugal et les seigneurs 
Etats généraux respective- 
ment, en due et meilleure 
forme, en trois mois à com- 
mencer de la date d'aujour- 
d'hui, et sur ce étant YOiue la 
rAttfiflatton da sogneur loi , 
fliumentioimé «adit temps^ 
«ll6 sera édiaogôe et déliTOto 
contre celle des susdils EB. 
géniraox. 

Art. 18. — Et afin qne ce Abt. 18. D'accord. 

traité puisse être mieux ob- 
fcei \t', seroiil obligés par ser- 
nient formel pru mettre Voh- 
servalion de ce traite au Recif^ 
le président et grand conseil 
au nom des susdits seigneurs 
Etats et de tous les inhabitants, 
en présence des ministres por^ 
tngais de Sa- l^jesté Bn»<men- 
tionnée, et en la Bahia de To- 
dOB os Santos et Rio de Ja- 
ndio, par le goavemottr et ré- 
gents de ces places an nom du 
susdit seigneur roi, et tous les 
iiilidltiiaiiU îllec aussi, eu pré- 
sence et à la réquisition des 
députés à cette fin y envoyés 
du Récif. 



Art. 19.— Et cesseront tons Art. 1 0 — Je demeure aussi 

adee d'iMfitilitéi et la restitn- d'accord de cet article ; néan- 

tion des places stipulées et moins si les seigneurs Etais 

biens sera £ûteao8Bit6t^e la trouvent bon que tous les actes 

notificotioii de cet accord sera d'hostilité cessent aossitùt que 
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nhor lei de Portugal^ e pelos 
lenhores Gstados Gènes respeo- 

tivamente em dévida e mclhor 
fùrma, deulro de très mezes a 
começar da data de hoji', e 
chegando no dito tempo a rati- 
ficaçâo do seubor roi acima 
menciûiiaâo» aeri a mesma 
trocada e entregnepela dos ao- 
bnditos Estados Geraea. 



«7 



mu. 



Aet* IS. ^ e pan ^6 este Ait. 18. — De aceoido. jinM»r.nMi 
tntado poaaa mellior aer obaer- 
vado, serio obrigados, porja- 

ramenlo formai, apromelter a 
obserrancia deste ttatado, no 

Recife, o présidente, e o grara- . 
conseiho, em nome dos seniio- 
res Estados e de todos os ba- 

Intantea, em pieseoça dos mi- « 
niatros porliigneieade Sua Ma* 
geatade adma mencioDada ; e 
na Dabia de Todoa oa Sanh» 
a no Rio de JaneîTO, o gOYerDa- 
dor e fegeotea desaes lugarea 
em nome do aobredito aenhor 
rei e de todos os seus habitan- 
tes, taiiibeni en jiresença epela 
reqaisiçâo dos depiUadob ali 
mandados do Recile para esse 
fim. 

AaT. i9. — E cessarao todos Aai. 19. — Tambem fico de RmUiukso 
06 actes de hostelidade, e a accoido neate artigo; todavia 9tutm!"àl», 
lestituiçfto dos lugaiea e bena se os aenboiea Eatadoe achaip 
estipuUdoa ae effeetuarâ logo <iue todos oa actoa de boatéti- 
qne a notiflca^ deale i^juate dade oeaaem logo que o tni* 
T. i. 7 
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16*8. Bute an Brésil et aillenn, le tnité se» sigiié, il me lem- 
laquelle au plus tard suivra la ble qu'il serait plus à propos, 
sigoataie de ce présent traité, pour obvier à beaucoup de dé- 

buidicb qui pourraient arriver. 
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se fizer no Brazfl e nas outras tado se assignar , pareee-me 

parles, a quai, ao mais tardar, que isso séria raaisaproposito, 
seguirâ a assignatura deste tra' afîmde obviar a rouitas de^ 
tado. sordens^ que podeham acou- 

lecer. 



PRIMËR P£RiODO. 

POKIiiGÂL Y LOS PAISËS BÂJOS. 



ASIENTO Y GONDIGIONES 
^ m^m nwous mi sontiio cornu» in aiikin 

maEGARON AL bth. MAEiiTnO DE CAMiHi UEMERAL, AAaR£TO DE MEN£ZB$, 

LA CtOI»A» M «AMMi*. 

Véase la nota del tratado de 1641 , pâg. 43. Desde la tregua 
de 1041, la liicha herôica de los Inhil.i nies del liiasil contra los 
Hûlaiideses coiitmuô sieudo favorable, y eu 1654 tavo lugar la 
compléta expulsion de estos del Brasil, segun los hechos histô- 
ricos que siguen. El maestro de campe Yieira, dejando mil 
hombres para guarnecer las fortalezas de Arrayal^ ?iUa de 
Olinda, Pào Amarello y Barreta, inarr]i6, el 14 de enero, & la 
cabeza de 2,S00 hombres , eoQtra la fortaleza dos SalinoM^ en 
donde Francisco do Mego mandaba el pasaje del rio. Falto de 
munidones de guerra^ el comaodante Naker se \i6 obUgado à 
eapUalar él lo, bajo la condicion de embarcaise con la guarai- 
don para el Poriu^aL Esta se eomponia de 87 HolandeMfl. Se 
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encontraron en el faerte 40 piezas de artilleria y una cantidad iet4. 
considérable de annas y mnnidones. 

Si^oppe hi|EO retirar las guarnidones de Baneta y de ifurofio 
de SantiagOj para apoyar la defensa de la dudad. Gomenzaroa 
las operadones contra el fuerte Altenar, dtuadoen el Bibéribe> 
i medio cnaito de légua al S. del de Salinas , y en frente de 
Arredfe. Se pracliearon un camino oenlto y minas, bajo la di- 
reccion de ua ingt inera frances {capitào dos inineiros)» nom- 
brado /)Mwon/, que se iiabia desertado con al^iinosde sus hom- 
bres. La guarnicion, compuesta de 240 Ilolaiideses y Tapuyas, 
temiendo saltar en el aire, ô ser extermmados por los negros 
de Henriqiie Diaz, propiiso lambien capitiiLir, lo que luvo la- 
gar el 10 de eaero. Murieron treiata y un soldados y hubo 
Teinte beridos^ en la defensa de esa plaza. Vieira dejé una 
gnarnidon en ese fuerte, en el que encontro nueve caîiones de 
bronce y uno de iâetso, y una biiena cantidad de municiones y 
piovifiiones de boca. 

Scfaoppe bizo evacuar el fïierte dot Affogado», situado â média 
l«gaa de Arreeife, en el inferior del pais, para reforzar la guar- 
nicion de la dudad. No qnedaba entdnces mas que el de Ctn- 
coponias y el reducto de Milhou (Redueto é> Milhou), constrnido 
en el mar, â la distaocia de 200 toesas de laciudad. Andres Vidal 
y Diaz GarJuiO marchai ou a la cabeza de mil hombres al traves 
de la Uanura, y apiovechâadose de la uoche y de la marea 
Laja, sorprendieron el reducto. El 21 se nndiô â discrecion el 
comaudaiite Brink, despnes de haber perdido rincobombres 
muertos y otros taiitos heridos^ con cincueola y dosHolandeses 
y diez ladios que componiau la guarnicion. 

No obededendo mas los habitantes à las autoridades^ y exi- 
giendo capitular, el consejo supremo se viô obUgado â aceptar 
este tratado de eapitoladon y evacuadon. La gnarnidon bolan- 
desa se componia de t,SM)0 Iwmbres de tropas regulares. Ocho- 
dentofi dncuenta Indîos se habian retirado hida el Geari con 
los habitantes anxiliares de los Portngueses. Se encontraron en 
la dudad 103 cailonesde bronce, 107 de hierro, 6,000 balas de 
todo calibre, mucbas municiones de guerra y provisiones de 



Digitized by Google 



iOt PORTUGAL T LOS mIsIIS BAIOS. 

1664. toda especie para un ano. El 28, el maestro do campo Joào Fer- 
nandez Vieira eutrô en triunfo en Arrecife ; y el 1" de febrero, 
el maestro de campo gênerai, Francisco Barrette deMenézes, diô 
drden â Francisco de Tigueiraode ir cou sucuerpo de 850 y el 
regimieuto de Vieira, â tomar posesion de las capitanias y fiier- 
tes de la isla de Ytamarca , Parahyba y Rio-Grande. En el pri- 
mero habia 400 soldados, 33 piezaa de artiUeria, y una graa 
cantidad de armas» de manidones y provisionea (i). 

Los consejeros SchoDenburg y Hacks U^aron â Holanda el 
13 de julio^ despues de un ^ije de cuatro meses; y el 4de 
agosto dieron sn Informe à los Estados générales, en el cual 
dijeron, entre olras cosas, que â los Holaudeses les habian fal- 
tado vi'vercs en el Brasil;(]ue los soldados y los inaiiuos se 
quejabau de falta de alimeuto y de paga, y de haber servido 
Iresveces mas del tiempo por que se habian enganchado, ha- 
biendo amenazado saquearâ Arrecife. Que en esa sitnacion ha- 
bian sido atacados por mar el 20 de dictembre del aûo preee- 
dente^por nna flota portuguesa de seseota velasj y, por tierrai 
por un cuerpo de Portagaeses^ Brasileros » negros j molatosj y 
obligados â capitalar. 

El teuiente gênerai Segismando Schoppe» qae babia consen- 
tido en la rendidon de la plaza, présent à los Estados otra 
memoiia, en la eual recordaba que, desde el ailo 1648 , en que 
habia sido enviado al Brasil , no habia cesado de hacer conocer 
el estado de las cosas, y priucipalmeutc las quejas de los sol- 
dados; que las antoridades holaude^as en el lirasii habiau 
tenido que entregar Arrecife à los Portucneses para sahar 
â los habitantes ; primero , porque habia falta de tropas ; se- 
gando» porque los soldados, mal pagados y mal alimenUdos, 
balnan considerado la presencia de los Portugueses en Arrecife 
Gomo un giyedesn libertad» y aun habian dicboqaepreferirian 
saquear la plaza y pagarse k si mismos ântes qae servir por 

(1 ) Aqui termina la biitoria de Rafaël de Jésus, bajo el litulo de Cailrioto 
luBÎtano. Lisbo.1 , 1679. 
Téase Âmérica ftortuguua, lib. V, p. ilSy ItS. 
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jnas tiempo; tercero, porquo solo habia nn buquc llamado El 
Biasil, para defender la cosla contra sesenta y ocho navîos 
poringneses, y que ese buqiie niismo pstaba m el niar; y 
cuarto, porque los almacencs no estaban baslante provistos de 
1ns cosas necesarias para la defeusa de la plaza, faUando prin- 
cipalineote mechas. 

Las eimaras de la compailia de las lodias nombrarou coroi- 
sarios para examinar esas memorîas. El 3 de.setiembre se maudd 
prender à los consejeros Schouenburg, Hacks y al gênerai 
Schoppe ; y por sentencia de los jaeces^ escogidos enlre los ofi^ 
ciales de las Iropas de los Estados générales , dîctada el 30 de 
marzo del siguiente ano , Schoppe fué privado de todos sus 
sueldos desde el 25 de enero , dia de la capitulaciun de Arre- 
cife, y los dos consejeros sometidos a los Iribunales de sus pro* 
vincias 

Lanolicia de csa capitulacion llcgô â Portugal el dia de San 
José, aniversario dol rey. Vidal, que estaba eucargado de cornu- 
Dicarla, babia venido para abogar en favor do los Pernambu- 
canos^ que babian conquistado el pais contra la voluntad del 
rey. 

Los Holaadeses lamentaban vivamente la pérdida de esa co- 
lonia, principalmente por la bnmillacion que les causaba el 
baber sido expnlsados por la faerza de las armas. Su flota, 

niandada por Tronjp, batida por los Ingleses , les privé del me- 
dio de vengarse. pero no les impidiô expulsarà los Portugueses 
de su importante posesiou de Çeylan. 

(1) Le Clerc, l/ttl. itt IVotf.-CAires, etc., lib. VIH. 
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AmoUo ê eondifûei am 
denHes no Arreeife, eniretfâù ao tenhor matre^-^-wn^MhfenertU 
Frandico Bamto de Meneze», govemador «m Permmhmk, a 
Cidade âfaurieh, Arreeife e mais forças et fuie» junio iFeilas, 
e niait praças, que iinhûo oecupada$ na banda do Nerie, Û taber: 
a ilha de Femâo de Norenha, Ceard, jftt(hGrandey Paraiba, 
ilha de Itamaracâf accordado tudo pelos commissarios de huma 
e otra parte, abaixo assignados. 



1. ^ Qae 0 Mnbor mestre-de-campo^eDenl, 
BarretOj â& por esquecida toda a guerra, que se tem eomettido 

com os vassales dos senhores Estados Geraes das Provincias 
LJnidas e Gompanhia occidental, coulra a oacao portngueza, on 
seja por mar on par terra, a quai sera tidae esquecida^ como se 
nunca houvera sido commeltida. 

2. — Tambem serâo comprelieodidas neste accordo todas as 
nacdes de qualquer qualidade, ou religiao que sejào; que a 
todas perdoa, posto que luû&o eido rebeldes à corOa de Foriugal; 
e 0 mesmo o concède, no que pdde> a todos os Jados que esllo 
no Airedfe e Gidade de Maarieéa. 

3. Concède a todos os vassallosy e pessoas que estâo de- 
baizo da obedienda das senhores Estados Geraes^ tudo o que fbr 
de bens moveis, que actualmente estîYerem possnindo. 

A. — Concède aos TassalloB dos senhores Estados Geraes que 
Ihes data de todas as embaica^ùes, que CblRo dentro do porto 
do Arreeife, aquellas que forem capazes de passar a linha, coin 
a artiliieria que ao senhor mestre-de-campo-general parecer 
bastante para sua d<^fpnsa, da quai nào sera nenhuma de 
bronze, excepte a que se concède ao senhor gênerai Sigismundo 
Van Scboppe. 

5. — Concède aos vassallos dos ditos senhores Estados Geiaes 
que forem casados com mnlhoies portagnesas, on nasddas na 
tenra^ que se]8o tratados como que se* forlo casados com Fra- 
mengas, e que possio lew eomsigo as molheres portugnezas 
por sua Tonlade. 
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t>. — Concède â todos os vassallos acima refendes, que quize- 



1654. 



Forie* e caaIelUn, 



ManliincDlos 



rem ficar nesta terra, debaixo tia ohediencia das armas porta- 
guezris, e no que toca â religiào, vivirào eni a coiiformidade 
em que vivem todos os estrangeiros em Portugal actualmente. 

7. ^ Que os fortes situados ao redor do Arrecife e Cidado 
Maaricéa^ a sabcr : o forte das Giaco-Pontas, a casa da Boavista 
e do mosteiro de S.-Antonio^ o castetlo da Cidade Maurieéa, o 
das Tres-Pontas, o de Bram corn sea reduto, o castello de 
S.-Joige, 0 castello do Mar^ e as mais casas fortes , e baterias> 
se entregaMo todos â ordem do senhor mestro-Ae-campo-geae* 
ral, logo que acabarem de firmar este accoido e assento, corn a 
artilheria e municdes que tem. 

8. — - Que os vassallos dos senhores Estados Geraes, morado- 
res no Arrecife e Cidade Mauricéa, poderào ficar nas ditas pra- 
ras no tempo de très mezes; com tanto que eotregarao logo as 
armas e bandeiras, as quaes se metterào em hum armazem â 
ordem do senhor mestre-de-campo-general, durante os très 
mezes; e qnando se qnizerem embarear (ainda que seja antes 
dos très mezes), Ibas darfto para saa defensa. Elogo> juntamente 
com as ditas forças, entregarfio o Arrecife e Cidade Idauricéa; e 
Ihes concède que possio comprar aos Portaguezes, nas ditas 
pt^is, todos os mantimentos, que Ibes ibrem necessarios para 
sen SQstento e ^agem. 

9. — As negociaçôes, que os ditos vassallos iizerem, en quanto 
durarem os ditos très mezes, serâo feitas na conformidade acima 
referida. 

10. — Que 0 senhor meslre-de-campo-general assisliri com piflUMeqantAn. 
seu exercito» onde Ihe parecer melhor; mas farà que os vassal- 
los dos senhores Estados Geraes, de nenhuma pessoa portugneza 

sej&o molestados nem vezados, antes ser&o tratados com muito 
respeito e cortezia, e Ihes concède que nos ditos très mezes, que 
b&o de ester na terra, possSo decidir os pleitos e questoes, que 
tiverem, bons com outres, dîante dos sens ministres de jus- 
.tiça. 

11. — Que concède aos ditos vassallos senhores Estados 
Geraes^ levem todos oâ papeis que Uveiem, de <^ual(^uer burte 
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1694. que sejao, e levem tambem todos os bens moveis, que Ibwtem 

outorgados no lerceiio aitigo o seobor inesUû-de-cauipo-ge- 
neral. 

vcnUir 12. — Omg podciHO dcixar os ditos bens movei:> acima outorga- 

dos, que livcrcMii {tor vendor^ ao tempo ne sua eniuarcaçào, aos 
procuradons iionitart m, de qualquer uaçâo que se^}, 
que fiqueni debaixo da obediencia das armas portuguezas. 
riMiMapaniiAdM. 1 3. — E Ibes concède todos os maalimeatos assim secos como 
molhados^ que tiverem nos'armazeiis do Arrecife^ e fortalezas» 
para se sarvirem d'elles, e lazerem sua viagem, largando aos 
soldados os de que elles necessitarem para seu susienlo e via- 
gem : mas nfto Ihes oulorga o maçame para os navios, porqae 
promeUe daribos aparelbados^ para quaado partirem para Ho- 
UaDda. 

Divhi» H. — Que sobie as dividas e pertençôes, que os ditos vas- 

sallos dos seubores Estados Geracs perk-iidem dos luoradores 
porliiguezes, Ibes cuacede o direilo, que S, M. o seubor rei de 
Portugal ibes decidir, ouvidas as parles. 
Qaaes podM 15. — Quc Ibes coQcedo que as embarcaçôes perteuceutes aos 
ditos Tassallos, que chegarem a este porlo^ ou fora d'elle^ por 
tempo dos pnmeiros quatre mezes , sem ter aoiicia deste ac- 
, cordo, que possfto lîvremente voltar para Hollenda sem Ibes fa- 

zerem molesUa alguoa* 
Ei»b»i«Mo 16. ^ Que concède aos ditos vassallos dos seuboi'es Estados 
»i>ûriod.>An«eib. Q^^^^ possfto maudar cbamar or sens navios, que trazem 

nesta costa, para que d'esté porto do Arrecife se possâo tambem 
embarcar uelies, e levar uciici 0:5 iieiis uioveis aoiuia outor- 
gados. 

ConTcnienfliu 17. — No que toca ao que os dilos vassallos pedein, sobre 
quapodrm nào prejudicar eslc concerto, c assenio as convenieuciai» que 
podem estar feitas> eutre 0 seubor rei de Portugal^ 0 os senbores 
Estados Geraes, antes de chegar nolicia do dito concerto, nâo 
concède 0 senbor mestre-de-campo-general» porque se nfto in- 
tromette nos taes accordes, que os ditos senbores tiverem &ito 
porquanto de présente tem exercito, e poder para consegnir 
quanto emprender restitttiçflo t&o josta. 
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Os soidados 
meUctfio » armât 
Minmiem. 



^8. — Que todas as offensas, e hoslelidades quanto aos off^saa 
senliores Estados Geraes, e vassallos, que se lem , se esquecem **** «•qw*'*»* 
na conformidade acima referida. 

19. — Que 0 senhor mestre-de-campo-general concède, que 
os soidados assistentes no Arrecife e Gidade Mauricéa, a f^eus 
fortes, saiSo com annas, mecba acesa^ bala em bocaj bandeira 
larga, com condiçSo que passando pelo nosso ezercito porta- 
gnez^ apagarfto logos os murOes, o tirarfto logo as pedras das 
espiDg»das> e caraviDas^ e metlarao as ditas armas na casa ou 
armazem, que o senhor mestre-de-campo-general Ibes nomear^ 
das quaes elle mandari ter cuidado, para lhas entregarem 
qaando se embarearem, e s6 ficar&o com etlas todos os officfaes, 
de sargeiito para cima. E qiiando se ciiibarcarem, seguuau di- 
reitamenle a viagem, que pedem, aos porlos de Nantes, a Ro- 
chella, ou outres das Provincias Unidas, sem toiiiareiii porto 
algum da corôa de Portugal. Para firmeza do que, deixarao 
os vassallos dos ditos senhores Estados Geraes, em refens 1res 
pessoas : hum officiai maior de guerra, outra pessoa do con- 
selho snpremoi e outra dos maiores vassallos dos senhores EsUi- 
dos Geraes. B que os offîciaes de guerra^ soidados desta pra^ 
do Arrecife^ e mais portos junto a elle, se embarcar&o todos 
]untos> en companhia do senhor gênerai Sigismundo Van 
Schoppe, com condiç&o que se entregarfio primeiro à ordem 
do senhor mestre-de-campo-gcucral, as praças e formas do Rio- 
Grande, Paraiba^.Itamaraca, ilba de Femfto de Moronba, e 
Cearâ; para cuniprimento de lodo o referido neste capilulo, 
deixando as pessoas que se pedeni em refens. 

20. — Que concède ao setihor Sigismundo Van Schoppe, que Peç«i d« aruiberia 
depois de entregues as ditas praras et forças acinia referidas, p"TTr',^!» 
com d artiUieria que tinhào , até â lioia que chegou a armada dMnaTiM.carrawi 
à vista do Arreûce, levé vinte peças de artilheria en bronze, sor- 
teadas de quatro até dézoito libras, além dos peças de ferro^que 
serio neoessarias para defieasa dos navios, que forem ein saa 
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Gompanhla; corn as quaes Ihe sarllo necessarias para defénsa 
dos namos, que forem em sua compaohia; corn as qoaes Ihe 

darâo suas carrelas e nuiniçôes necessarias; o mais treai se ea- 

tregara a ordciii t)o sciihor ineslre-de-ianipo-geiK i al. 

21. — osL'iihor niostreHÎe-campo-geDeral llu! conceilo as 
emban arùes iiece^arias^ para a dita viagem^ oa conforiuidade 
acima referida. 

3i. — Que 0 scohûi: mestre-de-campo-general Ihe coQcedeos 
mautimontoSj na conformidade que estâo coDcedidos no eapi- 
iulo XIII acima> e dado caso que nfto hasdem os ditos manti- 
mentofiyO seubor mestre^e-campo-general promette delhedar 
os de qoe necessftarem os soldados, 

S3. — Que 0 senhor mestre^de-^mpo-general concède ao 
senhor SIgIsmtindo Van Schoppe , que possa possair , aliesar e 
embarcar ({uaesquer beus moveis, e de raiz, que tem no Arre- 
cife,eos csciavos que tiver comsigo , sendo seus. E (jue o 
mesrao fa\ui couccUe aos ofllciaes de guerra, e que possào mo- 
rar nas casas era que vivem até â liera da parlida. 

24. — 0 senhor meslre-de-campa-geoeral concède aos sol- 
dados doentesj e feridos, que se possào curar uo hospital em 
qne eslto, até que tenhio saude para se potlerem embarcar. 

25. — Qae em qaanto estiverem ossoldados do senhor gêne- 
rai Sigîsmundo Van Sdioppe em terra ^ nio serfto molestados, 
nem offendidos de pessoa alguma portugueza. E em caso que 
0 sejfto , ou Ibes façfto algnma molestia , se dar& logo parte ao 
senhor mestre-de^campo-general para casligar a quem lha fizer. 

26. — No tocante a irem juntos com os soldados , que hoje 
estào un Ai rtcitt',os que se rendeiào e apribiorivii riu aiites d'esté 
accordo, uao coacede o senhor inestre-de-caa][)j'geuural ; por- 
quelem dado jÂ cuinprimeulo ao que com elles capituluu sobre 
sua entrega. 

27. — 0 senhor mestre- de-campo-general concède perdào a 
todos ossoldados; especialmente a Antonio Mondes^ e mais Ja- 
deus assistentes no Arrecife^ e terras junlo à elle. E da mesma 
maneira aos mulatos e negros e mamalucos; mas que Ihes nSo 
concède a honia de irem com annas. 
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28. — Que tauto que forem assignadas as dilas capitularf^es, I65i. 
se cntregarào â ordem do senhor meslre de-campo-general as Sa 
praças do Arrecife e Cidade Mauricéa, e todos os mais fortes e 
redutos^que estfio ao redordasditas praças, corn sua artilheria, 
trem e maniées. E que o senhor mestre-de-campo-general se 
obrigft a dar guarda necessaria, para que no alojameuto das di- 
tas praças esteja com aeguvença a peasoa do aenbor général Si- 
gismundo Van Scboppe» e maisofficiaes, e miniatios dnrante o 
tempo Goncedido. 

29. — E sobre (odoe eltes capitules, e condiçôes adma eon> 
Irukladûs, se obrigâo os senhores do supremo conselho, résidente 
no Arrecife, a eutregar tambem logo, â ordem do senhor mestre- 
de-caiiipo-general, as praças da ilha de Fernào de Noronha, 
Cearfi, Rio-Gr:înde, Paraiba, ilha de ItanKirarâ, com todas as 
suas forças e artiiberia, que tem, e tinbào até a cbegada da 
armada portagueza, que de présente esté sobre o Arrecife e Ci- 
dade Mauricéa, mas que o senbor mestre^de-campo-general sea 
obrigado a mandar ao Geae& huma nao, snfficiente para se em- 
haieSt nella a gente, assim moradores, como soldados, vassa* 
llos dos ditos senhores Estados Geraes, com os relimdos bens : 
a quai nfto levari mantimentos para sustento de viagem das 
ditas pessoas que se embarcarem do Cearà. E que todos os na- 
vios e embarcacôes que esliverem uaquelles porios do Rio- 
Grande, Parai ba e ilha de Jlamaracâ, capazes de poderem pas- 
sar a liuha Ihos concède o seuUor mestre-de-campo-general, 
para sua viàgeni, e trespasso de seus bens; mas que nâo le- 
verâo artilheria de bronze^ mais que a de ferro» necessaria para 
sua defensa. Fcita nesta campanha do Taborda,a 26 de Janeiro 
de 1654^ segunda feira» pelas onzehoras da noite. 

Francisco Baietta de Menéies; André Vidal de 
Negreiros ; AlTonso de Albnquerque; o capitâo se- 
cretario Manoel Gonçalves Gorrea ; o ouvidor e au- 
ditor Frandsco AWaréa Mordra; Sigisroundo Van 
Schoppe ; Gisberto Vuit; o tenenle guaeial Vuu der 
Val ; 0 capilào Valoo. 
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im. Durante la gnerra eon la Espafia , los Holande^s habian 

atacado la^» poscsioues de esta coioua en las lQdias,que habiati 
pasado bajû su dominacion coa el Portugal. Habianse apode- 
rado sucesivamente de las islas Molucas y de los principales 
estahlpcimientos portngueses eu Asia, Àfricay América(i). En 
^641, y poco despues de la insiirreccion del Portugal contra la 
Ëspaâa j los Uolandeses conclu yeron con los Portugueses una 
tregua de diez aft06, siendo una de stts principales condiciones 
que ambas naeiones seajodasen mutuamente contra los Espa- 
fioles coa' on auzilio de veinte buqoes de guerra (s). Vidse en- 

(1) Véanse Us notai que acompafiui él Iratado de tregua de iS41 y la ea- 
liilttlaeion de 1654. 
(9) Rtr Hem, dtrpê Hpi , tom. V» pig. US. 
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ténces un fenômeno polîlico : viviendo en pa« îos Holandeses 
con los Porlugiieses, y aiiu prestândose auxilios en Europa, 
iniéntras que contiiiiiaroii hacicûdoles laguerra eu las Indiasy 
despojàndoles de suscolouias. 

Por su pirtp, los Portugneses Yolvieron â tomar â los Holan- 
deses, en 1645, una gran porcion del Brasil, expulsdndoles en- 
teramente de este pais en 4654. Angola, y la isia deSanto* 
Tomas en la oosta de Âfrica, tambien cayeron de nuero, en 
1648, en poder de los Portugoeses. Los Holandeses se apodera- 
ron en I6S0 del cabo de Buena Esperanza, y en 1656 quitaron 
i los Portngoeses la ciudad de Colon^bo, capital de sus posesio- 
BiBS en la ida de Geyian. 

Fneron infraclnosas las tentativas que de Tes en enando se 
hicieron para conciliar las desavenencias de esas dos naciones, 
porque habiendo los Portugneses logradoarrojar del Brasil â los 
Holandeses, esperaban expulsarlostarabien de las îndias, y no 
podiaiv resolversc â renunciaren su favor las conquistasqueha- 
biau heciio esos repuhlicano?. En fin , no pudiendo ya durar 
por mas tiempo este estado de cosas facticio, declaràronse am- 
bos pueblos la gnerra en 1657. Los Holandeses tomaronâlos 
Portagueses, por medio de la conquista en 16^, la isla de Ma- 
nara, eélébre por la pesca de perlas, Ja&napatnam en la isla de 
Geylan y Negapatnam en la costa de Coromandel. 

En fin, atacados vivamente los Portagneses por los Espafloles 
en 1661, aceptaron la mediadon de la Inglaterra, y se conelnyd 
en La Haya, e1 6 de agosto de 1661 , este tratado de paz eutre 
ambas naciones, no obslante la oposiciou de las proviuci.is de 
Gueldre y île Zclauda, por demas interesadas en la compafiïa 
de las Indias occidentales, l'roaietio el rey de Portugal, por 
este tratndo, pagar porel Brasil unasumadetresuiillones de Ho- - 
rines, o su valor en tabaco , sal y olras mercancias. Los sûbdi- 
tos de los Estados générales conservaron el derecho de bacer el 
comercio del Brasil, con toda especie de mercanciaSjexceptoado 
el palo de tinte (i). Estipuldse que las hostilidades cesarian en 

(1) Dv Hoir, tom. VI, part. U, pif. kW. 
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im, Europa, dos mesos despttes de firmada la paz , y en las demas 
partes del mondo , caando se piiMicase ; que esta publicacion 
se haria 1res meses despues de la ratificacion, y que cuanto hu- 
biese perlenecido hasta entônces â una y olra parle, quedase 
en poder dpl que se encontrase pQaeyéûdolo; pero que todo lo 
que litibiese conqnistado eu buropa, dos meses despues de 
lirmada la paz, y lo que lo hubiese sido eo las demas partes 
del mundo despoes de sa publicadon» séria devnelto reeipioea*^ 
mente. 

El cai^e de las ratificaciottes no se luao liasta el 14 de di- 
dembre de I67S, por diTmcsos ineonTenientes. Los Holandeseft 
aprovechaion ese intenralo para baoernaoTas conquistas en los 
territorios portugueses, y les toroaron , en 4661 , â Coulan ; en 

1662, â Cranganor; y en 1663, k Gaûaiior y Cochin en la cuàta 
de iMdlabâ. 

Al arribo de las noticias de esta conquista à Europa, se sus- 
cité una discusion sobre su legitimidad. Los Porlugueses exi- 
gian la restitucion de todos los punios que los Holandeses ha* 
Inanocttpado despues del 25 do octobre de 1662. Pretendian 
que se habia piesentado en La HaySi desde el Stt de julin de 
4602, la ratificadon, babiéndose vetardado d eanje por los Ho- 
landeses» y que por eonsiguiente^débia comentar él témiino de 
los très meses estipulados para la publieaeion desde él dîa de 
esa presentadon. Los Holandeses sostenian , por el eontrario^ 
que ese término no debia tener lugar siao desde el mismo dîa 
del canje, que se efectué el 14 de dic enibre de 4662. Querian, 
pues, conservar todas las conquistas hechas hasla el 14 de marzo 
de 1663, y principal meute â Cochin y Cananor. Habiendo re- 
busado constantemente la restitucion de esas posesioncs, la 
negociacion se difiriéj y la conciliadou deHniliTa entre ambas 
nacioues no tuvo lugar basta 1669. 

Flnnése en fin, en La Hojfa, el 31 dejulio de este aflo, un 
nue?o iratado qae confirmé y modificé el de 1661 (t). Los Ho* 

(1) Do MoiiT, C9rp9 api, « lom. VII. p. 114, SCBiAm, G. j. g. ae.» 
pif. sas. 
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landeses consemTon generalmente todas sus eonqnistas, sin leei. 

exceptuar las que habiau hecho despaea de la conclusion de la 
paz de 1661 ; obligândose solamente â la reslitucion de Cana- 
nor y de Gochin, cuando los Portugueses les pagasea los très 
milioues de florines mencionados en el tratado, y les reembol- 
saseu lofi gastos hecbos para la toma de esas plazas. Esa clâu- 
sula onerosa fué el e([uivaleDte delcompleto abandono deellas* 
£1 ley de Portugal piometid pagar por el Braail el valor de un 
millon de florines en sal. La pérdida del Biasil airoind â la 
compailia holandesa de las Indias occidentales, que fné snpri- 
- midaenl673, yreemplazada por oDADuevasociedad. 



f . I. 
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TValùth de pù ê éB tenfbierûfào min elni ùtmkordmAf^ 
fim» VI e » BtM» Qetaet das Provineia» UmdoM dot Pai* 
Mês Bmxn , attignado na ffaya a 6 tf« agufto dl? 1661 ; ratifi" 

cado por parte de Portugal , em 24 de maio, e pela dos Esta- 
dos Geraes, em 4de mvenUn'o de 16G2. 

(MM. Oft O. I,GIZ CAKTARO OS LIMA.) 

Ait. 4.--Rex et regnam Lusitania spondent» fidemqae 
snam nm oomprimis solido ae finno adstringunt, se qaadrft* 
gies centena crozatoram millia oïdinibus fiaBderati Belgii per* 
solutnios esse^ singuUs crazatis daam florenoTam caiolinorani 
pretinmia Hollandia aquantibns, eamque summam aut pa- 
rata pecunia^aatsaccaro^tabaooo et salesesnppeditaturos, sicnt 
haB merces pluris ne aBstimentur, nec maju6 us pretium pona- 
tur, qiiam illud quoeaîdem merces illo quo siippeditandœ sunt 
tempore secundum quotidiaaum usuni per ipsam Lusitaniara 
Tendentiir, si quid antem ad plenam summam aut in ipsa pe- 
cuDia^ aut in una alterave ex'jam dictis mercibus fortasse de- 
sideraLitur, id ut alia earumdem spede sappleatur, integnim 
esto^ liujiis tamen rei electio erit penas prœlatam regem , ut in 
qualicnmque speeie suppléât alterîns defisctum^ aut etiam et 
Illo vectigali, quod authoritate et ratioue hujus pacti couTeuti 
a foederati Belgii iucolis per Lnsitanam ditionem negotianti- 
bus, la usum jam dicti régis légitime posset exigi^ quodque 
mercibus eorum tara afferendis in dictam ditionem, quam inde 
effcrendis, iinponi ex lege sequentium paiagraplioruiii sive ar- 
ticulorum jus ac £&s esset : in quem finem a iœderatl Belgii 
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TnMb de jyaz ê ée eonfedêrâçâo entre et rei o senhor dom Af* 16$!. 

form VI e os Estados Geraes dos Provincias Um'das éhs Paizes 

Ifatxos , assiffnarlo nn Ifayn a (S de agosto do 4G61 ; ratificado 
par jKirte 'Ir /''irtiu/al , eui 2i de maio, e pela dos Estados Ge- 
raes, emAde novenibro de 1002. 

(imJUHJCÇAO TIIADA DOS MBS, M Dr LtlB CAtTAllO DB UBAJ 



Art. 1 . El Ni e oreino de Portage se obrigam e promettem ^mt* FMifii 
a pagar segu ra e flelmente aos Estados des Provindas Unidas qua- " "tlV^r*" 
fro inilhOes de eracados, tendo cada cnizado o valor de doua eiaHpwiM 

florins carolinos, nioeda de Hollanda, dando-se esta quanlia em 
dinheiro, ou em assucares, tabaco e sal : eni forma que estas 
fazendaâ nflo tenhani maior preco, nera se avaliom em mais do 
que se venderem em Portugal para o uso quotidiano dos mo- 
radores do reino, no tempo em que as ditas fazendas se hou- 
verem de dar em pagamento ; mas cm caso que para a inteira 
satisfacç&odestaquantia viessea ûdtaralguma consa, oanodin^ 
heiro, ouem nma, on ontia das ditas fBzeiida8> serâ licite o 
auppri-Ia corn oatia des génères nomeados» a qaal eleiçao flca 
i Tontade del rei^ para que de qualqaer destas espedes possa 
supprir a Mta da otttra, e tambem dos direitos, que em tij^ 
tade deste tralado 9e peder&o legitimamente pedir aos vassallos 
das Provincias Unidas, que negodarcm em Portugal, e que 
justa e licilamente em rasao dos segnintes artigos se houvcram 
de imp^r sobie as mercadorias dos ditos vassallos das Provin- 
cias Unidas assini na entrada , como na sahida dos portos do 
dite reino. E para este fim e affeito os Estados das Provincias 
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1661. oïdinibus unus pluresve constitueutur, qui ia Lusitaida ipso- 
lam noxiline dictam veetigal pempiant» eadem forma ac me- 
thodo qaibus cjusmodi vectigalia a mimatris lusitanb ibidem 
eiigi Gonsuevenint , dicta veto somma per sexdecim partes 
œqualiter distribuendas, certo statatoqne qaotannis tempore 
UlisipoiUBpeiidatQr, sic at prima summ» hujus pars pr»s* 
tanda mox sit, ubi primam ia Lusitania constabit, certisque 
documentis demouslrabilur, i'œderi liuic ulriuque subscriptum 
esse, idqiie ralum ab ainbabus parlibus haberi ac promulga- 
tum esse , rex praeterea Lusitaoiae restituât vel reslilui curet 
onmia lormenta quœ in Hecife aîiisque Brasiliae munimeatis, 
Gum ea a Lusitanis occupareuiur^ reperta fuerunt, quasque in- 
signibus fœderatorum ordiiiiim> societatisTe americana mh 
tata etiam depiebenduntur. 

Art. 2. — Qnandoquidem vero a parte dictonim lœderati 
Belgii ordinum allais smil in médium qaerel9> occanone 
întioducUe cujusdam consuetudinis^ nempe partitionis in yen- 
ditiene 8alis> qood in oppido Getobriga (Setuyal a Lusitanis^ a 
Belgis S. Ubes appellatum) ac per eonferminom èidem oppido 
tractum fieri solet ac confici, conveiiit ac consensum est , uti 
singulis anuis, inter praefatum regem et predictos fœderati 
Belgii ordines pactum peculiare ineatur de pretio, quo omni- 
bus et singulis lœderati lielgii incolis iutegi unt erit tantnm- 
dem praedicti salis, quantum ipsis libuerit, ibidem coéraere, 
inqua quidem transactione justa utrinque habebitur ratio pre- 
tii, qao sub id tempus dictum sal per Lusitaniana inter Lusl- 
tanos ipsos vendetar, emetur et distraetur. At si nihilominns 
prster qtem ac expectationem saper cjusdem salis pretium 
ntiinque parum oonTonerit^ tnm foederatoram Belgarum re»* 
pectn salarii illa commercii partitio cesset ac amoveatnr^ qoa 
ab annis jam aliquot introducta est : liberamque ac integmm 
unicuique fœderatorum Belgarum relinquatur a quibuslibet 
mercari ac sibi coraparare eara salis quautitaLem, de fiua eu m 
\enditoribus convenire poterit, quemadmodura paragraphe 
sive articulo septimo copiosius de onini mercimoniorum génère 
est conventum. âed uec ipsis salis possessohbus uUo modo 



Digitizcû by Google 



POBTDGAI. Y LOS tkîSU BAI08. 117 

Unidas coiistituirâo em seu nome uma, ou mais pessoas, que ' leei. 
hajam de rcceber pstps direitos , na forma e maneira que o 
costumam fazer os miaistros portuguezes. £sta somma se pa- 
garà na cidade de Lisboa cada anno em certoeasdguado tempo^ 
em 16 partes, ou pensOes igaaimente repartidas^ de modo que 
a V pensfto se haveré. de pagar logo que em Portugal se sonber 
corn eerteza baver sido este tratado por ambas as partes assi- 
nado, latificado e publicado. Ontrosim mandari el reî de Por- 
tugal restituir toda a artelhana que eonstar haver-se acbado na 
praça do Redfe e mais fortalezas do Brazil no tempo que os 
Portuguezes se apoderaram délias ; e Juntamente as mais peças, 
que se acharem com as armas dos Estados das Provincias Uni- 
das^ e compauhia das ladias occideutaes. 

Art. 2. — E por quanto por parte dos ditos EE. se tizeram TranmcSo \ocum 
queixas em ûccasiâo de haver-se iatroduzido certo costume, 4,ai'«rSwtide 
a saber, da repartiçSo do çàï , que se fobrîca em Setubal , e no ^ poM mdv. 
seutermo e contornos; as partes convieratm entre si» que 
todos 08 annos entre el rei e os EE. se faça uma convençao» on 
transacçfio especlal tocante ao pieço, pelo quai poderSo todos e 
qoaesquer vassallos dos dites EE. livremente comprar nos dîtos 
logares aquella quantidade de sal, que Ihes parecer; na quai 
transaeçfto e pacte se terâ por ambas as partes igual respeito 
ao preço, que entâo correr em Portugal na compra e venda do 
dilo sal entre os mesmos Portuguezes. Coratudo se liuii ver, con- 
tra 0 que se espéra, poca conformidade entre as partes, no pcr- 
tencente ao prero do sal, ne?te caso cessarâ em quanto aos vas- 
sallos dos ditos EE. tocar , e se tirarâ essa reparliçâo do sal, 
que de alguns annos se tem inlioduzido, e poderâ cada um dos 
ditos Yasallos comprar sem impedimento algun de quem elle 
quixer a quantidade de sal, que com os vendedores tiyer con- 
tratado, assim e da maneira que no artigo 7* mais largamente 
couTierèm as partes sobre todo o genero de mercadorias. 
Nom assim aos donos do sal se tirarâ por algum modo, ou se 
restrinipri a liberdade de pode-lo vender a todos e quaes* 
quer que qaiserem j e no tocante és mais naçOes, hav^^se^ 
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1661. - adimatnr, aut Nstringatur facaltas Tendendl pio libitn omni- 
bus et singulis quibus eis lîbueril» respecta veio aliamm natio- 
num pnBdictus Lusitania rex bac in parte sese gerei, prout ipsi 
placuerit. 

Art. 3. — Fœderalorura Belganim populus secure ac tulo 
negotietur commerciumque exerceat, tani ex Lusitania et terris 
ac tractibus eidem Lusitaniae subditis , in Brasiliam , qiiaia ex 
Brasilia in eamdem a]( issini Lusitaniam, ot terras Iraclusqne 
eidem subjcctos ac ornne prœtcrea mercinm genus ultro riiro- 
que transfene^ ne sit damno ant noxs, excepte dumtaiat Bra- 
siliensi ligno^ pense tamen ante ac persoluto vectigalieo porto- 
rioque^qnod aLusitanis ipsis in illas regiones negotiantibi» 
peisoM jus est. Gsterum Belgs fœderati ex Brasilia portubus 
in portas quoscumque alios eidem Lusitania snbdilos ubi ap- 
pellentj naTos suas ezonerare, aut merces inde uUas ezimere, 
in tenramve ezponere nentiquam cogantnr : sed prafecti telo- 
niis, portQiiorum exactores ut merx in ipsis navibus inspicia- 
tur ac ponderelur, ulque ita debitu'm pro merce vectigal ac 
poil on uni pendatur, curent; quod si vero rerum experimentis 
coniperiatur, id vel nullatenus. Tel minus commode expedire 
posse, alia in cumdem ûaem média excogiteutur, ac mutuo 
pactis^ utriusque eonsensa ad effectum perducanlur : fœdera- 
torum autem Belgarum populo omniDo fas ae jus estobac in parte 
iisdem mediis accommodis uti frui, quibus Angli aut yi pactij 
autquotidianousogaudent^vel in posterùmgavisuri sunt. Quin 
nec gravius veetigal» née plus nummorum impensare pro dicta 
merce exigatur, aut persolvatur^ quam si exonerala omnino 
naves ac merces in terra exposilse fuissent; moraeetiamnihilin 
expediendis hisce navibus dimitlendisve a parte LusiUtua ncc- 
latur. Cum vero in aiias regiones portusve Lusilani® ant eidem 
subditos post pensum jam semel vectigal debilnm naves diclaj 
appellent, quodreliquum erititineris, impedimento molestiaquc 
omni procul habitis, ullisque de novo vectigalibus persolutis, 
libère confîciant elabsolvant. Merces praterea ae les catera aut 
a Lusitanis ipsis ^ aut ab alia quacumque gente navibus liade- 
ratum Belgarum crédita ac commissa , qua in regiones por- 
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lia nesta parte el lei de Portugal^ como mellior fôr senrido. 



Abt. 3. — Os pom das Provincias Unidas poderfto segura- 
meate uegociar c exercitar seii co?nmeiciu a-^sim do reuio de 
Portugal, e das terras, que estào a aua obedieiicia para o Brasil, 
como reciprocamente do Brasil para Portugal, e dommius 'da 
sua jurisdiçâo, nem Ihe serâ de dano ou prcjuTzo o levaremde 
uma parte a outra todo o geoero de mercadorias , excepto so- 
mente o pau do Brasil, pagando primeito os tribulosedireitos, 
que pelos Portuguezes, que por aquellas partes oommerceanij 
de direito e jastiça se costamam pagar; porem os vassaUoe das 
ditas Provincias Uoidas em cbegando do$ portos do Brasil a ou- 
tres quaesqaer portos do dominio de Portugal^ dSo ser&o por 
alguzna Tia constrangidoa a descarregar as suas naos , ou tirar 
délias fazenda algoma por terra; mas os ministros e officiaes 
das alfandegas e direitos térào cuidado de mandar visitar e pe- 
<;ar as dit.is fazendas dentro nos mesmos navios, e coLrarào os 
dueilos, que \m ellas se deverem. E dado" caso que pela expe- 
rieucia se venha a couiiecer a impossibilidade, ou diiiiculdade 
deste expedienle, buscar-se-tiào outros meios para este iiui, os 
quaes se porao emeffeito por consentimento commum de aiubas 
as partes. Tambem poderÂ a naçâo hoUandeza licitamente e de 
direito em quaoto a este particular toca^ usar e gosar dos mes- 
mos Dieios, de que 'os Inglezes eoi virtude de algom trataâo> 
00 por rasfto do uso quotidiano gosam, ou pelo tempo em diante 
hooverem de gosar; nem por razfto das ditas fazendas se toma- 
rào mais direitos, ou se pagari mais dinbeÎTo ou despezas, do 
que succederia,se os ditos navios se houvessemdescarrec'ado, e 
as fazendas posto em terra, nào iuterviiido por parte dos Porlu- 
guezes dilaçâo algunia no aviauiento e despacho dos ditos na- 
vios, os quaes cbegando a outras terras, ou portos dos domiaios 
de Portugal, despois de pagos por uma vez os direitos que se 
deverem, poderao livremente fazer e acabar o que Ihes faltar 
de sua viagemi sem molestia ou impedimento algum, e sem 
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tusve alios eideai Lusilaiiite huLtlilos traublerenlm', iiihilo plus 
vectigalis pendant ; quam si commissâB Lusitanis navihuSiet 
tranâfereads vel translata esseiit. 



Aet. 4* — Uberum qnoque iiaBderatis Belgis esto. navigatio- 
nem atque iter moliri in odlooiaB omnes^ insnlas^ regiones^ tef- 
rarum imlva, portas» civitales, pag08> emporia» quotqaot dieto 
regQo par^t ac subsoat per ditionam Africanaia ^ cai accense- 
tnr Saneti Thoms insula, inibiqne moiari» negotiari, ac mer- 
caiurani exercere, res, sarcinas, merces, omne genus terra ma- 
nque et fluviis subvehere, venum uLivis exponere, efferre 
etiam inde atque in alias regiones exportarc integrum sit ac 
concedatur, idque pari libertate , qua Angli aut alia quœlibet 
gens vel nunc gaudent, vel antehac gavisi suut , vel in poste- 
rum eos gaudere aut gavisos esse comperietur : propriasque 
ibidem isdes in quibus habitent habere et possidere^ necnon 
lepositoiia» in quibus bona» mercesqne snas recondant, absqne 
uÛaaquopiam molestia. NlhilTero eoram^quspaTagrapho sea 
articnlo hocetproxime prsoedenti pacta et stipulata sanX, ini- 
tum uaquam fiât» élndatuire» nec fioBdeiati Beigs pactis con- 
venus hisce nlla ex parte frandentur. Quod si dictos Belganim 
populus usu nibilominus libero ae solido pactî hnjus conventi 
aliquaado prohibealur, excludaturve , aut alia ex parle iinpe- 
diatiir, quod avertat Deus, ne plenos debitosque ex fide et au- 
thoritate liujas fœdens percipiat fructus^tum fœderati Bel- 
gii ordinibus idem in Lnsitanos jus esto , actioque de novo 
eadem resurgat et reuascatur, qus ante hoc lœdus initum iis 
competebat; jusque suum ut adversas regnum Lusitaniam peiN 
sequantar, fiis esto, sed et hoc ipso ea omnia ad dictos ordines 
devoluta eenseantur^ eornmqne repetendorum causa lex et 
legnnm cadant, qaacnmque ex loge primi in his conventis 
paragraphi sen articnli persolnta ac dépensa jam faerunt, Eo- 
demque pacte si per pradictos fœderati Belgii ordines fœdos 
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pagar direilo de novo. E outrosim todas uà mercadorias , e ou- leei. 
tras quaesqiier cousas, qn<^ pelos mesmos Portuguezes, ou por 
outra qualquer naçào se liouvereni carregado nas ditas embar- 
caçfles hoUandezas , e se levarera a outras terras e portos da 
cor6a de Portugal n&o pagarâo mais direitos do que paga- 
riam se se lioaveaseiii canegado e levado em navios porta- 
gnezes. 

Art. 4. — Tambem poderfto oe Tassallos das Provindas Uni- um e ipteim 
das liTremente nayegar e fmv viagem a todas as colonias^ ilhas^ *"* ^ 
proTinciasj temsi portos, cidades, villas e logaies de commer- 
cio que obedecem a el rei de Portugal em Âfriea, em que se 

comprehende a ilha de S.-Thomé , e abi morar, negociar, e 
exercitar a mercancia , levar por terra , mar e rios as suas rou- 
pas, bagagera, e todo o iieiiero de mercadorias , vendê-las pu- 
blicamente , e leva-las de uma parte a outra corn a mesma îi- 
berdade que os Inglezes, ou outra qualquer naçào , agora go- 
sam^ ou de an tes gosaram^ ou d'aqui em dianle gosaiem^ e ou- 
trosim nas sobreditas terras haver e possuir casas proptias em 
que yvrdiûj e armazens^ em que depositem e guardem seus 
iMns e fiizendas^ sem que se Ihes dè molestia alguma. Nada do 
que neste ariigo, e no que immediatamente précède > est& tra- 
tado e estipulado entre as partes « deixariem aignm tempo de 
ter effeito j sem engano^ ou illu^ alguma ; nem os vassallos 
das dîtas Provincias Uuidas ficarâo em algum modo que seja, 
deiïaudados c frustradus de beucficios desta convençào. Se loda- 
via em algum tempo se Ihes prohibisse o livrer e inleiro uso 
deste pacto, ou por alguma via se Ihes puzesse impedimento, 
0 que Deus nào permitta, de poder receber solidamente as uti- 
lidades dévidas em virtude e authoridade desta capitulaçâo^ 
entâo os EE. das ditas Provincias Uuidas terfio acçao de novo 
contra os Portugnezes^ e ficarao com o mesmo direito que antes 
de feito este tratado Ihes podia compatir^ e por esta rasfto se 
terâ por perdido para el rd e reino de Pprtngal , e devoluto aos 
dites Estados, tndo o que em virtude do 1* artîgo deste tratado 
se bouver dado em pagamento. Do mesmo modo se pelos ditos 
Estados se québrar este pacto^ ficarâ el rd de Portugal oom o 
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ifi^, hoc vioUtnr aat iafraogalutt pinfato Luntania ngi idem jui 
esto quod ilti ante hoc pactnin ullo modo eompeteliat. 

Art. 5. — Atque ita solutione qiiadragies centenoruni cru- 
zatoiuûi niillium iacienda teriuinis supra expressis atque ii- 
bero iisu veraque perceptione corum oiunium , quœ arliculis 
tribus liuiic piiecedeiitiims coniiuealur, iatermittautur ac ces- 
sent coutroversiâB, lis et actiones omnes, quas régi regooque 
Lusitaoi» a foràeratis Beigis iatent» hacteaus ao mot» sont, 
iateadique possent ac moteri ; nec minus intennUtaatnr ces* 
senlque acUooes, lis et contmersi^^ si que fcsderatis Belgis 
a rege ngaoque jam dictis ticissim intendl et moTeri possiot. 

Art. 6. Gui consequenter cessent inter regem et regnam 
Lusitani», et foBderatom Belgium ab altéra parte, ac nlrîns- 

que subditos et incolas omnes actus hostililatis et injuriarun], 
idque in Europa post elapsum biniestre spaliiim nb eo die, 
quohuic fœderi utrinque subscriptum erit , lu caîteris vero 
muiidi parlibiis a publicatione haruni tabularnm, omnesque 
captivi bine inde illico post ratihabilioneni hujus tractalus 
pristin» libertali restituaatur, omues itaque diliones , omnia- 
qoe loca, nam, bonaqoe, qu» temporis interca ab alterutro 
occupabanturi ut et quas anteaoccapata facruat in India orien- 
talii occidentali vel alicnbi locorum, in dominio perraanebunt 
eorum, qaî pnefatis teroporibus eorum possessores comperien- 
tur ; ea vero , qns elapsis duoîbus post fiictani eamdem sabscrlp- 
tionem meosibns in Europa, et post pablicationem in csteris 
mundi parlibiis occiipabunturaut capienlur, prioribusconim- 
dem doumiis absque ulla mora aut exceplione veslitueuiur. 
Régi proiude regnoque Lnsitaniaî solida ac Arma pix ciim fœ- 
derati Belgii ordiuibus inealur, qiiœ cives utrinque omnes 
et subditos comprebendat, quaîque ubivis locorum nnllis ex- 
cepliSftam intra quam extra Ëurops limites sancte et reii- 
giose obserretiir, Lusitani quoqae et fœderatoruni Belgarnin 
popali (ena manque matuis inter sese officiis ac mntaa bene- 
Tolentia ntrinque certent, nihilqoe prorsos moliantar^ aut 
effiectnm dare conentnr, quod cnm incommode aut detiîmento 



. kiui.cd by Google 



UMSino direito, que por algum modo, on tIs qne seja, Ihe corn- tm, 
petia, antes que se fizesse a présente transacçào. 

Art. 5. — E assim pagaudo-se aquantia de cuatro milhôes ciwaiéo 
de cru^ados pelos lermos e peusOes acima declaradas, e conce- 
dendo-se o IjTie e verdadeiro uso de qaanto nos très arligos 
précédentes se contem, cessarfto e lerào fini todas e quaesquer 
coatroversias e acçôes que por parte dos Estadoe destaa Provin- 
cias Ujûdas ae intentaram e moveram até o preseote^ e se pode- 
rdo îQtentar e mover contra el rei ^ o reino de Portugal. Do 
mesmo modo eeasario e terfto fim as ac^Oes e coAtroversias que 
os ditos rei e leino de Portugal podessem reciproGamente in- 
tentar contra os Estados das ProTincias Unidas. 

Aax. 6. — Pelo consegninte cessarto entre el rey e o reyno T»dl»do«i8io^ 
de Portugal e os EE. das Provincias Unidas todos e quaesquer "'"'^ 
actes de hostiiidadcs e injurias em Europa dentro do dous fcradiUïto. 
raezes, a conlar do dia, em que reciprocamente lor assiguado o 
présente tratado ; e nas outras partes do mundo depois da pu- 
blicaçÂo délie ; pondo*se logo depois da ratiûcaçâo deste paclo 
todos os prisioneiros do uma e outra parle em sua priroeira 1i- 
lierdade. E assîm todos e quaesquer dominios, logares« navios, 
e liens de qne no decnrso deste tempo se apoderar ou uma» ou 
outra das partes, ou que de antes tiver occopado na oriental 
India> occidental» ou outra qualquer parte» ficarâo em poder 
daquelles que no sobredlto tempo se achar serem os possui- 
doreSy mas tndo quanto se tomar passados os dous mezes depois 
da asôignatui.i desie tratado em Europa, e da publicaçào délie 
em as outras partes do mundo, se restituird sem dilaçao, ou * 
exiiepçào alguma a seus primeiros donos ; porlauto se celebra- 
rào umas pazes Crmes e estavcis entre cl rei c reino de Por- 
tugal e os ËB. das Provincias Unidas» que eacerram e compre- 
Jieadem todos os vassalios de uma e outra parte, as qnaes sem 
ezcepçSo algnma se obserrarSo verdadeira e religiosamente em 
toda a parte» ou logar» assim dentro» como féra dos limites de 
Europa, tratando^ os Portuguezes e HoUandeses por mar e 
por terra corn amigaveis obsequios e mutaa benevolencia» nfio 
se intentando» ou effectuando consaalguma, que seja»ou tenha 
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1661. partis aUeiuUius uUo modo videri possit conjimctura ; quare 
nec subditis aiit incolis partis alterutrius permissum erit sub 
authontale vel diplomate alius cujusvis piiucipis Tel status al- 
terius snbditos vel incolas, navcsve aut merces coruni aggredi, 
vel alio quovis modo, sub qualicumqae aomiae vel prGDtcxta 
piratîcum contra eos ezeeroeie, idque sobpœna exilii et pabli» 
cationis bonorom. 

Art. 7. — Pœd«rati8 porro Belgis int^nim pOAthac esto, in 
le^is, provindis, insali9> oppidis^ portibas, ae lods quibos- 
camque, quœ régi Lusitani» patent, conimercium omni cnm 
libertate exercere, nihil roor» iis objicîatur aut directe, ant 
oblique, nihil cos impediat, quomiiuis merces a quibuslibet 
eas eiiiaiiL ac comparent, quas e re polissimum sua fore judica- 
bunt, sive majori copia, sivc mincri comparatas, nullisque 
mensuraB ponderum, temporis, loci, propolariim, moQopoîa- 
rumve, aut pretii le^ibus adstriugaatur. Nec minus iisdem 
toderatis Belgis integrum rclinqaatur res pro libitu quascom- 
que ac merces eodem traasferre, Tendere ibidem bas ipsas ac 
permntate, res proterea ac merces inde offecre, idque amoto 
omni obstacolo, persolntis solummodo Tectigalibns iis, qtm ex 
antborltate publica per regnam lositanam anno millesimo 
sexcentesîmo quinquagesimo tertio mense martio pensa ac per- 
soUita sunt aut solvi debuere, adeo ut foederati Uelgae eodem 
prorsus loco sint habendi quo Lusitaui ipsi habenlur, idque 
tam einptiunis vendilionisque nomine, quam vectigalium alio- 
rumve aut ouerum aut commodorum, immunitalum i\c privi- 
• legiorum respectu , utque fœderati in posterum fruitun siut 
prxrogativis, immunilatibus ac privilegiis omnibus quotquot 
bactenos uUi genti, regno Lusilano iiaBdere aut amicitia sociata 
concassa snnt, vel postbac ooncedentnr. Lusllani vicissimcom- 
merdornm ac mercatnnB respecta eodem per foBderatom 66l« 
ginm loco babeantur, quO Belgas ipsosetindigenasbabere jnris 
illic est ac moris. 

Art. 8. — Belgœ foederati qui cum navibus ac merce in 
porlus Lusilaniai ditionis appellent, duUo mercimonii génère 
naves suas onerare cogautur, uidi*quod elcgerint ipsi, quoique 
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sombra de ser em descoramodo, ou detrimento de uma ou outra 
das partos. Pelo que nao sera licito, nem se permittirâ aos vas- 
sallos de uma parte acconametler os vassailos da outra, nem 
seus navios, ou fazendas coni patentes, e carias de marca de ^ 
qualquer outro principe e Ëstado, nem por outro modo, pré- 
texte^ ou fsausa que seja exercitar acçOes de piratas contra elles^ 
sobpena de degredo e eonfisca^ de seus bens. 

Art. 7. — SerÂ permittido d'aqui em deante aos vassailos 
das Pfovindas Unidas exercilar livremente o seii commereionos 
leinos, provinclas^ ilhas^ ddades, portos, eem^aaesqueroatros 
logares sujeilos a el rei de Portugal^ sem que se Ibes ponlia di- 
recta, on indirectamente irapedimento algumde podercomprar 
fazeudas, de queui Ihes parecer, e elles julgarem ser mais con- 
venieucia sua, seja em roaior, seja em menor quantidade, sem 
que eslejam sujeitos as leis do preço, e avaijaçûo, medidas, pe- 
zos, tempo, logar e eslauques ; teudo outro sim iuteiraliberdade 
de levar para os lopres acima nomeados todo o genero de mer- 
cadonas, e nelles as vender, trocar e transferir a outras partes 
sem estonro algum, pagando sémente os direitos^ que por auto* 
ridade publica se pagaram^ ou doToram pagar no rdno de Por- 
tugal no mes de março de 1653, de modo que os YassaUos das 
ditas Provincias Unidas serfto tidos e tratados como os mesmos 
Portuguezes assim no que tocar &s vendas e ezempçOes, como 
por rasSo dos direîtos e outras imposiçôes, ou dos commodos, 
umiiuiiidadu^î c piivilegios, que até agora se concederam, ou 
d'aqui em deaiile se poderein concéder <i qualquer outra oaçâo 
confederada com o reino de Portugal. Assim tambem reciproca- 
mente os Portuguezes pelo que toca ao commercioser io trai:idos 
nos domiûios das Provincias Unidas do mesmo modo que âe 
costumam trataf os vassailos das ditas Provincias. 
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Abt. s. — Os vassailos das Provindas Unidas que tomarem 
os portos sujeitos i corûa de Portugal com navios e &zeikdas, 
Bfio se poderfto obrigar a que canc^aern suas naus de alguns 
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1661. Utile sibi ac consultum prae caeteris fore sint arbitrât i : sed nec 
in navem iœderatorum belgarum unamquamque custodes, 
excubitoresve plures duobus, qui régis, regniquenominemerces 
observent, admittautor, nihilqae oœuino obstaculi aut impe- 
dimeati navibus onerandis, exonerandisTe adferatar. Atqae 
ill»^ sl?6 mené arida et siooa oiiosta^ xM decimo postquam 
appalerint die, sive pisces, alind^e quodvis rîbarioromaeesea* 
^ lent» merces sobTebentes genos, nisi die post intiatum portam 
dedmo qaarlo exonerata ainL Nihitomiaua dictis castodibus» 
exenbitonbasve salaiii aut meroedis loeo band quidqaam per- 
solvatur, ant eorum in graliam erogeturjprsteridquoddecem, 
aui quatuoitlecim dierum jam dictorum usus ac lex prsescri* 
bunt. 

Abt. 0. — Coosules, qui iœdcralis UcVïn per ditionem Lu- 
sitanam negotiantibus, habitantibusve prdîsidio dabuatur, à 
fœderati Belgii ordinibus creandi sintac constitoantar ; cona- 
tituti tantQmdem babeaut authoritatis^ utcumqae romanam 
leligionem non piofitentaa, quantum ulU per Lusitanam ditio- 
nem consuli earam gentlam que illic negotiantnr» hactenus 
delatnm est, yû in posterum deferetur, causia pneterea M- 
basque, qus fœdeiatos Belgas spectabuut, jadicandia Jodex 
consemtor oonatitaaCur, a quo provocare non lieeat, nisi ad 
l'elationis senatum, qui quarto ad summum post provocationem 
lueiiiîu cau:3ia liLibuaquô ad bè delâii:» liuûm impCluat. 

Art. 10. — Si quis tn iU ratus Belga , per ditionciii régis Ln- 
sitaniœ e vivis excessent, chartas, libri, rationes, bona ac facal- 
tates tam ipsius defuncii , quani aliorum ejusdem fœderata 
nationiSj qus pênes defunctum erunt depositse a pupilloruffl, 
absentiumve judicibua aut eorum ministrô inspiei et oocupari 
nefas eslo ; neque borum jurisdictioni res jam dicta aunto ob* 
noxifi, sed iis eonsignator, qnibus eas defnnctus ipsnm ante 
excessnm oonsignare juuerit, ut si rebua suis ante oM* 
tum minus eavit, prospexitva, tmn ebarta ills, libri, latio- 
nes, bona, ac facultates ex mandato judicis consenratons eus« 
toJit^uda comaiitumlur diiobuâ,pluriljiiâveiitiigiâmercatoribui 
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generos e mercadorias, que elles nâo quizerem, e nao julgarem leei. 
ser muito em sua ntilidade, nem se porào em cada um dos 
baixeis hollandezes mais que 2 guardas, ou vigias, os quaes em 

• nome d'el rei e do reine tenham conta corn as fazcndas, nem 

• tam pouco haverà impedimenlo, ou estorvo aigum no carrega- 
rem-se ou descarregarem os dites baiieis^ os quaes vindo car- 
ngados de mèrcadoria ana, se 10 dias depois da sua ch^da 
nfto forem descarregadosy oa tmeado peixe^oiiqoalqaer ontro 
geûero de maatimentos 44^ dias depois de haverem entrado no 
porto» comtudo nao se pagarà aos ditos guardas coasa algama 
poT rasao de salarie» ou de mimo» senSo somente o qne as leis, 
e o uso oïdenam pot conta dos 10 oa i4 dias acimadeclandos. 

Art. 9. — Os consules que se derem para o amparo e pro- uomuIm 
tecçâo dos vassallos das Proviacias Uaidas, que negociarem e 
viverem nas terras do domiiiio de Portugal, serào constituidos 
pelos ËE.» os quaes umavezestabclecidoster&otaauautoridada» 
aupposto que dSo professem a religi&o roinana> como até agora 
tevBy Ott pelo tempo adiaote poderi ter qaalqaer consul das 
liages, que eommeroeam no dite dominio* Tunbem se consti- 
iujr& ttm jttis conservador para que Joigne as causas e deman- wtcMMmter. 
daSf que perieacerem & nagSo boUandesa, do quai joia se n&o 
poderÀ appellar seofto para o senado da relaçâe ; o quai dentro 
de 4 mezes o mais tardar, darft sentença ûoal nas causas e pro- 
cesses, que liie forem remeltidos. 

Art. 10. — Succedeodo que alguns vassallos das Proviacias pap«uei)en> 
Unidas venham a falecer nos hstados d'el rei de ForLugal, os 
papeis, livres, contas, bens e fazendas assim do delunto, couio 
de outres Uoliaadezes, que se tiverem depositado nas mâos do 
motlOj nao se poderao vèr, nem tomar pelés juizes dos orfftos e 
ausentes, nem por seus offîciaM, nem aasolneditas oonsas aerio 
sv^eitas à ana Jntisdi^» e se entregaiSo as pessoasi a qnein o 
mesmo deftinto antaa da sua morto as tiver mandado entiegar ; 
que se elle antes de sen fUedmento tim menos cuidado neste 
-particnlar, entaoos sobieditoa papeis» livros» contas» Iwna e 
fazendas, que por ordem do jois eonaervador se hawio do 
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IS61. institorilnisve , ia quos potissima popalarium suornin illic 
lod degentiam salTragîa, accedenteconsnlis Belga aasensu, hanc 
curam devolvent ; ita tamen ut ne curs su» commissas res dicti 
mercatores institoresve servaudas in se recipiant; nisi data 
prius cautione per fidejussores idoneos, et ab eodem consule 
omnino approbandos, de retus sibi rrediiis ad légitimes sive 
dominos, sive haeredes, sive eliani crediiores sua opéra perven- 
turis. Omuia ita(|ue boua , facultatesque quae iu Domino de- 
functi fuenmty bsredibas ejus exdcutohbusvej velcreditoiibus 
tradentur. 

Aet. II. Née régi LusitamiD vpà, nec ministrorain regio- 
mm cuiquam fiis licitumve Bit mercatoiibus, nancleris, seeiis 
Belgarum naYalibns^ aut eoram navibns^ merci, fàcnltatibtiB, 
manum injicere^ ullamve molestiam exhibere nequidem sub 
gerendi cuni hoste belli, aut cujusvis expeditionis parandae 
prœlextu; niai a fœderati lielgiiordiûibus, quoi uni iliiimperio 
subsuQt, naviuruquo miltcjs ac facultatum posse^^soribiis eani 
jam ante in rem fueiil consensum ; sed dicti mercatores et 
naucleri« cum navibus ac merce, sine uUo incommode per re- 
gem^ ministrosve regios oblato, ex portubos Lusitanis quibns- 
cumqne pro libitu arbitrioqne sno solvant ac diseedant : fœde- 
ratorom porro Belgivam populna a merce^ fsœoltatibnaTe sois 
vendendis aot distrahendis nallo modo prdhibeatur^ avooetur, 
interpelletonre ; nequidem si lex ipse^ aut ministri regîi iis 
sibi rébus opus esse obtendant, née iUam omnino ob causam 
dictanim mercium et facultatum venditio protrahatur^ différa- 
turve ; nec averti dictas merces in régis publicosve aut privatos 
quoscumque usus iiceat, nisi illi quoi iim res agetur, et ad 
quos dictœ merces, facultatesve pertiiiL h unt; annuant acpra* 
cedente conventione assensum isti rei praîbeant. 

Aet. 12. Liberum pr^sterea Belgarum fœderatorum po- 
pulo, ac permissum ait prater mercis omne genus, armaetiam, 
res bellicas, et annonam, tam ei fiaderatorum Belgii pvovin- 
darum» qnam ex aliis ^nûbusvis portubus ae tenis in quas- 
cumque orbis regiones, et ad quascumque génies liansferre^ 
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guardar, serào entregues a dous ou mais mercadores ou feitores isei. 
hollandezes, a quem a approvarao e votos dos seus naturaes, 
que morarem no tal logar juiilamente com o consul holiaudez 
jalgarem dignos de simiUiautâ commissao. De tal maneira po- 
lem se entregarfto as cotisas adma nomeadas aos mercadores 
ou feitores, que se encarregarem délias, que primeiro liaverSo 
de dar fiadores abonados e approvados pélo dito consul de como 
as haverao fielmente de remetter a seus legitimos donos, hat- 
ûéiQS, ou credores. De sorte que todos os beus e fazeudas, que 
foram do dito defunto, se eutiegarSo a sens herdelios, ou aos 
exécuteras do testamento, on CFedores. 

Art. il. — Nâo serâ licilo a el rei de Purtugal uem a seus MercaJore» 
ministres jjiijuder aos niercailores, meslres de navios^ e marin- '""J^ftahî*'' 
heiros hollandezes^ ou toniar seus navios, mercadorias e fazen- ■ ««« »onc.de. 
das, ou dar-lhe mnlestia alguina, posto que em occasiâo de fa- 
zer-se guerra ao inimigo , ou com prclexto de qualquer outra 
expediçâo sem conseatimento pariiculara este ûm. dos EE. das 
Provincias Unidas^ cuyos vassallos sfio, on dos donos das ditas 
naus, mercadorias e £uendas; mas os dites mercadores^ e mes- 
très com seus navios e f azendas poderfto sahir a sua Yontade e 
eleiçfio de quaesquer portos de Portugal, sem que por parte de 
el lel^ ou de seus mimstros recd)am algum descommodo ; uem 
tam ponoo se Ihes porà impedimeuto ou desvio na venda de 
suas mercadorias e fazendas, ainda que el rei, on seus mims- 
tros moslrem Ler délias neoei^idade ; assiiii que por nenhuraa 
maueira sevirâ a retardar a venda das ditas fazendas, neni stiâ 
pernnttido diverti-las em serriço de el rei , ou em iisos do pu- 
blico, ou dos particulares, sem as pessoas , a quem tocar, e ti- 
verem interesse nestas fazendas, o queiraui, e deem seu con- 
sentimento a este fim por contrato^ que haja piecedido. 



•0 commerciû. 



AaT. 13. — Tarifa) joulrosîm os povos das Provincias Unidas Nsoscporsoiimuei 
liberdade de poderem lem além de todo o genero de mercan- 
da, armas e petrechos de guerra, trîgo e manlimentos; assim 
das terras dos EE., como de outros quaesquer portos e terras, 
em quaesquer partes e provincias do mundo^ e a quaesquer na* 
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I66i. tam iniraieas régi regnoque Lusitaniae qiiam arnicas ac fœde- 
ratas^ nec dklo régi, ejusve subditis aut ministris huic rei mo- 
ram aut impedimenlum afferre liceal per ticieniiones, repre- 
saîias, pignoraliones iillove alio modo,sivei(i directeaperteque, 
sive oblique ac occulte iiat, dummodo dictus Fœderatorum po- 
pulos ex Ipsis porlobus Lu>itanis armorom uihil apparattis 
aut rerum beUicariiDi ad dicti regis^ regnique hostes et adTer- 
sarios transvectet, née minus iisdemFœdeiatisBelgisrategram 
reUnquatnr ac permittatur, in uniYeisam ditionem dicti lêgis 
quascumque merces, ras etiam ad annatuiam, bellam ac mili* 
tarem annonam pertinentes iniene, casque non minns magoa, 
qtiam exîgoa copia yendendas expouere, et sire intégras sîmnl, 
sive ^eoisiuii et per partes pietio il»idem qiiocumque \eiiJere, 
ac pio arbilrio siio periiiuîare, comineiciaque quœvis exercera 
cinîi iis emptoribu^, iit'goUalûnbasve, quos ipsi fore sibi polis- 
siiiium utiles ac commoJos arbitrabiintiir, Dec interpellari aut 
a proposito eo diiuo¥eri per re^em regiosque mimstros, pro» - 
polas^ monopoliorum ezercitores» fiscum, jnridioos confesses, 
quemvis aliom uUo modo , ullave de causa fosesto ; nuUo de- 
nique merdmonioium limite aut régula circumsGribantor. 

Art. 13. — Res ac merces, qu» ex une Lnsitani» portu in 
alium ddem regno snbjectum transfereatur, persoluto ante de> 
bito vectigali et portorlo, nulla ulterioie pecunia» aut telonio* 
nim exactione teneantur, pr»ter eam , qua ipsas mercatoram 
Lusitauorum, res ac merces UU casu teueri iiquebit, coDsUbit. 

Art. 1 i. — Nulli alcaido , quara Liisitaiii vocant, nulli- 
que alio iiiinistro re;rio licituiu aut permis?uni eslo, ex fcede- 
ratis Belgis quemquam, cujuscumque is conditiouis sit autsor- 
tis, interpeliare nolentem detiuere , carceri , vinculisve manci- 
pare , praterquam in. causa criminali et in flagrant! delicto de- 
prebensum^ nisi fiicta prius a judice eonservatore eam in rem 
potestate, quœ scripto consignata sit. Fcederati preteiea Belg» 
sub ditione atque imperio Lusitano degentes, tam sui ipsoram, 
quam 'dondcilii , librorom rationum , mercis, alioramque re- 
rum ac bonorum ad ipsos pertinentium respecta, non minus 
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çùes assim miraigas de el rei e reino de Portugal, como amigas 
c confederadas ; mm poderâ el iei,seus rainistros, ou vassallos 
interpôr dilaçùes ou impedimentos a este coramercio por via 
de detençôes , repiesalias, penhoras , ou por outre qualquer 
modo, directa ou indirecta, aberta ou occultamente. Corn tanto 
pore m que os ditos Hollaadeiâs Mo levem dos portos de Po^• 
tugal armas, petrechos,e coasas perteneceatesâ gnerra para os 
inimigoB dd dl rei e do reino. Tambem poderSo os vassallos das 
ditas PioiriQCîas Unidas leyar por todas as terras sajeitas ao 
dito reino toda a sorte do mercancias, armas e mais cousas per- 
tenecentes a gnerra, e suas proyisOes, expo-las em publica 
venda, assim en grande^ como em pequena qiiantidade, yende- 
las juntas, ou separadas, e por partes a qualquer preço, com- 
muta-las como inellior Ihe pavecer, exercitar todos e quaesquer 
commercios coin aquelles compradores e négociantes , de que 
julgareni poderào lirar maior emolumenlo e utilidade, nem se 
Ihes estorvarâ esta lenrâo e proposito por el rei, ou seus mi- 
nistros, mercadores, estanqueiros, ûsco, justiças, ou outras 
pessoasipor qualquer modo ou causa que seja. Finalmento nâo 
se porSo regras, ou limites a seus commereios. 

Art. 13. — As xnercancias que de nm porto de Portugal^ se 
levarem, on transferirem a ontro, que fôr sujeito ao mesmo 
reino, hayendoHse pago no primeiro porto os tribqtos que se 
deyem, nftotornarfto a pagar novamente outros direitos> salyo 
08 que constar, que sto obrigados a pagar em tal caso as fazen- 
das dos mercadores portugnezes. 

Art. m. — Nenhum alcaide, nem outro ministro d'el rei po- 
derâ niolestar algum dos vassallos das Provincias Unidas, de 
qualquer qualidadc e condiçàio qi;- seja, nem dete-lo contra sua 
vontade, e metc-lo em prisôes e ierros, salvo se for coinprehea- 
dido cm causa de crime , ou achado em flagrante delito, sem 
primeiro ter liceuça por escripto do juiz conservador para este 
efieiU). Assim os ditos vassallos das Provincias Unidas, quiS vi- 
yem dabaixo do dominio e imperio portugneis, tanto no qne 
toca a suas pessoas, €omo a seus donûdlios , liyros de contas, 
fluendas,e outras qnaasqner causas e Iwns a elles pertencentes. 
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carcens^ viuculorum cujuscumque detentionis ac molestiœ 
immunes suDto ac habeantur, quam aliusquivis ex csterisregi 
Lusitanis fœderatis populis bactenus habetnr, aot in posternm 
babebitur. Sednec per Utteras salvi-conduetus ant aliud patro- 
dmi genus stibditis snis antaliisqnibuscumqae in ditlone Lq- 
sitana degentibas a i^e concedendum^ fcederati Belg» impe- 
diantur, prohibeanturve a debilis exigendis , aat nominibas 
œri sao obnoxiis in jus vocandis; at vero debiti exactionem et 
jus suum libère perseqiiauLur , neque fraudi sit creditoribus si 
principis patrociniuni aut alterius cujuscumque pollentis au- 
Mhoritaieiii iniplorarit debilor, amplexnsve sit, ejusqne vel 
eoriim ÎUteris, et salvis-conductibiis seso miinierit, quo debi- 
tum éludât, creditoremYe trahat ac frustretur, quod ne fiai ab 
omni patrocinio debitor arceatur, exclndatur. Sed nec bona 
tilla ad iDBderati Belgii incolas ant subditos pertinentia> qna 
illi Lusilans nationis institoribns, procnratoribos aul les snas 
agentibnscommiserint, vel aliorum quorumvis exterorani in 
Lantana ditlone degentinm cnrsB ac ÛdeliîredideTintj detineri 
roannmTe Hshijici licîtam aut permissam habeatnr, intentare 
prœsertini litera, aut negolium inqnisilione iquam vocant)eccle- 
siaslica, sive in religioDis,sive alia quacumqne in causa idflat, 
seu res ac bona ista omnia, si commendata sint iis, qui co- 
ramjudiceet in foro eccîesiastico illa ex causa forte conve- 
nienlur, aut inquisitionis dicta nominc accnsabuntur inter- 
peUabunturve^ coufestim intégra et intacta dimittanturj nsi- 
busqué possessoris restituantur, ut primum apparebit ac de- 
monsiiabitur ad todarati Belgii incolaa subditosre res eas per- 
tinere. 

Aet. 15.-^Gttmque praerogativ^ commercionimomnis plane 
fiitura sit inutilis ac speratns ex pace fraclus omnino interrer- 
tendus, si fœderati Belgii ineol» ac subditi, qui per ditionem 

Lusilanam ullro cilroque conimeabiinl, aut..... negotiaiionis 
merciumvedistrahendarum ergo illic morabiintur ex occasione 
•religionis inter Lusitauos ac se discrepantis ulla moleslia , ul- 
love incommodo afficiantnr, providebit huic rei rex ac occur- 
rety quo lerra manque mutuum poslhac utnusque gentis 
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nSo serSlo menos livres e eiemptos de prisOes , cadeas e qaal- i69i. 
quer outra retençSo^ aggravo do que o hasido atéagora^ ou pelo 
tempo em diante o poderâ ser qnalquerdospoTOSconfederadoB 
com el rei de Portugal. Nem por decreto real e salvos-oonduo- 
tos^oQ outra sorte de patrodoio que el rei de Portugal poder 
concéder a seos vassallos^ ou outras quaesquer pesscas, que 
morarem em terras de sens senhorios , se poderâ pôr impedi- 
mento aos dilos Ilollaiidezes, de podcreiu arrecadar as suas di- 
vidas, e chamar ein juizo aos seus devedores, antes poderao 
tratar livremenle do pagamento das ditas dividas, e do seu di- 
reito. Nâo fîcarào tam pouco fruslrados com damne seu os cre- 
dores, se o devedor se abraçar com o patrocinio do pnucipe^ ou 

implorar a authoridade de algum poderoso^ e quizer acoutar-se 
para fogir da divida^ e frustar o credor; e para que isto nSo 
TCBlia a succéder^ serà o dito devedor excluido de todo o favor 
e patrodoio; nem outrosim seri licito e permittîdo embargar^ 
on lançar mfto dos bens que pertencerem aos ditosTassallos da§ 
Proviucias Unidas, e que estiverem em poder de mercadores, 
procuradores, ou feitores seus portuguezos , ou de quaesquer 
outres esli angeiros, que viverem era as terras e domimo da co- 
rôa de Portugal, prinripalmenlese a inquisiçâo intenlar algum 
négocie, ou mover demanda por causa da rcligiSo, ou por outra 
qualquer que seja; mas lodos estes bens e fazendas se estive- 
rem em poder de pessoas que perante o juiz e no foro ecdesias- 
ticopor algama oausa, ou por parte da inquisa$ao forem accu- 
sados^ se largarfto inteiramente ^ e sem dilaç&o, e se restituirfto . 
a seus donos> logo que se verificar e constar que as sobreditas 
fazendas pertencem a vassallos das Proyindas Unidas. 

Art. 15. — E porque o esperado fructo da paz e os privile- tmmùi^ 
gios do commercio viriam a ser de todo inuteis e prevertidos 
se oa \ ds&allos das Provincias Unidas, que negociarem nas ter- 
ras da corôa de Portugal, por causa da differeuça da sua reli- 
giào â dos Portuguezes, recebesseoi alguma molestia, ou des- 
comiiiodo, el rei terâ rnSo e cuidado neste particular, para que 
0 mutuo commerdo de ambas as ua^es d'aqui em diante se 
conserve por mar e por terra segora e inviolavelmentej procu- 
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1661. merdom illifoatttm sartoinque ac tectum conservetur^ cura- 
bilque, ne ciii ex fœderati Bclgii mcolis vel subdiiis cu- 
juscumqiie tandem chrislianœ reiisxionis, sortis ac coiidilionis 
is sit , negotium hac de causa illum aut molestia exhibealur, 
neve isiiîli pr.Tterea ciirim tribnnali, judici, inquisitioni si 11a- 
tur aut obûoxius ûat^ nec ab ullo regio ministro^ vôl alio quo- 
cumque bac ex ïe conveniatur uUo damno assiciatur, sive ob 
dtcumlata fiorlasse secum biblia sacrsve Scripturœ aut alio- 
^ mm Ubrorom nsnm ac sectationenii sive qnoTis alio dlsere- 
panlis et disseniientis religionis nomina^ quinimo foDderati 
Belgii iûcolia snbditisqtie sob diliotke régis Lusitani» moran* 
tibus, eorumquefamilisliberum ao concessum esto, tam domi 
swR, qnam in sois navlbas religioui ei, iisqtie sacris quibus 
bcse addii'los prolilcbaulur, pro arbilrio ac libilu nemine prur- 
sus iiiterpelliinle, operavis, îocus iis deniqiie opporliinus se- 
peliendis morluis et t iiiniiijdus assignatur, qua hberiate im- 
petrata ne abutantur^ iisdem fûdderati liclgii incolis ac sub- 
ditis erit cavendum. 

Art. i6. — Si quandocumque contingat controversias onii 
inter dictos regem regnumque^ao fœderati Belgii ordines^ onde 
interrampendi inter utramqae gentem commcircii pericolum . 
incumbat^incoiSB^ciTes, indigent tam ex liae,qoaiii ex illa 
parle per utramqoe ditionem de simultatibus, ac coatroyersiis 
etiatis pnblke prœmoneatitur ; ac post oommunicationem pro- 
nuilgalam bieuue spaliuin ulriuque concedatur, quo merci, 
navibus, bonis suis ac iacuUatibus lempestivu consnlant , cas- 
qm in tutiorem îociim transférant, nullo interea anl impedi- 
meulo ils objeclo aui exiubila molestia, nullo etiam facultati- 
bus eorum ac bonis damno iilato; quod si cum ex parte alter- 
utra intra praîûuitum biennii spatii terapus débita ulla, illic 
locomm in quibus oegotiatus erat exigenda re$tabant> ea legi- 
timam in modnm exigi Jure quoque ac legibus ad ea tepetenda^ 
agi fàs esto nec lis per ambages aut circuitus a judiee traba- 
tur, sed is omni cura elTectam det» ut ante pnescriptum tem- 
pus elapsum creditores quod debebitur, consequantur. 

Art. 17. — Si porio pactis bisce ac mutua nece&siludiuc^ 
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raiido que a iK iihu rn vasï^allo dos ditos EE. de qualquer reli- 
giàû chrisia, qualidadc e condirao que seja, se Ihe dô molestia, 
ou trabaliio por esta causa, nem que esteja obrigado a apresen- 
tar-sc peraute algum juiz, tribunal e intjuisirào, ou reccba 
damuo por esU lasâo de algum miuistro de el rei^ ou de outro 
qualquer que seja, por occasîâo de trazer comsigo a BibUa, oa 
1èr a Eficriptoiasagrada, e outres livres j seja por qaalqaer ou- 
tre respeito de différente religifto : aBies aos vassallos das dites 
Proviocias, que viverem nas terras do dominio de Portugal, e 
juutamente às pesBoas de sua fkmilia se Ifaes permittirâ o livre 
e voluntario use das ceremoniasereligiào que professarem, as- 
sim em suas casas , como eni seus navios. Finalmente se Ibes 
darâ e asàiijualdia um lojiar coii.niodo para a sepultura dos dé- 
funtes , lendo-se poreni pai ticular cuidatio e resguardo pelos 
ditos vassallos das Proviucias Uaidas de nâo usar mal da con- 
cûdida liberdade. 

Art. 16.— Se em algum tempo nascerem controveisias ou des- 
avenças entre el rei e reino de Portugal e os EE. das Provincias 
Unidas, por onde se possa temer interrupçSo do commerdo entre 
ambas as naçOes: os vassallos de uma e outra parte serao publi- 
camente avisados das controversias e discordias , que houverem 
succedido, e depois de publicado o lal aviso, se Ihes concédera 
reciprocameulu o cspaço de dous aunos, para que com tempo 
clhein por suas fazendas, bens e navios, e os ponbaui em logar 
seguro , seni enUetanlo receber inipedimento, c molestia, ou 
daumo algum em os ditos seus bens e fazendas. Que se de al- 
gum vassalio de uma e outra parte denlro do termo dos sobre* 
ditos dous annos Ibe fîcarem algumas dividas por arrecadar nos 
logares e terras onde tiver negociado , Uie serà licito e conee- 
dido cobra-las por via légitima de justiçae de dereito; nem ojoiz 
da causa as dilatarâ com rodeos e cireuitos; antes procurari 
com effeito que os credores consigam e cobiem as suas dividas 
primeiro que passe o tempo assignalado. 

ÀAT. 17.— Porém se durante este tratadoereciproca amisade 
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1661. quaB par paeta saadtur^ dorantibus, contingat^ fodderis hujos 
partem quaafaincaiDiine ab altenitriuB gentis subdito àtiqno 
terrarnm nlliM aut loeonim TÎolari , ant !n pactoram conven- 

toruiu authoritatem impingi, socielas ac necessitudo inter 
utramque gentem hoc sancita fœdere nequaquam eam ob cau- 
sam intcrrunii alar, sed viiu mlegrani ac vicorem, niliilboitiv- 
mis illibaliim conservet , obtineatqiie yœna ac miilcta illis so- 
lumiïiodo irrogala; qui in loges fœdcris deliquisse convincen- 
tor; ils vero, quos damuo contunieliave adfectos e8S6€0D8tabit 
omnino satisfiat^eiit autem satisfaciendum intra annumab 
institota actîone tempus, si qois ia Eoropa aut in Gaditano 
fteHo, per Amené» etiam Afineave littns et Iractam , aut alibi 
locoram terra ^ maiive^eia Bon» Spei promontorium foedos 
ulla ex parte hoc temeraveiit violaveritve^ aut vero qui uUia 
jam dictum pTomoutorittin locorum ubicumque in pacta bac 
peccasse deprehendeturjs satisfactione lenebitiir ante exacluni 
decimum oclavum mensem "ab iraplorala per aclorein ope ju- 
dicis; aut si reus violali fœderis in jus vocalus ioro se non sti- 
terit judicumque subterfugerit, nec intra praescriplum tenipiis 
satisfecerit , hostis ulriusque parlis judicelur, bonaque ejus ac 
facultates llagiatoacdebitas satisiaclioni iropendendapublicea- 
tur, in polestatein quoque partis alterutrius is ipse si venorit, 
pœnas qm atioeilas iignria ao delicti magnitodo meren Tide> 
bunturj persolvat. 

Art* 18. Si qiiam oontioTersiam aut etiam înspeetores 
merdamTel regii minîstrimercatoribus, institoribuSj nau* 
eleris Belgîs de annon» aut cujuseumqae meids, qus in di- 
tiontiiii Lubitanam subvehentur, precio movebunt, lis ilîa per 
gentis Lusilanae arbilros partim per illius loci niagistratura, 
partim per consulem Tiaùonis iielgicaj (idque pari utrinnin 
jure) eligcndos decidalur, sic ut arbitri illi cffectum omniuo 
dent m quid detrimenli pio tracta in longum disceptatioue, 
posBeasor eJus merds capiat aut patiatur. 
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por elle contraida^ succederque algama pessoa de uma ou outra 
naçâo em qualquer lo^ar que seja,venLa a quelirar parle desle 
pacto^ ou offender a authoridade délie, a alliaii^a e amisade 
celebrada entre ambasasnaçOespor esla coQfederaçâo, nào pa- 
decerâ interrupçùo alguma, mas conserrard sua inteira força c 
vigor inviolavel^ daudo-se sémente pena e castigo a quem fèr 
coaYencidode baver delinqnido coDtra as leis desta cooTençao, 
e satis&zendo^ pontoalmente aquem tiver racibido odtmno; 
entendendo-6e que se baveiÂ de dar esta satisfàoçflo deoUo de 
ttm anno depois da acçSo intentada> se algaem tiver quebran- 
tadO) e violado este tratado em Europa, estreito de Gibraltar» 
costase ternis de Afriea e America, ou em entres logares por 
mar e por terra, aquem do caho de Boa Esperança. Porém quem 
tiver delinquido contra esta convençào além do sobredito cabo 
em qualquer parte que seja, sera obrigado a dar satisfacrào au- 
tes de 48 raezcs, depois de baver o autor requirido sua justiça; 
e se 0 reo depois de citado se nâo quizer apreseAtac em juizo, 
ou fugir délie ^ nfto satisfazendo deutro do tempo acima decla- 
rado» seri o dite reo jalgado e tido por iuimigo de ambas as 
partes» e publicados seus bens e Êizendas para salisfaesâo do 
aggravado» e caindo nas mlos da uma ou outra das partes > 
Ber& castigado-eonlorme merecerem a grandeza da injuria» e a 
atroddade do delleto. 

Art. 18. — Se os ministros del ici, e ofliciaesdepuladospara 
a visita das mercadorias liverem alguma conlroversia e des- 
avença com os mercadores, ou mestres dos navios holiaudezes 
tocante ao preço e avaliaçào do trigo, mantimcntos, e outras 
quaesquer fazeudas que se levarem âs terras da corôa e domi- 
nio de Portugal, decidir-se-ha esta contenda por arbitros e lou- 
vadosportuguezes^ccya eleiçSose faii pelo magistrado detal 
logar» e pelo consul da na^ hoUandeza com poderes îguaes, 
de modo que os dites louvados procurem com toda a effî- 
cada possivel » que os donos das dites fazendas nao reee- 
bam, nem padeçam detrimento por largas e dilatadas alteresr* 
çOes. 
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1661. Art. 19. — Udlum de csteris geiiti utrique eslo in fœde- 
rat» ditionis portus qoosqumque cum Davibus tam bellicis, 
quant ooerariis appellerez iilic etiam morari, ac pari corn li- 
bertate inde diseedese, sive per procellas ac teropestatem illac 
compolsi sînt, sive oaTibos refieiendis yiclusquc acconimea- 
tus parandi causa in porliim eum se conlnlerint, iia taiiien iie 
illuc plures sex uavibus bellicis simul , iii poi libus vcio luino- 
ribus et ubi Ibrlaiita ad soi defensioiieui extructa non lepe- 
riuiitur non plnres tribus imi urgente iiercs'-Mate se recipiaul, 
ueve plus temporis illic insumant, quaiu quod jam diclae re- 
fectioui, aut paraado commeatu sit salis; uequa forle causa 
bine nascatnr interriimpendo aliarom genlium non minus ei^ 
dem ditioni fœderatarum eommercio. Quod &i forle ^ major 
naviam bellicarum numerus ad eumdem simal appellal , eo 
intrare bisce navibus uequaquam fis esto^ baud impelrato an- 
tea permissu ab iis quorum a nutu ac imperio porlus iUe pen- 
debit , nisi vi fortasse tempestatis aut alia necessitate invitos 
impelleatc hucangustiarum conslnDgantur a l evilanduiii ins« 
taulis iiautVa^ni i>erif uluni, quo casu iiit(.'rve!iiente caubani ad- 
venlus sui pra lecla illiiis porlus aul auproino mairislratui coa- 
feslim judicandamcureut, nec luoram iiiic diuturuioreni Ira- 
baat quam qua; a poilus illius pra^feclo aut jam dicto supremo 
magistralu fuerit concessa, nihilque interea temporis, luolian- 
turaut macbiaentur^quod illi dîtioui ulla ex parte nociturum 
sU aut iudetrimenlam cedat. 

Art. SO. — Rex regnumque Lusitanis ac fœderati Belgii or- 
dines, naves» merces ac bona partis alleratrius si ab bo6te> a 
piratis, aut ab alio quovis intercepta, inque purlum aut locum 
quemcumque utriusi^is ditionis Bubvecta atque subducta sint, 
iKqua iiiai.i abalieuari paliaulur, sed aut ipsis oa pos- 
6o.s:;onbu- aiU res posscssuruui a.enlibus resliluaat, (laïuiiiodo 
illi naMbiis nouthuu (.xuiicralis, iiec adbuc di^UacUa jucrciliu-^, 
ad sese it;i> e is peiliuere siut prufessi. aut proûlendum cureut 
et aute exactam terlium ab iutcrcepliâ navibus uentiem ki in 
Guropa cas us eTenerit, in csteris auteni mun'Hi partiboa ante 
anaum elapsum. Jus in eas sibi esse certis argumentis ac lestit 
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Art. 19. Poderâo os vassallos de um e oiitro dominio to- 
luar quaesquer portos das terras confederadas^assimcom navios 
de guerra, como mercantis, l'azer demora nos ditos portos, e 
sahir délies com (oda a liberdade, seja que hajani eiilradoobri- 
gados de tormentaj soja em ordem a comprar ni an ti mentes ou 
para coQçect&rem os navios» com taato que uâo passm de seis 
naos de guerra juuUs; c nos portos meitores, que se acham 
sem forlalezas que os deieadaoïj nfto passera de tces, salvoem 
caso de urgente necessidade, nem poderfio estarnosditos portos 
mais tempo do que fôr preciso para o cooeerto dos ditos navios, 
ou Gompra de mantimentos, por nio dar occasilto a se inter- 
romper o commercio e négocie de outras naçOesnSomeDos con- 
federadas eom o sea Estado. Que se acaso maîor numéro de na- 
vios de guerra chegar a um mesmo porto, nâo podcrào as ditas 
naus por algum modo entrar nelle, sem primeiro têr alcauçado 
lioença da pessoa, ou pessoas a cujo cargo esliver o dito porto, 
salvo se constrangidas e violeuladas da lormenla, ou ouïra ne- 
cessidade grande, buscarcm abrigo para evitar o nauiragio. 
Nesle caso mandarào logo avisar ao goveruador, ou supremo 
magistrado do tal porto, dando-ibe relaç&o da causa da sua che- 
gadaj nem se poder&o detêr nessa paragem mais tempo do que 
Ihe for csoucedido pelo dito goyemador, ou supremo magistrado 
do tal ponto, nfto commettendo entretanto, nem machioando 
cousa que possaser em damno, ou detrimento do tal logar. 



1661. 

rompra 
de mauliiucnlM. 



Art. 20. El rei e reino de Portugal e os EE. das Provia- oi iwo» p«gtiso 

cias Unidas nâo permiltirào que se alienem os navios, fazendas "^^^mm** 
c bens de uma ou outra naçâo, que se iiouverem tomadopelos 
inimigos, piratas, ou outros, e levado a seus portos, e outros 
quae>quer logares sujeitos â jurisdiçào de uma ou ouïra das 
dilas uaçùf 3 ; anles os mandarào restituir aos donos, ou seus 
procuradores e feitores, como declarem, ou façam declarar 
rem elles os verdadeiros donos das ditas fazendas, primeiro que 
08 navios se descaireguem^.e ellas se vendam ; e que antes de 
passade o terme de très mezes depois da t^mada das naus» se 
aeaso bouver acoontecido em Europa» verifiquem e provem com 
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1661. moniis prodactis dooeant^eviacant impemas» servaodis ciisto- 
diendisque navibas mefci ac bonis csteris foctas refuadant ipâ 
possessores* 

Art. 21. — Fœderali Belg« per Lusitanam diiionein nego- 
tianles aut in portus Lnsitanos appellenles, nullo omnino vec- 
tigal aut portoriiim pro bonis suis ac navibus persolvant, ni- 
hilque pendant, pr<eter id quod régi cameraîque Ulisiponensi, 
anno miUesimo seicentesimoquinquagesimo tertio persolvi jus 
fuit : oneribus si qii» postea introducta sint aut adhue intro- 
dud possent nuUatenus teneantor. 

Art. 23. Tributom nallnm a foederatis Bdgis in asum 
aut emolumentum sacelli Sancti Georgii per Lusitanos ezigatur, 
nulla obire mtmiaj nuUum armoram genus aut ipsi indiiero 
aut aliis suppeditaie jubeantur^ cogantur. 

Art. 23. — Mercalores ex utraque t:ijiite, eorumve instito- 
res, ministri, familial es acdomestici^uaucleri, iiaul«c et navales 
socii per diliouem régis ac ordinuin, perque portus eorum, ac 
littora tulo et libère ultro cilroque comnieent, liaîrcant ac ver- 
sentur : aBdes domosque, qua:; aut ipsi iiabebant, aut recon- 
dendsB promendœque merci utiles ac necessaiias^ dominio pos- 
sidere iis peimiiiatur^ gladiis aceiugî, arma ci:juscamqa6gene- 
ris^ prout mos gentis fort cîrcttm&rre^ quibus se ac rem suam 
tueantur ne sît fraudi^ ant Tetitum babeator. 

AaT. 24. — Bona quielibet ac merces, 8i?e àd dictes regem 
ordinesqiie speclabunt siTe ad utriniTis populum, si navibus 
altenitri parti inimicis bbstibnsque créditiez ac in iis deprehens» 
luermt, non minus quam naves ipsœ in prœdam cédant, ac fisco 
occuj>anlium addicantur. Merces vero ac res quœcumquead 
partis utriuslibet liostem pertinentes, régis ordinumque jam 
dictorinn ant ulriuscumque populi navibus iniposita^, in eas 
fisco ml j iiris esto, adeoque nec detineantur^ nec possessohbus 
intervertantur. 

Aax. 35. — Denique, eu m Belganun fœderatorum nonnal- 
lis^ sive a parte societatis Indiamm occidentaliuiDj sive alio 
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dociiraentos e testemunhas, o direito que antes tlubam iiellas ; leei. 
e os sobreditos donos pagarao as despezas, e gasîos que se fize- 
retu eai guardar e conservar as ditas embarcaçoes^ bens e fa- 
zendas. 

Art. 21. — Os UoUandezes que commerdarem pelas terras naii*ndeze« 
e dominios da corôa de Portugal, ou entrarem nos portos do ^^S^. 
dito reino, nllo pagarfto direito algum por sens Iretesi nem por 
sens navios, nem outro ^alqoer tributo^ mais qoe o que se 
pagou a el rei e à camara de Lisboao amio de 1^3^ nem serflo 
snjeifos as imposiçOes, que desde entSo se podem haver intro- 
dozido, ou d'aqui em dianle se poderem introduzir. 

Art. 22. — Nào podeiào os Portuguezcs exigir tributo dos uto podeioo 
vassallos das Provincias Uuidas em use e emolumenlo da ca- ^j'^TSaM! 
pella de S.-Jorge, nem obriça-los a alguns encargos , romo de 
tomarem armas pessoalmente, ou contribuirem corn elias para 
outras pessoas. 

Art« â3. — Os mercadores de ambas as na^es, seus fei- i.!vr«mente nmur 
toresj creados e domesiicos, mestres de navios e marinheiros " 
poderSo livremente andar por todas as terras, costas e portos, 
que forem sujeitos a el rei de Portugal, e aos EB. das Pro- 
vincias Unidas, morar nas ditas partes, e possuir casas em que 
vivam, e outras que Ihes forem necessarias para segurança de 
suas fazendas, nem llies ser& profaibido, ou damnoso o trazer 
espadas, ou outras quaesquer armas, segundo fôr o costume da 
naçàu para defensa de suas pessoas e fazendas. 

Art. 24. — Todos os bens e fazendas assim de el rei de Por- u^, j.i,oa pnai. 
tugal, e dos EE. Unidos, como dos povos de ambas as naçôes, 
que se acbarem em navios inimigos de uma ou outra das par- 
tes, serio de boa presa e confiscados nao menos que os mesmos 
navios ; mas nos bens e mercadorias que pertencerem aos ini- 
migos de uma ou outra parte embarcadas em navios de el m, 
on dos EstadoB sobreditos, e seus vassallos, nfto tem o fisco di- 
reito algum ; assim que nio se poderSo embargar, nem desviar 
em damno e prejuizo de seus donos. 

Art. 95. — Finalmente, oomo ha alguns HoUandezes, a 0ib«id*nit; 
quem, ou por parte da Gompanhîa da India occidental, ou em 
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1661. etiam noroine^ tam per Brasiliam, quamperLnsitamamipsam, 
caiteramque dicti lo^'is ditionem bona immobilia tum débita, 
qiioque non pauca eliani onnc restent ac supersint reliqua, 
tierique eliam possit ut a subditis prsefati Lusitauiœ rogis in 
Brasilia habitantihiis, Tel qui ibidem habitacnla <?iia babuere 
par actio supersit insUtuenda per ditionem et in populum foB^ 
deratorum Belgarum : conyenit utrinqiie ac coDsensum est, 
uti bona immobilia, fandi prsseitim demum, molaB saccaro 
parando inservientes possessoribas pristinis restituantur, sed 
et actiones qus restant exigend», uti a debitoribas quam pri- 
mum expungantur; et quoniam prœdictus régis Lusitaniffi le- 
gatus instractum sese mandato snfficieuti professas est, amica* 
bili compositîone finem feciendi actionibas tatn realibus, qaam 
personalibns, q\m fooderatomm Uelgarum populo ex eo capite 
competere possent, idcirco ut in casibus pra?tlictis, iis quorum 
iulerest absijue uUa aiiibage et molestia^ pei' aHuiipolleiis satis- 
fîat, eaedem actiones onuies prœdicto régis Lnsitaniaj le^Mtojntra 
trimestre spali uni conmmuicentnr, rediK taju script is contecto 
inventario, cum declaratioue originis et docnmentorum quibus 
illse actiones probari possint, ac porro vel per pacta singularia 
€um iis quorum ioterest, vel pacto generali inter prsBfatum 
regem et prsdictos fœderati Belgii ordioes per solutionem 
summs pecauiaria peaitus extîugaantar. Ai si pradieta ne- 
gotia vel in totum, vel pro parte intra sex mensium spatium 
hoc pacto componi nequeant, tamque.controversia omnes qu» 
super aquitate rationibus ac taxatione acUonum, bine inde 
moveri ac repoUutare possint^ penituspracidanturactoUautur, 
très utrinque commissarii constituentar, qui post exactumoc- 
todecim mensium spatium, ut in Brasilia comraorantes ejus 
rei Cfii liores fieri et tenipe^stive praînioncre possint, Ulisiponae 
in nnum convocandi ac conventuri snnt, instructi potestate ac 
authoritate, qua^ pecuUaiiter nunc iisUocip^o diplomate deler- 
lur, admiltendi et sub examen vocandi^ inteutatam quaracum- 
que actionem super immobilibus bonis ac debitis, tum in jus 
etiam citandi reos advecsamque actoribus partem, ut oblo- 
quautur aut causam suam tuentur, ai poesint ; defertur prate* 
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otttronome, assim nas terras do Braril, como dePottagale lesi. 
outras sajdtas ao dito reino, fic&m ainda bons de raiz^ e nfto 
ponças dividas ; e tambem pode ser que algans Tassallos de el 

rei de Portugal, nioradores no Brazil, ou que la tiverem tido 
sens domiciliûs, tenham accào que intentarem os doniinios, e 
contra os vassallos das Provmcias Unidas : de commum con- 
sontinionto os bons de raiz, parlicnlarnieaie as casas e enge- 
lihos, que servem para a fabrica dos assucares, se haverào de 
resUtuir a seus primciros donos e possui dores ; e as acçOes e 
demaBdas que se intentareni^ se hayerfto logo de averiguar por 
parte dos devedores. E porque o embaixador de el rei de Por- 
tugal disse que tinba uma ordcm suffieiente para compôr ami- 
gavel mente todas e quaesqner acçOes e pretensOes, que por esta 
viapodessem competir aos yassallos das Proviucias Unidas; 
portanto para que nos sobredifos casos se dé sem moîestia e 
dilaçào uina équivalente satisfacçào âs partes interessadas, se 
haverào ilo conmnicar por escripto todas estas acroes ao dito 
eiiibaixador no ternio Cm dons niozc^^, fazcndo-SLi inventario c:nn 
declaraçào da origem e principio e dos docunienlos, por onde 
as ditas prelensôes e acçôes se possam provar, e venham detodo 
a exliuguir-se. ou por contratos particnlareSj que se fîzerem 
com as partes interessadas, on por um gérai entre el rei e os 
EE. por pagaroento de nma somma pecuniaria. Porémse os so> 
breditos negocios> ou em todo, ou em parte se nâo poderem 
por este meio compdr no terme de seis mezes^ entsô para que 
se cortem^ e tirem totalmente as controveisias, que poderiam 
moTer-se e nascer outra vez entre as partes sobre a eqnidade, 
contas e taixa das ditas acçOes, se constitnirùo e estabeleceiào 
très commissarios de uma e outra parte, o'-' qnaes passado o 
ternio de 1S mezes, para neste tempo se poder avisar aos que 
niorarein no Urazil, se convocarào e juntanlo na cidade de 
Lisboa, e terào poder e autoridade quai agora pelas présentes 
Ibes é especialmente outorgada^ para admittir e ezaminar 
qualquer aeçSo instituida tocante aos bens de rai£ e dividas ; e 
ûutrosim para cbamar a jnizo aos reos que deem suas eontradi- 
tas^ e defendam sua causa^ se poderem. Tambem se concède 
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1661. rea iisdem coramissariis auctoritas qua auditis contradictori- 
bus, aul iis non couiparenlibus ad versus contumaces décernant 
juxta jura et apquitateui, uuUa judii ii forcnsis adbibita solem- 
nitate, atqiie omni ambacre lilis pru[i:ili''!id.'E prorsus auiola, 
jus de piano dicaot, curabunt quoque praîfatus rcx ac Ordines 
ut re ipsa pnestantuFf utque efiéctum omui ex parte babeat , 
qnidquid per iitriusque partis commlssariofi decetnelur ac pr(>- 
nuntiabitar» Tarn ut judicio casonis, caasam tomiti adver- 
sario confestiin solide atqae et osse satisEiGiat, décréta ac sen- 
tentias commissarioram per ministros sucs pleDa» execodoni 
illico et sine moia roandabuntar. Si quid vero ad samniam 
satisfactioms desiderabitar, rex îpse atqueordioes spondebuiit, 
et fidem suam interponent , id omne sao ex lere, snisque im^ 
pensis sarciendum ac supplendinn lore, siliquebitexecutionem 
neglectam aut extra consuetarn oi leceptum ordinem dilatam 
stetisse,quominusdecretacommissariorumeffectumsortitasint. 
Si vero pari utrinque concurrenle judicium discrepantia ar 
dissensu suffragiorum bat, ut acii iù iatentats finis imponi a 
commiasariis non possit, tum ut iidem aut concordibus voUs^ 
aut per majora super arbitrium eligant» liis veio etiam eo casa 
inter sese ita disaentientibus, nt «idem super arbitri electio 
ant parlbus votis ; aut per nujora suffragia absoM neqoeat^ 
ttti discrepantia inter illoe sorte dirimatnr ; utqne post eleclio- 
nem saper arbitri, aut hoc aut illo modo faetam^res per eumdem 
unicum pradîetis commissariis resamatur, et vel per amicabi* 
lem coniposiUonem vel decisione per majora vola termiuetur. 



Aet. 36. — Convenlum porro ac utrinque consensum est 
ut pax baïc et transaction omniaque et singula bisce tabulis 
comprebensa, in optima legitimaque forma tam a prœfoto Lu- 
sitani» rege^ quam a prodictis foBderatarum Ptovinciaram or- 
dinibus generalibuB, per patentes utriusque partis litteras, si* 
gillo magno munitas confirmentur acratibabeantarjmutuaque 
latibabitionis instmmenta intra triommeosiumspatîum^ultro 
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autoridade ao-j ditos commissarios^ para que oavidas as contra- laci. 
ditaSj ou nâo se apreseniaudo os rcos, possam sentencear os 
contumazes segundo o dirt^tu e a razào, sem outra forma e so- 
îemnidade de juizo, tirando-se todas as dilaçoes, que podem 
haver nas ditas catisa^. £1 lei de Porlogal e os ËE. Unidos te- 
r&o coidado e procarazfto, que as causas, qae forem julgadas e 
senfenceadas pelos commissariM de iima e outra parte, tenham 
seu inteiro e total eflfeito. E assim paraqueapartecondemnada 
saûsfoça brève e inteirameate as sentenças dos ditos comnûssa- 
rios, se haverSo de dar & execQçSo corn toda a dèUig^ncia pelos 
seus ministros. Qae se faltar algtima eousa para a inteira ef)Ie- 
naria salisfaçào, el rei e os sobredilos Eslados proraetterào e 
empenharâo sua fé, como em effeito proraettem e empenham 
de suppri-lo e pa^ra-lo â custa da sua f'az.eiida, constandu que 
por se tAr feito pouco caso daexeciiçâo,ouporhaver-se dilatado 
contra a ordem sobredita e costumada, as senlen^ dos ditos 
oommissarios n&o tiveram seu effeito. Porem se succéder qae 
eoneorrendo entre os Juizes de orna e outra parte igual numéro 
de pareceres diferentes, os commissarios nâo possam deddir as 
causas e acçOes Intentadas, entio elles mesmos^oudeeommam 
oottseotimento, ou pela maiorparte dos votoselegerSo um super- ' 
arlritro ; e suceedendo ainda neste easo que baja entre élles 
differença nos pareceres, de modo que a eleiçâo do super- 
arbitro, ou por igualdade, ou por maior numéro de votos se 
nâo possa fazer, esta differença se terminarâ por sortes; 
e depois da eleiçâo do super-arbitro , feita do. um uiodo , 
ou de outro, se tornaM a venlilar a causa, e se terminard, 
OU por composiçâo amigavel, ou pelo* maior numéro dos 

TOtOS. 

Aet. S6. *— (ionsentiram as partes entre ai e convieram que ^ 
esta paz e tratado, e quanto nelle se oontem, assim por el rei 
de Portugal, eomo pelos Estados des ProvinciasUnidas corn boa 
e légitima forma se confirme e ratifique por cartes patentes de 
uma e outra parte, seUadas eem o sello maior de suas armas ; 
e que reciprocamenle se tirem instrumenlos, ou cartas de ra- 
tificaçào no tempo de très mezes ; e pasisados outros très uie^us 
ï. I. 10 
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1661. dtroque extradanlur, atqne ut tabiilaî postelapsosalios très 
menses, a traditis et coiumutatis ratitiabitionum instnimentis, 
forma locoque solitis promulgentur : In quorum omnium fidem 
et testimonium, nos extraordinarius îpgatns praidicti régis Lu- 
8itaQiaa> et commissarii dictorum fœderati Belgii ordinum^ vi 
et Tîgore litterarum mandati ac potestatis nobis a superioribus 
nostris dataram, hosoe articules manibus propriis snbsîgnati- 
mm, ae aigillis nôstris manivinioa. Haga Gomitum in Holan-* 
dia» die sexta mensis angiuii anno millesimo sexcentesimo 
flexagesiino primo. 

(L. S.) Gonde i» Mirahbâ. 
(L. 8.) Pl. Gakt. ' 

(L. S.) Johan de Wit. 

(L. S.) Christ. RoDErjBURGH. 

(L. S.) E. S. VAN Gltnstra. 

(L. S.) B. J. MULEHT. 
(L. S«) J. SCHULSMfiUMfl. 
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depois de tirades os ditos instramenti» ae pul^lique este tratado im, 
na forma e logares eostnmados* 

Em fé e testemonlio de qoanto adma estâ deelarado, nos o 
embaîzadoT extraordinaiio de el lei de Portugal, e os eommls- 
sarios dos Estados das ProvineîasUnidas dos Paizes Baixos, em 
virtude da ordem e poderes de nossos superiores à nos concedi- 
dos, temos assignado estes arligos de nossas proprias raàos e 
Ihes avemos poslo os sellos de nossas armas ; na Haya dos Gon- 
des em HoUanda aos 6 dias de mez de agosto do anno de 1661. 

(L. S.) Gonde di Mikansa* 
(L.8*)Fl.GAirT. 

(L* S.) Johan m Wir. ^ 
(L. S.) Christ. BomBffBvaaH. 
(L 6.) B. S. TAH GuRsnuu 

(L. 8.) B. J. MULERT. 

(L. S.) J. SoilULENBU&GH. 
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PORTUGAL Y LOS PAISSS BAJ08. 



Véanse las notas qne aooxni»afiaiL al tratado de tiegaa 
de 1641, la capitulacion de 1654 y el tratado de paz de 1661. 



Tratado pttz,idliança e nommer cio entre o senhor dom Pedro, 
principe rtgeniêt e os Estadof Geraes dot Provincias Unîdas dos 
Paizes Baixos, assignado na Baya m dOdeJulhode 1669 ; ror 
tificado por parte de PoriugiU emiOA otUubro, e pela dos Esta' 
dos Geraes emiZde dexmhro do dito ornio.- 

(tmênt^ linda 4m Mai. dt D. Lnit GmUim dt Uai.) 

Por gtianto depds da oonclasSo e ratifica^ do ultimo tra- 
tado de paz entre o reino de Portugal por uma parte^ e os Es* 
tados das Provincias Unidas dos Paizes Baixos de ontra> aos 
6 dias de agosto de 1664 , sobreTieram algnmas davidas tocantes 

a certa diflerença sobre a presa e retençâo da55 cidades e praças 
de Cocliim e Cananor, que as arma» da Companiiia uiieaiai (i) 

(1) Devttrâ ter oocideiital |T). 
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das ditas Provincias occuparam na India : Ein razâo do quai e i669. 
em quanlo se disputdva do direilo das ditas ])iaças nâo se deu 
salisfuçào da parte da corôa de Portugal a algumas prouiessas, 
tanto de dinheiro, ou de valor délie, cumn de coinmercio iias 
conquistas de Portugal, e em outras partes ; e que com justa 
razào se podia temer que pela coatiauaç&o destasdiffereoças as 
daas na^es tornassem outra vez a entrât em gueria (o que 
(auto orna como oatra des^am com todo o afièoto pTeTenir)^ 
foi oonduido e ajustado entre o senhorD. Frandsco de Mello, 
cavalleiro da ordém de Cbristo^ commendador de S. Pedro da 
Veiga de LiUa, e de S. Martinho de Ranhados, aenhor da villa 
de SiWam, alcaide môr e goveroador da cidade de Lamego, 
trinchante mor do serenissimo principe* de Portugal, do seu 
cou sel ho e seu embaixador exlraordiiiario aos Estados Geraes 
das Provincias Uuidas, em vir'n le do pleiio poder a elle dado 
por Sua Alleza Real o dito serenissimo principe D. Pedro, suc^ 
cesser, governador, e régente do reine de Portugal (do quai 
poder a copia seràjunta ao âm de présente tratado) de uma 
parte : e os senbores Guilberme de Heuckclom, bourgo-roeslie 
da cidade de Alkmaer, Jo&o de Wit^ conselheiro pensionario 
de Hollanda e West Frisa^ Adriano Pieterson ^ pendonario da 
ddade de Ziriczee, Jofto Barao de Reede, senhor de Renswoude 
e EmmjckhQisseiiy etc., cavalleiro da ordem d'el rei de Dina- 
marca, Everwin de Benthem, doutor em direito, e bourgo- 
nicslro da cidade de Campen, e Egbert Horeoken, seuhor de 
Vierhuysen, etc., deputados e plenipotenciarios dos altos e po- 
derosos senhores os Estados Geraes das Provincias l'nidas dos 
Paizes Baixos, igualmenle em virtude dos poderes a elles dados 
por sens superiores (dos quaes tambem a copia sera juuta ao 
fim desde tratado)^ de outra parte. Como tambem paraprevenir 
maiores desordens^ e para irestabelecer uma hoa e sincera ami- 
zade entre as duas naçOes , foi con?indo e ajustado pelas pré- 
sentes. 

Art. 1*^. — Que no intérim as ditas ddades e praças de €k)- 



chim 6 Gaoanor ficarSo (como ellas estfto ao présente) no poder do p!^^u> 
dos ditos senhores Estados, e nas miios da sua Gompanhia da 
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ie69. Indk orientai, para servir de segurai^a e penlior do {Kigamento 
do6 seis teriaoa ezinessoa e promettidcs ]Kkdilotratadodel66f > 
e yencidos em abril de 4668, que monlam a très milhoea de li- 
vras de (linheiro de Hollanda; como outrosim da repararào das 
despezas feitas no apresto de anuada, c das uuU'as prevençôes 
que se iizerara para a toiuada das ditas praças, das aovas forti- 
ficaç5es que nellas se fîzerani, e das velhas que se repararam, 
depois da sua reducçâo : das quaes despezas se larà estimaçào 
segundo o juste vaior ; e qoe nao poderâ a corôa de Portugal 
pretender dos seus altos poderes a restituiçao deslas praças, 
antes de haver effectivamente pago oa dites termes Yencidoe, e 
satisfeito âs despezas des gastos que ficamditoa; nem os dites 
Estados Geraes da sua parte podetao pedir i corôa de Portugal 
a dlta somma de très milboes, em quantoeJles tiTerem as ditas 
praças* 

Art. 2. — e quanto ao direito da propiedade das ditas tida- 
des e praras, do quai aie agora as duas parles se Dào hào po- 
dido cQiiloi njai, se procuiaid niaior clareza, e concordar amiga- 
velujcute, pnmeiro que S. A. P. cobrem a soin ma dos très mi- 
Ihdes, e a satisfaçâo dos gastos e despezas, como iica dito. 
()ui..henia« AaT« 3. <— Domals que de uma parte S. A. P. renunciarâo, 
assim como em effeito renundam pelas présentes» ao direito 
adquirido pelo artigo 35 do mesmo tratado de pas, tanto pelo 
que Uies toca a eUesi eomo à sua Gompanhia dÉs luâlas ooei- 
denlaes, e aoa outres balntaiites das Proviueiaa Uuidas ; e que 
da outra parte o reîuo de Portugal se obrigarâ em boa fé, assi 
eomo se obriga pelo présente tratado^ a pagar a 8. A. P., on ft 
sua ordem pontual e effectivamente^ a somma de quinhentos 
mil cruzados, ou um milhào de livras, e i^to em sal, o quai 
sera eutregue ua villa de Setubal, para ser uella carregado nos 
navios que para este effeito serào li eaviados por ordem dos 
dites Ëstados Geraes. 
s5 wowi <ic ...1 AaT. i. — E sera o dito sal eutregue pelos Portuguezes, e & 
por 7» craïadM. ^ custa^ lîTre, A borda do mar, nos bateis ou bareos que o 
forem busear, da maneira que se usa e pratisa atA agora eom 
os nssaUos e habitantes das Provîncias Unidas^ qnando vio 



mil cruMilos ; 
Ml fum 
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comprar sal a Selubal : pelo preço do 1^480 réis o moio, que 
reduzidos a cruzados, segundo o preço por que correm de pré- 
sente em Portugal, fazem dois cruzados e vin te e quatro partes 
de outro repartido eun vinte e cinco partes. Gonvem asabcr que 
por 74 cruzados serâo eiitregues 25 moios de sal. Ë por cou- 
clil^âo fica ajustado inalteraveliEdiite^ que pelos qmnbentos 
mil cruzados seTfto entregues cento e sessenta e oito mil nove^ 
oeùtos e dezanove mil moios de sal. 

Aet. 5. — Quanto ao tempo o dito sal setÂeuti^uelogo que 
os uaYÎos destinados para o trazerem^ forem chegados» « isto 
em duas ou très venea, ou mais se succederi e os ditos senhores 
Estados 0 acbarem eonveniente. 

Ari. 0. — Mediante o quai, para évitai' que ernalgum tempo 
os ditos vassallos e hal it;inii's nTio possam repetir suas preten- 
çùps, nem pedir outra satislacçào a corôa de Portugal nvm que 
aqiiella que tica estipulada pelo présente tratadcS. A. P. iarao 
eutregar nas mâos do dito Sr. embaixador de i'ortugal, depois 
que os ditos quiubentos mil cruzados foreiueffectïTamente pa- 
gos, todos os instmmentos^ papeis, e docnmentos^ e eontratos 
de preteuçOes asslm liquidas^ como por liquidar, que se acba- 
rem e forem produzidas contra a corôa de Portugal pelos iute- 
ressados no artigo S5. 

Art. 7* — e pelo que toca is outras sommas que o reino de 
Portugal esta obrigado a pagar dentro dos termos declarados 
no dito tratado da paz, coiivem a saber, dozentos e ciucoenla 
mil cruzados cada anno em dez annos consecutivos, elles serâo 
pagos na niaueira seguiîitp, Por quanto a corôa de Portugal tem 
em cada moio de sal que se veude e carrega em Setubal, por 
seu direitOj um thbuto de setecentos réis^^que iazem segundo o 
présente preço dos cruzados, nm cmzadoe duas partes de outro, 
repartido em cinco partes, convem a saber sete cruzados 
em cinco moios de sal, e a mesma proporçâo em uma 
maior quantidade : o dito diieito 8ei& nnicamente applicado, e 
etfectivamente consignado ao pagamento dos termos, que se 
ficam a dever a S. A. P. 

Art. 8. — Mas porque para a salisfacçâo effectiva de cada 
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1669. termo séria neccssario por esta conta que seenibai cassem todos 
RediiM os annos luajs de 178,57! moios dè sal, e que uào ba appa- 
^"JJI*" rencia alguma de que esta quantidade se possa gastar ein uni 
aunoy iiavendo a eiperiencia mostrado que aindaem tempos de 
paz^ quando o commeido iiiio é intemmpido por algnns in- 
coiiYenieDles, on incommodidades por mar» nem por terra^ 
nSo 86 erobarcam cada anno maïs que quazi oitenta mil moios 
de sal» pouGo mais on menos : foi ajostado e conYindo, que 
para prévenir muitos inconvenientes^ qne seriam inevitaveis 
em Portugal^ se o obrigassem ao précise pagamento Restas 
grandes sommas de dinheiro todos os annos, o tempo do dito 
paixamento serâ prolongado ; e que assi por esta considerarao, 
coaio para recompensar da alguma maneira a perda dos irile- 
reses e redites, e a incerteza dos pagamentos que se considéra 
nesta larga prolongaçâo de termos, a dita satisfacçàose farà em 
viute annos ; dos quaes o primeiro começarà depoisqueS. A. P. 
ti?erem acalmdo de mandar boscar o valor do milhfto de livras 
em sal, coino fica dite. £ que durante o dito termo de vinte 
annos, Ihes seii em eada um délies pago eiTeetiyamenteo valor 
de cento e dnooenta mil cmzados. Na quai confonnidade ces- 
sarfto todas as differenças e embaraços de contas, que podebaver 
pelos redites das sommas que nfto foram pagas nos termos de* 
tcrfliinados pelo dito tratado da paz, como tambem do mais 
que além disto foi proposto sobre a mesuia materia. 
0 diwiio sobn ^RT. 9. — Que para a salisfaçào effectiva da dita somma de 
* "[."îr^*! J!™** cenlo e ciin oenta mil cruzados cada anuo, a corôa de Portugal 
cédera ua maucira que fica dito , como elia cède irrevocavel- 
mente a S. A. P. pelas présentes, o direito que a dita cor6a tem^ 
como fica dito, sobMtodo o sal qne se vende e embarca em Se- 
tubal, a saber setetentos réis, on nm eruzado e dous quintoa 
em cada moio, e com cento e sete mil cento e quarenta e très 
moios a somma inteira de cento e dncoenta mil cruzados. 
Art. 10. — Com esta condiçSo ezpresa porém , que em cazo 
o vMMitr ciAi que a dita quantidade de 4<n,143 moios nfio possa ser tirada 
em um anno, e que por esta rasào os direitos da corùa nào pos- 
sam moutar à somma inteira de cento e ciacoenta mil crusa- 
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dos em dinheiro ; a ditacorôa de Portugal suprirâ esta falta, i669. 
pagaado o anno segaiiite priineiro que tudo a S. A. P. tantos 
moios do sal, quantos bastarem para suprir a falla do anno an- 
técédente, de sorte que cada moio de sal entregue ua maneira 
dedarada^ sendo estimado (comprehendidos os direitos da co^ 
rôa e os gastos) em mil quatrocentos e oitenta réis, ou doiscni- 
zados e vioto e quatre partes de cruzado^ repartido em vinte e 
dnco. 0 mesmo moio sem os diieitos seiâ estimado a rasfto de 
780 léis^ ou Dm crazado e quatre partes de oatro , repartido 
em vînte e cinoo. De tal modo que vinte e dnco moios pagos da 
maneira adma> suprirSo a flulta de trinta e nove cruzados, e 
uma maior qaantidade a mesroa proporçao. Gomianto que a 
dita falta nào excéda o valor de trinta mil cruzados cada anno; 
pois a corôa de Portugal Ija Leni expressamente declarado pelo 
présente tralado que elîa nào sera obrigada a suprir em sal o 
que faltar cada anno, além da dita somma de trinta mil cra- 
zados. Corao tambem que em caso de qualquer outra falta se 
buscarâo todos os expedienles , e todas as precauçôes necessa- 
rias e possiyeiSj a âm de que S. Â. P. sejam inteiramente as* 
seguradoeye effectivamente satisfeitos do pagamento da dita 
somma de cento e cincoenta mil cruzadoe cada anno , sem 
que hija falta ou defnto a]gum> em qualquer maneira que 
seja. 

Art* II. — fi pan que em nenhum caso a dita ûdta se aug- owga(i»d«bwnr 
mente da parte de S. A. P., ou por culpa dos habitantes ew- "Jî^ludld!!"!'»'. 

sallos das Provincias Unidas, elles prometeram e se obrigaram, 
como prometem e se obrigam pelas présentes, que elles iaiào 
de modo que os vassallos e habitjintes destas Provincias irùo 
buscar todos os annos tanta quanUdade de sal , quanto foi o 
mais que elles tiraram em algum dos dez annos proximos pas- 
sados. 

Art. 12. — E em caso que possa succéder algum embaraço Portupal nSo pagwi 
por guerras e impedimentos por mar, ou outras incommodi- ^ fa^tiSm! 
dades que podem algum tempo sobrevir^ de sorte que os vas- 
sallos e habitantes das ditas Provindas Uuidas nao possam ir 
huscar a quantidade de sal, a que elles sfto obrigados pdo ar^ 
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tigo précédente ; qae em tal caso a ooiôa de Porttiga] n8o wti 

ûbrigada a suprir esta falta> senâo depois de expiraçâo iuleira 
dos ditos viatô annos, sem que por rasùo di^io ella seja oLri- 
gada a pafrar aîgnns interesses , ou reditos. E nâo poderào 
S. A. P. sem voliinlario con.>eulimeula da corùa de Por- 
tugal pretender alguma outra satisfacçâo da sua divida , em 
cuaoto elles gosarem effecti?amente os ditos direitos do sal de 
Seiubal. 

Aet. 13. Comtado em caao que a ooiôa de Portugal ache 
algiim outre meio convemeote para se limr mais cedo desta 
divida, on seja em dinheiro, on outras effeitos^ fôra dos ditos 
direitos do sal> ficari A sua esoolha o Hue^lo; e Jiesse caso se 
abaleri do termo à mesma proporçâo. 

Art. 14. — Foi tambem particularmente conviado c ajus- 
tadoj coiuo pelas présentes se ajusta e couvém , que para prc- 
veuir toda a sorte de inconvenientes, o .^al n io soia vendido, 
durante o tcuipo do dite paganiento, a niais alto prei:o aos iia- 
bitautes daii Pruvincias Unidas, neui a meuor pre^ a algun^a 
outra naçâo» que a mit quatrocentos e oitenta réis, que como 
fica dito , fazem , segundo o preço corrente dos cruzados , dois 
cruzados e vinte e qoatro partes de outio lepartido em viute 
6 dnco partes j cada moio^ ao menos sem précéder consenti- 
mento de S. A. P. 

Aar. 15. — Como tambem que em caso que se ache que os 
senhores Estados pela grande quantidade de sal, que podessem 
haver tirado de Setubal , estejani pagos de toda a divida, antes 
da expirarào do dito termo de viiite auaos : nào ohstante a con- 
signaçiio do dito termo, em quaiquer tempo que se acbar que 
a divida esta paga, cessarâ a dita oou&iguaçâo^ e os direitos û- 
carâo li.vres à corôa de Portugal. 
Aar. 16. — Que para exccutar tudo o sobredito com ordem 
«ubcieciri.. p.ra ^ gQffarança neoessaria. S. A. P. eslabelecer&o da sna parte, e 
constituirio na dita villa de Setubal, uma pessoa capaz, rêves- 
tida de auctoridade publica, a quai primeiramente dar& quitap 
çâo em seu nome de todo o sal que for entregue para o paga- 
mento do dito milliao, e que oonsecuttvamente reeebeii em 
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Dome de S. A« P. o yalor inteiro de todo o sal, qne se embarcar 

ou carregar, assim pelos habitantes destas Provincias, como pe- 
los de outrai naçOes^ para do procedido pagar o que tocar aos 
direitos de coroa, e o que for iiecessaTio para suprir as faltas de 
cada auno, da niaueira que fica declarado, a S. A. P., ou a sua 
ordera; como oulro si para entregar o que restar na mào dos 
mercadores de sal de Setubal^ a queui o dito diaheiro pertea- 
cer. Pela sinceridade e fidelidade da ial pessoa> como tambem 
pela pontualidade em execntar e cnmplir tudo o sobiedito, 
S. A. P. 8e bAo obrigado e constitaido fladores, como elles se 
obrigam e constituem pelas présentes, eda parte de Sua Alteza 
Real Ihe seià adjunta ootra pessoa, para tèr conta e r^tro 
de tttdo 0 que elle receber, taoto em direitos como em sal; e 
as quitaç^es que forem dadas da dita receîta, serao assignadas 
por estas duas pessoas juntamente. 

Art. 17. — E nào podcrâ o curso da dita ealrega do sal ou 
pagamento ser intcrroiupido, ou cmbaraçado de qualqu* r ma- 
neiraque seja, ncm sera permitlido que elle seja impedido de 
embargos, nem peiilioras; mas sera o dito pagamenlo e satis- 
facçào sempre contiiiuada^ nâo obstautequaesquer incidentes, 
on embaraços que possam sobrevir, ou quaesquer acçOes ou 
preten^;Oes que possam accresoer depois ; sem que por causa 
disto se possa pretender e menos ezecutar em effiûto àlguma 
retençao, compensa^, ou lebate. 

Aet. 18. — E a fim de que nfto baja algum obstaculo> on 
retardamento que possa impedir em Portugal a execu^flo de 
tudo 0 sobredito» mas antes que os navios deste paiz tanto que 
là ckegarera, possam acharasua carga prompta, S. A. P. ad- 
virtirâo o iiiiuibUo que lesidir })aiic da curùa de Portugal 
nesta côrte um mez autes da sua parlida. 

Art. 19. — E porqiianto o serenissirao principe de Portugal 
se obriga a que na cout'ormidade sobredila os senhores Estados 
Oeraes gosarâo dos ditos direitos da corûa de 700 réis em cada 
moio de sal : visto que o dinbeiro se poderà alterar depois em 
Portugal, e que por consecnenda os cruzadospoder&o ser redu- 
ùdos a maior ou a mener numéro de véîs, que o que dles tem 
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1669. de présente, e que por este modo o dito dîreito de 700 réis farâ 
mais ou liiuiios cruzados do que faz presenlemeute . foi acor- 
dado que succedeiido lal iimdança em algum tempo, e por con- 
sequeucia o dircito ila corôa montando a mais ou meuos de um 
cruzado e dois quiulos ein caiia luoio , assim tambem os dilos 
direitos serào impulados e descontados aos ditos Estados à 
mesmo proporçUo , convem a saver por taatas parles délies» 
qnanto effectivamente se pagarem pelos ditos direitos. 
l' .i n^.» Aet. 90. <— e poste que S. A. P. bajam reouDciado atras 
aos direitos adquiridos dos particnlares pelo artigo S$ do dito 
tratado de paz, comtudo oio se deizarao de executar e cumprir 
§m dilaçfto os contratos fomaes que o conde de Hliranda tet 
em nome d'el rei, e da oorAa de Portugal corn algnos partica- 
lares sobre as suas légitimas pretençOes, e nomeadamente corn 
os iseuhores Guilliermc Doucher, burgomestre da Ilaya, Gis- 
bert de Wit, e Habraham de Azevedo, os quaes contratos se hào 
aqui por expressos palavia por palavra (i'. 
obripi.çîso<kfn«r«r Art. 21. — E porquauto por ludo o (jue fîca dito se liram 
dôpwta^î* iiiteirameute todas as causas, e todos os pretexios que podiam 
air«iiMd6MÛR. impedir ou dilatar a execuçâo do dito tratado da paz» se decla- 
rou e promcteu da parte da coiôa de Portugal , como tambem 
da parte de S. A. na forma que se déclara e promette pelas 
présentes e boa fé, que ao diante o dito tratado de paz seri exe- 
eatado de uma e outra parte em todos seus puntos , clausulas^ 
e artigoB» sem algoma dilacAo» contestaçao , ou impedimento» 
e partieularmente no tocante aos 3* e 4** artîgos délie ; de sorte 
que 08 navios dos babitautes destas Provindas Unidas, que em 
virlude da disposiçâo dos ditos arligos quizerem ir a algumas 
das coaquislas de Portugal, ou que tornaiido délias lorem des- 
Unados para outras partes^ uào possam de algum modo ser re- 



(1) Estes cntifr,itos , que foram feilos cm 1G63, niïo os vîmos ; portnn os 
tratados de Iransacçào, fetlos em il e "iB de nuvoaibru de 1692 , com os 
herdeiros de Gttilherm« Doncker a Gisberto de Wit, eneontrar>M-liâo em 
eeu retpeetivo legar. Pelo que toca «o de Abrahio de Aievedo, nunea nos foi 
postivd encen(ra-to, nen nbemoi se exîstei 
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tardados em suas viagens, nera embargados, ou de outra ma- 
neira incomodados, directa ou indireclamente , nos portos de 
Portugal, sob prelexto de nào estar prompto o comboy, oo frota 
gérai, nem por outra causa ou pretexto que seja. Bem cutendido 
que todos os vassalios d babitaates das ditas Frovincias U aidas, 
que quizerem negociar ou mercadejar do Biazil, o nâo pode- 
tSo iazer em direitnra> mas serfio obrigados tanto â ida^ comoà 
TÎnda entrât nos portos de Portugal, e pagar nelles osmesmbs 
direitos de saida os que quizerem ir ao Brazil, e de entrada oe 
que de lâ viereni; que os proprios vassallos do leiuo pagam 
neste caso. E promettem os ditos senhores Estados Geraes de 
fazer castigar severamente aos vassallos e habitantes destas Fro- 
vincias, que se achareni em algum tempo liaber contraviudo 
ao sobredito, e de Ihes fazer pagar a favor do reino de Portu- 
gal, uma condenaçào de quatro vezes tanto, como o que elles 
seriào obrigados a pagar em Portugal, se elles lâ houvesscm 
ido, como sào obrigados em virtude do dito tratado e deste pré- 
sente artigo/ 

ÂRT. S2. — . E em caso que da parte de Portugal se nfto sa- 
tlsfài^a a tudo o sobredito, 'Ou a quaesquer outres pontos do dito 
tratado, ou da présente convençao^ S. Â. P. toraar&o a entrer 
(conforme & dispoeÎQfto do dito 4* artigo) em todos os direitos 
que Ihes pertenciam contra a corôa de Portugal antes da data 
do dito tratado^em que por isto os Portuguezes possam pre- 
tender a restituiçâo do dinheiro, que el les houvessem jâ pago 
em vutuJe Jo mubuiu halado, ou da convenrào présente, como 
tambem se da parte dos senhores Estados se contravier ao dito 
tratHilo ou â présente convençâo, Sua Alteza Real, e a corôa de 
Portugal tornarSo a entrar em todos os direitos, que antes do 
dito tratado Ibes podiam pertencer em virtude do mesmo 4** ar- 
tigo. . 

Art. 23. — Ë porque antes dissosehaofeitoalgumasqueixas 
de intemip$Oes e impedimentos de commercio, succedidos pela 
mà intelligencia que até agora houve entre as duas naçOes, as* 
sim en Ëuropa, como nas Indias , a amizade que pelo présente 
tratado se toma a reetabelecer, produzîià tambem este efl^to. 
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1669. eoi virlude desta convençâo, e mcdiante a pontual exern- 

fiio délia, se procnrarâ o bem, e a melhoria de umae outra por 
todas as vias, e por todos os meios convenientes ; e pnocipal- 
mente se faToreeeti a nategaç&o e o commercio dos vassallos e 
habiUiKes de ama e outra por toda a parle e parlicalannente 
na India oriental, segimdo o direito das geDtes ; e oonfonne a 
iseo se nAo fkrfto algum aggrave Dem molestia une a outn»^ 
nem permittirao que tel se faga pelos vassallos de nma» nem 
de outra parte ; mais ao eonfrario, que se succéder algum dia 
qualquep cousa similhante de uiiia parte ou de outra (o que 
Deos iKiQ permitta), que odaDO serâ reparado sem diia^, e se 
darà à parte lésa a satisfaçào que Ihe for dévida. 
Aspiriet Art. 24. — E sobretudo que coino Sna Alteza Real seobriîia 
por si e por seus vassallos, a observar e fazer observar luviola- 
velmente em toda a parte o que fica dite ; assim tambem S. A. 
P. se obrigam por si e por seus vassallos, enomeadamentepeioe 
das duas Gompanluas oriental e occidental^ a fiuer observar em 
toda a parte o présente tiatado, e manter a paz tanto em Eu- 
wp^p como nas mais partes, do modo que mais amplamenfe 
fica dedoddo no artigo précédente. 

Art. 25. — Ffnalmeute foi convindo de uma e outra parte 
que este tratado c tudo o conteudo lios présentes artigos, bcra 
conlirmadû e ratificado na melhor e mais légitima forma que 
poder ser, tanto da parte do serenissimo principe de Portugal, 
como da dos senhores Estados Geraes das Provincias Unidas ; e 
isto por carias patentes de um e outro Estado, e seliadas de 
seus grandes s^los^ e que os instrumentes das ditas ratîficaçôes 
serto mutuamente entregnes dentro do espaço de très meies a 
contar do dia da assignatura do présente tratado, e tudo o que 
nelle se oontém seri publicado de uma e outra parte, logo d«- 
poîs da permuta^ das ditas ratifica^^ nas formasse lugaies 
eostumados. 

Em fé e testemunho do quai, ndsembaixadorextraordînario 

do dito serenissimo principe de Portugal, c commissarios de- 
putados do- dUos senkores E^iados, em virladc dos poderes a 
uôs dados por nossos superiores^ bavemos assignado de nossas 
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propnas maos, e sellado de nossos siûeles estes artigos na 
Haya^ ein 30 de julho de 1669. 

(L. S.) D. Francisco be (L. S.) W. van HEncREU)!!. 
Mbllo. (L. S.) Jobaa de Wit. 

(L. S.) A. PIETBR809. 

(L. s.) Joh. baIVl^TAH Rebds. 

(L. S.) E. TAN Bbhthbm . 

(L. s.) B. HouiiXBif. 



ARTIGO SEfÀRADO. 

Porqiianto os senhores Estados Geraes das Provincias Uiiidas 
dos Paizes Baixos se tem obrigadû pelo artigo 11° do Iralado 
que hoje foi concluido e assignado entre nos, a que S. A. P. 
iarâo de modo, que os seus vassalios e habitantes das ditas Fro- 
vindas Unidas irSo biiscar todos os annos tanto sal, qnanto foi 
0 mais que elles tiraram em algom dos des aonos proximos 
passades ; e que pelo artîgo decimo segando segainte foi accor- 
dado que em caso que possa succéder algama faltapor goenas, 
011 embaraços por mar, ou por outras incommodidades , que 
em algum tempo possam sobrevir^ de sorte que os vassalios e 
habitantes das ditas Pro^incias nâo possam ir buscar a quanti- 
dade de sal, a que elles se tem obrigado pelo subredito ar- 
tigo H". Em tal caso a corôa de Portugal nao sera obrigada a 
suprir a esta falta, senao d^pois da cxpiraçao mteira dos vinte 
annos de que se faz mençao uos artigos précédentes do mesmo 
tratado ; sem que por raz&o disso alla seja obrigada a pagar al- 
gum interesse ou redite. Para maior claiesa, eafimdepreyeiiir 
as difièrenças que ao dianto se podem encontrar^ ou seJa to- 
cante ijusta quautidade de sal que os habitantes d'estas Pro- 
vindas podem haver tirado em algum dos dites dez anuos^ em 
que elles tirassem mais sal de Setubal; ou seja no tocante & 
sufficiente qualidade das ineommodidades pelas quaes os mesmos 
habitantes se podem abster de tirar e canegar todaaditaquau- 
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1669. tîdade de sal ; foi convindo e accordado por este présente artigo 
separado (daaiia como nos coiicordamos e convimos por estas 
présentes) que da parte de Portugal se apiLseiitaiâ, juntaïuenlc 
corn a ratificaçâo do dito tratado, uma certidào authentica dos 
livres de receita dos direilos da entrada e saida, ou de outros 
registres do mesmo reino de Portugal, de todo o sal que foi 
carregado pelos habitantes d'estas Provincias em Setubal nos 
anoos de 1659, 1660, 1661, 1662, 1663, 1664, 1665, 1666, 
1667 e 4668, corn expresa&o dos nomes e sobrenomes dos mes- 
tres, e dos navios, pelos quaes, e nos quaes a dita qoantidade 
de sal foi carregada ; a fim de que corn esta notida, e com as 
outras informaçôes que 8. A. P. tomarSo entrelanto sobre o 
mesmo négocie n'estes paizes, se possa ao tempo dapermiitarâo 
das laliiicaç^ies, fixar e partu ui triuenle détenu i iiar poi iiuici 
reciproca convençào ajusta qr.atinlade de inoios, que os habi- 
tantes d estas Provincias Uuidas scrào obrigados a ir buscar to- 
dos os annos, para satisi'azer ao conteûdo no sobredito ar- 
tigo 11°. E além d'isto que ficarà na escolha e op$ao do prin- 
cipe de Portugal o iàzer subsistir e executar geralmente , e 
sem algnma excepcfto a condiçâo expressa no dito artigo li*, 
Gonvem a saber de suprir sem contestaçfto a sobredita falta de- 
pois da expiiaçâo dos dites vinte annos, on de pagar no fim de 
cada anno promptamente em dinbeiro de contado, o justo 
terço do vàloT do sal, que os Yassallos e habitantes d'estas Pro- 
vincias Unidas houverem deixado de carregar no dito auno, 
menos da quantidade cstipulada no dito artigo. Mediante o 
quai odilo Sr. principe se explicarà positivamciiie subie a dita 
alternativa, ao tempo da permutacàodas sobreditas ratifîcaçOes. 
h em caso que elle aceite a derradeira parte da mesma alter- 
nativa (a saber o pagar promptamente em dinbeiro de contado 
a terça parte da dita falta) que ella a satiskrà real e eOectiva^ 
mente e sem dilaçio ; e em fàlta disto o anno segointe S. A. P. 
leoeberHo o vàlor inteiio da &lta em sal, da mesma maneira 
que ha sido estipnlado, e mais amplamente expresso no 10* ar- 
tigo >lo mesmo tratado, sobre o supplemento da &lta que suc- 
céder, sem ser por culpa de S. A. P., ou de sens vassallos e 



Digrtized by Google 



tomau, Y 108 FAlns iajos. 101 

babitaaiM d'estas Prormcias Unidas^e isto além daquantidade 
de sû, que pda raiSo nielle declaxada se tem accordado pdo 
dite 10" artigo. Feito na Haya, aos 31 de jnlho de i669. 

(L. S.) D. Francisco de (L. S.) W. van Heugkelom. 
MsLLO. (L. S.) Johau de Wit. 

(L. S.) A. PlETESSON. 

(L. S.) Johan baron yàh Rebdb. 
(L. S.) E. TAN BiNTEUr. 

(L. S.)£.HoBiiiiiir* 
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PRIMER PERfODO. 

ËSPANÂ Y GRAIN BRËTANA. 



TRATADO 
mm m coitONis di khu y vi u cbak mtkh, 

PARA RESTABLEGER LA AMISTAD Y fiUeNA GORltBSFONDB^GlA EN AMÉRIGA ; 

VIRMADO EL lâ JII.IO PC li>70, H A ril If.UiO IL V: nu AGdSTO V 3 DE OCTUBRE DE 1670. 
AJCSTADO BH MADRID A 18 DB IULIO Dl 1670. 

(Seertttoriaael Conscjo <1« Estado del cargo do D. Auguilia PaUo de lHor- 

denada, original an latin.) * 



1670. Tnitado para compouer las difereneias^ reprimir las pressas, 
Obiiio 4«i pMMBia y ajuslar la paz entre las coronas de Espana y la Grau Bictaua 
eu America, liecbo y coQcluido por el excelenlîssimo seiior 
D. Gaspar de Bracamonte y Guzman, conde de Ppfiazanda, 
consejero de Eslado, y présidente de fndias, en nombre de los 
serem'ssimos y mu y poderosos rey y reyna de las Espanas sus * 
seûores; y por el illustrissimo seflor D. Guillermo Godolpbiii> 
caTallero de la Ëspuela Dorada, auditor del fisco j de las ren- 
tas reaies, senador en el parlainento de Inglatem, y embiado 
extraordinario del serenfssimo y muy podeioso rey de la Gran 
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Bretaiia à Espana, en nombre del dicbo .sçrenissinio rey, .su ie70. 
se&or : en Wdiidià i6 dias M i^Uo, ja^ d^^l .Mi^ 

dfi i670. 

•HaviéjKiose iaterroo^o^ ^ jpucàQs «aflos Ji fif^ lArte^ /^a 

«Btie las aadoiMS aspafto)^ ,é;U^«^,; j^i^ ite^mm .fm 
7 etra, yteslablflAerlacon «ertas vQg)«».paraiaa.«l4)lmte^<0m* 
biaâoi Espadia el.serenissimo y poder«)fii8$im<^ fit^r S^^, 
rey de b Gian Bretafta, por^ eiiibiado e]Umicdi|iaruial9i9QAr 

Guillermo Godolphin, cavallero 4e la Espuela Dûra4a , auditor 
del fisco y renias rcales , y senador en el parlamenlo de Ingla- 
terra, con pleno y uuiversal poder para aju:slar qualquier iia- 
tâdo j jjecesàario a este lin : y avieudo taaibi^a dipuUdo por 
anplenipoteuciai'io los serem'ssimos y poderosissi^nos dQn Câr- 
ios, sey de ^iilspaiia, etc.> y la rey aa.ilQ|i;a A^<;)a, Aoade ^^ps- 
tiia, ao madr«, tutoraycaradova^ yi^bernaclarade,^u&]:ayn0s 
y-8eik>rios> para promover tan santa obra» al Ojccaj^ntissimo 
aefiOT don Gaspar de Bracamonle y Gu^oan^ conde .da .Pella* 
randa, consejero de Ëslado^ y présidente de Indi^s^ à .fin que 
eonfirifiMe, tiatssse^ yconcluyesse sobre esta.matem çoid.el so< 
brediebo sefior Guillermo Godolphin^ embiado,$xtraordinario ; 
finalmenle se ha convenido de ainbas parles en los articiU^s 
del siguiente Iralado, en viitud de >sius regpecUiyvs p<^er^s, 
cuyas copias se insertan aqui. 

(Siguese el (enor dei poder 6 plenipoti^cia c^ç^dj^a por 
8. M. cailiélica al sefior conde de P^ûacauda.) 

DonjC&rlos, por la gracia de Dios rey de CasUlla, de Léon, î'oJw coneedidu 
4e Aragou^ de ambas Siciliasi de. Jerij^alem^ de T^iMo> de Va- *d^Mal^û"' 
tooDîardeAaticia, de G6^va, de Gérc^ga^ de jUarcia^^e Jaen> 
delos.'Algarbes» de Algecira, de Gibraltar, de.jUs ialfks .de Ca* 
nada, de.]as Indias orientales y .occidentales, islas -y Sierra 
flvoe del mar Oeeéano, archiduqae de Anstria^ duqae de Bor- 
goûa, de Brabante.y Milan, coude de Abspuri:, Flaades, Tirol 
y BapcelQjja, seùor de Vi:>caya y el Moliua, etc.; y la. reyna 
duàa Maria Ana su uuJie, lutora y pyr^d^ra de su real, per- 
sona y gobernadora de dicbos reynos y sejWrios. Por guanlo 
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• 1670. P^i'^ aseûlar y eslrechar raas la l*uena correspondencia y amis- 
tad entre ks serenissinias dos coronas de Espaùa y la Gran 
LWetaûa, y especialmente para apartar todo motivo de mala 
mtelligencia que la pueda turbar, conviene que se haga nueva 
explicacion y declaracion de algunos puntos contenidos eu lo8 
> articalos del tratado de pas ajustado entre las dichas dos co- 
ronas el aâo de mil seiseientos j seseata y siete pertenecientes 
à entnmbaa Indias ; he tenido por bien de dar poder, como en 
Tirlud de la présente le àof à don Gaspar de Biaeamonte y 
Gnzman^ eonde del Pefiaranda, del conscyo de Estado y prési- 
dente dél de Indiasy por eoncnirir en sa persona las prerogali- 
Tas de gran calidad, prudencia y experiencia, zelo y amor de 
mi servicio^ y par iicular meule por la grau cûuiiauza y salisfac- 
cion que me assiste de lo que procura y dessea todo lo que 
pueda conducir al bénéficie y bien pùblico. Por tanto en virtud 
del présente poder le authorizo y doy tau cumplida facultad 
quai de derecho se requière para que por el serenissimo rey, 
mi muy charo y muy amado bijo, y en su real nombre repre- 
sentandomi propria persona pueda oir, conferir, tratar, sgustar 
y condnir con don Guillenno Godolpbin, embiado extraordi- 
naiio en esta corte del serenissimo ley de la Gran Bretafia Gâr* 
los segnAda> mi bnen hermano y primo, en virtnd del poder 
qne pxesenta snyo, quatesipner tratados de union y alianza eon 
él dicho serenissimo rey de la Gran Bretafia y haeer todas las 
explieadones qneftieren necessarias para lamejor intelllgencia 
de los articules del dicho tratado del afio de mil seiseientos y 
seseala y siete y especialmente de lus que tratan de ( ntramba^ 
Indias, el quai poder y facultad le concedo con toda la mayor 
autoridad y pûtetitad, y la misma que réside en mi real per- 
sona, obligândome como me obligo y al dicbo rey mi bijo en 
fé y palabra real â estar y passar por ello, approbarlo y rati- 
ficanlocon el juiamento y mas requisitos y solemnidades que 
en tal caso fuere necessario dentro del término que para nllo se 
seilalaresin diminucion, algona, en fé de lo quai mandé des- 
pacbar la présente firmada de m! mano, sellada con el sello 
seerelo y refirendada del infrascripto seeretario de Estado. Dada 
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en Madrid i doee de julio de mil seiscieiitos y seseata. Yo la le?*. 

reyna. Diego de la Torre. 

SiLTuese el tenor del poder^ pleaipuLeacia concedida por 
el sL i i tussimo rey de la Grau Bretaiia al seûor Guillermo Go- 
dolphiu. 

Càrlos segundo, por la gracia de Dios rey de la Oran Bre- poder cooeedido 
tafla, Francia é Irlanda, defeosor de la fé, etc., àtodos, y â ^Jl^^î^ï; 
cada uoo de loa que las présentes letias vierea, salud. Por 
qoanto ninguna oosa puede haw mas coaveniente y confome 
4 la inelinadon natoral de Buestro inimo, & lasraxones fanda- 
mentales de nnestra ooiona, y & les pradendssimos exemplaves 
de nuestros predecessores, que cultiva? incessantemente una 
amistad y confedenicîon estreeha y muy constante conla corona 
cathôlica,cûri laqualha iiianifestado uiialarua experiencia, que 
ban tlorecido maravillosamente en todas partes y liempos las 
dos ûaciones britânica y espafiola, assi en el comercio y iitili- 
dades del Iràfico, con que se haa enriqiiecido recîprocainente, 
como en la fama y reputacion de sus fuerzas^ con que siempre 
ban causado tenor à los enemigos proprios é comunee : y por 
qnanto la aetual oonstitacion de las cosas y liempos paiece 
pide una grande y mas estreeha union, assi de dictàmenes, 
como de inclinaeiones ; y finalmente siendo necessario, para 
fomenter y consenrar la mejor correspondenda entre nnestros 
respectives vassallos, hacer una mas dara explicacion de al- 
guDos articulos pertenecientes â atnbas Indias, mayormente 
quando en aquellas remotas partes del mundo se iiau onginado 
algunos motivos de diferencias; sobre cuyo remédie y corapo- 
sicion parece no se ha tomado baslante providencia y precau- 
cioQ por los tratados concluidos hasta aqui : Por tanto bemos 
tenido por conveniente nombrar por nuestro embiado eitraor- 
dinario à nuestro amado y fiel Guillermo Godolphin, cavallero • 
de la Espuela Doiada, auditor del flsoo y rentas reaies, y se- 
nador en el supiemo consejo, 6 parlamento de Inglaterra, per- 
sona en quien concorren' todas las diconstandas neeessarias 
para un cargo de tanta importaneia , de los serenissimos 
y podei'Oâissimos rey calliûUco^ y reyna doua Aldiia And de 
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r«7o. AustHa, su madré, tatoA y ctiradora'j f gobemadon de sas 

reynos y sefiorios para cadannode los sobredicbos Anes,- y 

para tratar de nnevo, y concluir finalmente todo lo que piieda 
couducir à la mayor froquencia, y seguridad del comercio, 6 à 
la mas auugable correspondencia, y estrechîssiinacontederacion 
entre los reynos y pueblos delaGran Bretana,y Espana. Sabed, 
pues, que nos, conflando mncho en la prudeiicia, integridad, 
fidelidad é industria del sobredicho Guillermo Godoiplun, le 
hemos hetho, ordenado y diputado, como por las presenlfs 
le hacemos, ordenamos y dipatamos por nuestro embiado ez* 
traoïdinario i los dichos sereDissimos rey y leyna de las Es- 
paças, dàndole, y concediéndole plena y omnimoda poteslady ' 
autbofidad^ y poder gênerai y especial paia eomuiikarj tiatar^ 
eonvesir y concluir en nuestro nombre con los sobredicbos se» 
renfssîmos rey y reyna, y con sus commissanos, diputados y 
procuradores authorizados con suliciente poder para elle, de y 
sobre uua mas eslrecha confederacion entre nos y la corona 
cathôlica : como tambien de y sobre la csplicacion y ampHa- 
cion de ciertos arliculos poco hfi ; y assimismo para hacer ime- 
vos tratados y alianzas con muy utiles y convenientes articuios 
y condiciones ; y para practicar todas, y cada una de las demas 
cosas, que miren y conduzcan i los dicbos fines^ 6 â quales* 
quifitra de ellos; y sobre ellas formar^ y pedir, y recivir de la 
otra parle los arliculosi letras, é instrumentos necessarios ; y 
finalmente para eiecutar todas aqnellas cosas que para lo lefe- 
rido^ 6 en orden & ello, fueren necessarias y oportunas : pn>- 
metiendo con bnena fé, y con palabra de rey, que tendre- 
mos por ratas, gratas y firmes todas y cada una de las cosas 
que en lo sobredichd, 6 en alguna parle de ello, se liicieren, 
pactareu y conchiVL'rcu entre los mencionadu:>.seieiJi-r-iiiios rpy 
* y i*CTna de las Espaftas, 6 sus procuradores, diputados y com- 

missarics, y el sobredicho Quillermo Godolphin, nuestro em- 
biado eztraotdinarîo. En testimonio de lo quai hemos mandado 
Jiàèer, y côrxobdrAi! con el gran sello de nnoBtro reyno de In- 
gUtentt las présentes letras, firmadas de nnestra raano, dadas 
eli noestro palacio de Westminter d!a S4 de febrere aOo del 
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Sefior de 1668 (estilo &atigiio) y 69 (estilo nuevo) y de aaeslro 
reinado el SI. Girlos, ley. 
1 . » Primeramente se ha acordado entre los sobredichos 

pleuipotenciarios el seûor conde de Pefiaranda, y el sefiorOni- 

llermo Godolphin, ca los norabros de ambos seremssimos reyes 
sus soberanos, que de ninguna manera se entieûdan abolidos 
6 derogados por los présentes arliculos y convenciones el tra- 
tado de paz ù amislad^ajuslado en Madrid el dia 43/23 de raayo 
ano del Senor de 1667, entre las coronas de Espana y de la 
Gran Bretana, 6 algunos de sus articules; sino que permanez- 
can perpeiaamente en su antigua fuerza , firmeza y yigor, en 
quanto no seau contrarios 6 répugnantes al présente tiatadOj 6 
à alguno de los articulos oontenidos en éL 

3. — Qae baya pas unmrsal, y una sincera y yerdadera 
amistad , aesi en la América^ como en las demas partes del 
mundOj entre los serenissimos reyes de Espaâa y de la Gran 
Bretafia, sus herederos y successores ^ yassimismo entre los 
reynos, Estados, colonias, fortalezas^ ciudades, gobiernoe é i&- 
las, sin distincion de lugares, sujetos al dominio de uno y otro, 
y entre sus pueblos y habitantes; la quai durarà Jeade iioy 
para siempre, y se observarâ religiosamenîe , assi por tierra 
como por mar, y en todas aguas; de modo, que et uuo promueva 
las ventajas y ntilidades del olro,y los pueblos se socorran y fa- 
Torezcan, con reciproca benevolencia y verdadero afecto , y de 
todos modos crezea y se aumente cada dia en aqnellas remotas 
provincias, assi como en las mas prézimas^ una fiel vecindad/ 
y segura observanda de paz y amistad. 

3. ^ Um, que cessen y se depongan de aqni en adelante todas 
enemistades y dîscoidiaa entre los sobrediehos seiiores reyes, y 
sus sûbditos y habitantes ; y ambas partes suspendan y se abe- 
tei^ian enteramrate de todos robes ^ pressas, lenon , injurias y 
daîios qualesquiera, assi por tierra como por mar, y a^uas 
dulces, en qualquiei [urte del mundo. 

4. — Item, que los dichos serenissimos reyes procuren que 
sus sûbditos se abstengan de toda violencia é injuria, y que 
revoquen qualesquiera comis^ioues y ietras que eonteflgaOj 
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1S7«. assi la facnltad de repressalias ô de marca, como de hacer pres- 

AbMMeiM "^^ ludia ûccidculal, de qualquier géuero 6 coudicion que 

«•vioieMiM: geaii , cn perjilicio de uno ù otro, o de sus sùbdilob, dadas y 

de la ficaïud coiicedulas â ^ns proprios sùbditos y habitantes, 6 â los extran- 

tf« reprMaiiM. geros, y his declaren por nulas, derogadas y de ningun valor ; 



y que quaiesquiera personas que contraviniereu â ello , sean 
etstigadas, y ademas de la pena criminal impuesta , obligadas 
k resarcir los daâoft caïuadoa à los sùbditos ofe&didos y io 
leqnineien. 

nenoiieiiu 5. --TdemasdAestommidaiâii, oomoporél tonordelas 
^^^^mT'*** pnMDtes los dichos leyos y cada uno de elles mnncUii^ y 
q*M r^nfOM ' feiiQiida, qualquier liga , conféderadon, capitulacioii é intelli- 



geneia heehâ de qualquier modo en perjuicio deunoAotro^ 
que répugne <5 pueda répugner â la présente paz y concordia, y 

à todas y cada una de las cosas contenidas en alla, y las casa- 
rân y auularâu todas y cada una de bllas para cl sobrediciiû 
efecto^ y las declararân por de ningun valor. 
Liberud 6. — Que todos los prisioneros de ambas partes, sin excep- 
^•tonwwwT' ^^^^^ uiûguno, de qualquier calidad y condicion que seau, que 
fie hallan deteaidos por raxon de alguoa liostilidad hechaante- 
liorraente en la América , seau pnestos en libertad prompta- 
mente^ sin pagar lescate» à aiguna otra coea por laion de 
«1. 

«f Mo d« MdM '^'^ Qoa todas las ofensas^ pérdidas;, dallos^ é ipjuxias^ qne 
inoCHHw,«ie. las nadones espafiola é inglesa huTieren padeddo leefproca- 
jnente en la América, en quaiesquiera tiempos passades > por 
qualquier eausa 6 pretexto, por una ù otra de las partes, se 
pongan en olvido , y se borren enteramente de la memoria, 
cornu bi nuiica huviessen succedido. Demas de esto se ha coa- 
venido, que el sereDissimo rey de la Gran Bretafia, y sus be- 
rederos y successorès , gozarân , tendran y posseeran perpetua- 
menle^ con pleno derecbo de soberama, prophedad y posses- 
sion, todas las tierras , provincias, islas, colonias, y dominios 
âtuados en la ladia occidental, é en qualquier parte de la Amé- 
liea» que el diehorey de la Gran Bretafia, y sus sdbditos tienen 
y posseen al présente : de suerte^ que ni por raxon de este, ni 
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con qualquier olro prétexte , se pueda ni dcba pretender jamas 
algima otra cosa, ni moverse de aqui m adelaate conUoveisia 
alguna (i). 

8. — Los sdbdittNi y habitantes, mercantes» pilotos, patrones, 
y marineros de les reynoB, pTovincias y tierraa de amboa reyes 
respediYameiite, se abstendrân, ygnardarân de eomeidary 
navegar & los puertos y lugares donde baya fortalesas, almace* 
nés de mercaderias 6 castillos, y â todos los demas que una ù 
otra parte tcnga en la India occidental ; es à saber, los sùbditos del 
rey de la Gran Bretaîla no dirigirân su comercio, m liavegarân 
â los puertos 6 lugares que el rey cathélico tiene en dicba in- 



1S70. 



Ahiilencion 
de comereUr 
j iiav«t«r 
en lus tiif;aret 
dondo baja 
fpilalm* 
y aloucciMi 
d« aitrcadcrits 
à» la otr* part*. 



(1) £i iiu huverbe expressado en c&iu ai Uculo ((uûles eran ids lierras, 
provtDciaB, islas, colonial j dointiiic» , que ios Ingleses poMelan on aquel 
Ûempo en la India occidental, ha predueido varias conlealaeiooei,y la mis- 
ma emisiion se reconoce en los arllculos V y VI de la pai con las Proviocias 
Unidas en 1648 ; y auoque por una cédula expedida en 7 de junio de 1689, 
nùm. 26 y 27, se dixo, entre otras cotas, que las isla» que los Inplese? le- 
nian en !a Anuiica ernn la Barbada, la Nueva Inglaterra, una parle de la 
San Chrutûval, 1 1 C inada, y la Jamayca, se halla, que en un tomo en S» 
compuesto en in^ic» por M. Richard IHoine, y que traducide an frances» flié 
impresso en ifluterdam en iSSS, oan el UtuU» de Anérica f ngleia, 6 des» 
cripdon de las f slas, y tiarras del vsy de Inglatem en la Amériea, se snpone, 
que adenias de las oolonias qne eqnesaô dicha real cédula, posseian los In- 
fleses en aquellas partes las cuatro provlncias de la Nucva Jerzey, Pensyl- 
vania, Maryland, y la Nucva Yorck, y las islas de Nevis 6 Mevis, Antigua, 
San Yicente, la Dommicn, Monserrate, la Anguila, la Carolina, la Nueva 
Foundland, y la del Tal)uco, haviendo ocapado despues la iiamada ia i'ro- 
videnda: tedas las qnalsa, joiras ocn|»adas Allimamenfepor Franeeses»He- 
landeses j Dinamarqueses, eitalMui baxo d domlnlo y possession de esta 
eofiMia en el ano de i645 ; pues en el sjnodo diocesano, celebrado el refe- 
rido afio en la îsla de Puerto Rico, que Aié aprobado por el conseio de In» 
dias en eî de 1646 é impresso en el de 1647, ?e hnlla al folio 117, quecon- 
currieron â él, como del rril irio de aquel obispailo, I is procuradores se- 
culares y eclesiâsticos de las islas del Barran , Santa Cruz , las Virgines, la 
Aoguila, el Sombrero, San Martin, San Vioente, Sabé, Estacea, San Chris- 
tdval, tas Nteres, Bedonda, Monserraie, TOan, Taria, la Barbsda, Guada^ 
Inpe, la Deseada, Marigalam, Todos Sentes y la Dominiea, que todas ton 
islas de barlovento ; porque los de las islas de sotavento concurrian é lot 
s^rnedos del obispado de Cuba, de que eran dependiontes estas iilas* 
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1670. dia, ni comerciarân en ellos; y reciprocamente, los siibditos del 
rey de Espana no navegarân a los liigares que aliî possee el 
rey de la Gran lîrclafîa ni comerciarân on ellos. 

9. — Y si, con el discurso dcl tienipo, alguno de los reyes 
tuviere por coavenieule concéder alguna licencia gênerai é es- 

•itcurior «niMio. pecialf ô alguaos privilegios^ à los sùbditos del otro, para nave- 
gar yconercîar qualesquiera lugares del dominio de aqiielqu6 
eoiicediere las dichas licencias y prîviiegios; la dicha navegft- 
don y Gomercio se harin y mantendr&n segan y conforme & la 
forma, ténor y eTecto de las permissiones à privilegios que se 
padieren concéder; para cuya segaridad aerriià el pieseate 
tratado y su ratificacion. 

10. — It«m se ha acordado, que si los sùbditos y habitantes 
dû ano de los coufederados fuesen airojados por tempestad, 6 
perscguidoà de piratas 6 enemigos, 6 por algan otro accidenlo 
se vieren obîigados âentrar en los rios, cnsenadas, babias , y 
habras del otro, para relugiarse, ù arribar à qualesquiera cos- 
tas de la America , sean alli recividos con humanidad j gocen 
de una proteccion amigable, y seau tratados con beneTolenda, 
y de ninguna manera se les impida ei que puedan reparane 
enteramente, y assimismo comprar, al precio jnsto y acostum* 
hrado, Titoallas y todo géneio de l>a8timeDto6 Deciessario para 
el sustente de la vida» para el reparo de sus navios y continua- 
don de su viage ; y que assimismo no se les jjonga embarazo 
alguno en que reciprocamenle se hagan à la vela, y salgau del 
puerlo y babi'a, sino que ântes les sea lîcito levarse, y salir li- 
breniente quaiido y adonde les pareciere, sin alguna molestia 
6 irapedinieiito. 

11. De la misma manera , si los navios de alguno de los 
confiederadoSj y de sus sùbditos y habitantes, encallaren en las 
riveras 6 dominios del otro> alijaren , ô, lo que Dios no par- 
mita, padecieren algun naufragio 6 perjuido, no serà lidto 
prender 6 cautiw â los que huvieren ddo arrojados, 6 pade- 
oido algun detiimento, sino que ântes bien se socorreri,ydar& 
anxilio benignay amistosamente à los que se ballaien en peli* 
gro, à hurieren padeddo naufragio; y se les darin letias de 
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salvoconducto para que puedan salir de alli seguramonte 
sin molestia, y vol ver cada uno à su patria. 

12. — Pero quando los navios de im o de los confederados, 
como se ha diclio arriba, eiUrarûii eu los puertos del otro, im- 
pelidos de algiin peligro de iiiar, o de otra necessidad urgente, 
si fueren très 6 quatre, y pudieren dar juste motive de sospe- 
cba, sedarà inmediatamente aviso del motivo de su arribo al 
gobernador 6 primer magistrado del lugar^ y no se detendràa 
alli mas tiempo del que les pennitiere el dicho gobernador à 
magistrado , y fuere couTenieute y justo para proveerse de 
bastimeutbs, y reparar y compouerlos navios; pero en ningun 
tiempo serâ licito desembarcar à sacar de los navios alguna 
parte de las meicaderias 6 géneros, d ponerlas en venta, ni ad* 
milir à su bordo las mercaderias de la otra parte, 6 bacer al- 
guaa cosa contra esta aliauza. 

13. — Ambas partes observarân , y eiecutarân verdadera y 
firnieraente el présente tratado , y lodas y cada una de las co- 
sas conteuidas y comprendidas en él^ y lendrâu particular cui- 
dado de que se observen, y cumplaa por sus respectivos siib- 
ditos y habitantes. 

44.— Ningun agravio particular disminuirà de ningun modo 
esta amistad, ô alianza, ni susdtari odio, d diferencias entre 
las sobredichas naclones; sino que cada uno estarà obligado à 
responder de sus proprios hechos; y no pagarà por causa de 
represallias , û otros semejantes procedimientos , lo que hn- 
viere delinquido éi otro» excepte en caso de que se le niegue 
la justicia, d se dilate mas delo que foere razon ; en cuyo caso 
serâ li'cito â aquel rey ciiyosùbdilo buviere padecido el dano é 
injuria, procéder detodos modes segau las leyes y disposicio- 
nes del derecho de gentes, hasta que se dé satisfacciou à la 
parte agraviada. 

15. — El présente tratado no derogarâ de ningun modo la 
preemineupia, derecbo y dominio que qualquiera de los con- 
federados tuviere en los mares de América, estrecbos y qua- 
lesquiera aguas; sino que los tendràn y retendrdn con la 
misma amplitnd que de derecho les compote; pero debiéndose 



1S70. 



PreveneioM* 



ObMrvancia 
y rjwatloii rtrfprocft 
dtMtelnlMii». 



CiM eicepcionai 
de r^arâcioa 
4e lajttriMptifAdu, 
por !•> purtet 
coDtraUnM. 



SoLsistra 
ia preeminencu , 



que liiTirrea 
io« conf«il«r«da» 
cntMi 



Digilizeu by GoO 



172 



WâHA T GRAN BaBlANA. 



1670. 



fiai* 

ptra Im 
rtlifieacNHiM 
iMpnMcsl«tftu«l« 



entender siempte^ que de ningaïui manera n inimiiDpiià la 
libertad de navegar, eon lai que no ae eometa 6 baga coaaal- 
gaua eontfa el gennino sentido de estes artienles. 

16.— Finalmeiite» las ralifieaeîoiies de estetratadoyaliana, 
heebas solemne y legitimameDte, se presentarin y camlnarin 
recîprocamente por ambas partes dentro de qualro meses con- 
tadoa ilesde hoy; y en el término de ocho meses, que se han 
de coutar desde el dicho cambio de los iustrumeatos^ o ant^, 
si fuere possible , se publieaiin en todos los reynos, Estados, 
dominios é islas de ambos coafederados en donde convenga^ 
assi en la India ocddenlal^ eomo en otias parles. 

En fe de todas y eada una de las quales cosas, nos los men- 
cionados pleuipotenciarios bemosfirmado y corroborado el pré- 
sente Iratado con nuestras firmas, y sellos respectives, eu iMa- 
drid, dia 18 del mes de juUo, aùo del Senor de 1G70 (i). 



(1) Este inslrumento consta de doce hojas de papel de marquiUa, las 
nueve y parte de Mn. «icritas, y las d«iw» «nUuico, y todas cosidas con 
Mda floia amarilla ; j dabaxo de las firmas de les fdenlpoteadaries, estân 
impreasof en lacre enearnado les respectivos selles de sus armas. 

Las raliflcaciones de este tratado, hechas por Sus Majeatades cathélica y 
de la Gran Brelaâa en 1^ rleagosto y B de oclubre de este mîstno ano, se 
hallaran mai adelante en los lugares que les corresponden. {Âhreu.) 



El conde de Penarandâ. 
GuiUermo Godolphin. 
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PORTUGAL Y LOS PAISËS BAJOS. 



Convençào entre o senhor dom Pedro principe régente e os Estados 1677 . 
Geraes dos Pron'ncias Unifias dik^ Puizes-Baixas , sobre a saca 
do sal de !!)etubai, assignada em Lisbua no dejunio de 1G77, 
— Ratificada por parte de Portugal e?n 18 de seUmbro e pela 
dot Mttadûê Geraei em ^dejulho do dito aimo. 



Como no anno de i669, fosse feito e ratificado um tratado e Q^MUdaitiititi. 
composirSo amieavel, sobre as controversias que poderiam oii- 
pôr-se à paz ceiebrada no anno de 16Gi, entre o reino de Por- 
tugal e os Estados Geraes das Pro\iacias Unidas dos Paizes- 
Baizos^ no artigo \ r do quai tratado se declaroa que os ditos £a- 
tadoa Geraes seobiigavam e compromettiam a empiegaroe aens 
eafoiços, para que os cidadioa e ludiitaiites das ditas Provindas 
eztraliiaBem annoaloieiite da vUla de Setulial^taiito sal caanto 
honTessem d'éila exinhido em nm dos des antécédentes an« 
nos^ em que tivessem canegado em sens nairios maior qnanti- 
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1677. dade do mesmo ; e no artigo separado do quai tratado se expOe, 
que para maior daiesa, e a fim de olmar âa differenças qiie 
depois se podesaem originar, quer por catua da justa quanti- 
dade de sal, que os habitantes das ditas Provincias podem ba- 
ver tirado em alguin dos dites dez annos, em que tirasieui 
maior quantidade da niencionada villa de Setnhal , quer eni 
relaçào às difficultades em presença das quat us m esmos habi- 
tantes das Provincias Unidas se abstivessein de tirar e enibar- 
car toda a dita quantidade de sal , poderâ, na occasiao da en- 
tiega reciproca das latificaçOes do mesmo tratado, fixar-ae e de- 
terminaiyse entre as «partas^^por uma convaiiçlo especial, a 
justa quantidade de medidas de sal (que os Portuguezes, em 
liDgna familiar, chamam moios) que os sabditos e habitantes 
das ditas Provincias Unidas serSo obrigados a extrahir todos os 
annos da dita villa, a fim de se camprir o que no dito artigo xi 
se contem ; e jà que nfto foi possivel até aqui tratar de estabe- 
lecer c detenninar por uma couveuçâo aquelU quantidade de 
sal, em consecuencia das agilaçôes dos tempos : o muito alto 
e rauilo poderoso senhor dom Pedro principe régente e gover- 
nador de Portugal, e bem assim os altos e poderosos senhores 
Ëstados Geraes das Provincias Unidas dos Paizes-Baixos, dese- 
jando leciprocamenle occorrer âs difficultades que poderem 
surgir e conservar ioalteravel a amisade entre os seus subditos 
6 tribtttarios, nomearam de commnm acoordo para sens com- 
missarios : o mencionado serenisslmo principe de Portugal, aos 
tllibtrissimos e excellentissimos senbores D. Nuno ALvares Pe- 
reira, dnque de Gadaval, marquez de Ferreira, oonde de Ten- 
tugal , senbor das villas da Povoa de Santa Christina , Villa 
• Nova d'Anços, Rabaçal, Arega, Villa-Ruiva, Albergaiia, Agua 
dos Heixes,Peral,Vermelha, Cercal,commendadorde Grandola 
na ordem de S.Thiago, do conselho de Estadodo mesmo sere- 
nissimo principe; Henriquede Soasa Tavares daSilva, marquez 
de AiToncbeS; conde de Miranda, senhor das villas de Podente^, 
Youga, Folgosiubos, Oliveira do Bairro, GecmellOyâousa, Ar- 
nncadaj aleaide de Anoncbes^eAlpalhAOïComnendador de Al- 
valade, Villa-Novade Alvlto, Proença» Alpalhio, das ilbaa Ter- 
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coin, de S* Bligoel e da Madeira, dosembargador do Paço^ e go- le??. 
beniador das armas da cidade do Porto^ edo conaelhode Estado 
dodtto serenisaimo principe , e Francisco Correia de Lacerda, do 

conselho do niesmo senhoi principe, seu secrelario do Estado 
e commissario gérai da balla da Santa Cruzada, de uraa parte ; 
eda outra os ditus podcrosos Estados das Provincias Unidas, 
ao muito nobre varào Jorio Woli'seu, seu résidente na corle do 
dito priacipe, corn poderes compétentes para tratarem e ajua- 
tarem o que mais conveoienie parecer. Os quaes commissarioB^ 
nomeados de nma e outra parte^ depois de expendido e discu* 
tido 0 objecto, oonvieram no seguinle , a saber : que os men- 
eionados senhores Estados das Provincias Unidas dos Paiies- 
Baixos serfto obrigados^ como pela présente conTOnçao se obri-> 
gam, a extrahir e exportar annualmente da dila Tilla de Seta- 
• bal oiteuta e cinco' mil moios de sal. £m fé e firmeza do que, 
nos os dites commissarios, reciprocamente nomeados, em vir- 
tude dos poderes que uos forani conieridos por iiossos superio- 
res, assignaiiios de nossas mâos esta convençào e a sellâmes 
com 0 SL'llo de nossas ai nias. Feita em Lisboa> no dia primeiro 
do mez de junbo do anuo de 1677. 

(L. S.) Duque Marquez DB'FaaaxiikA. (L. 8.) Joao Woinsur. 

(L. S.) Marquez coude na MiaANna. 

(L. S.) Francisco Gorreîa ns Lacxbda. • 
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TRATADO PROTISIONAL (D 
imi II nÔMOi imifi m nm i mm o, bit m ispana, 

80BM Là MSnmiON DB Lâ GOUMIà ML SACIUIIBinO 
T lAniiAGaaii roRBii ATAQini biobo vqa ml «onuABOE DB wsmm aibbs, 

raWAM m MIUTO» lAViriBABOm L4 aWAiâ il m UMATO, T m il POttOBAL 

BL il n imno Mil miio Aio. 



Doniite los sesenta afios que él Portugal estuvo sometido & 
te corotta de Gastillai fàndô varias eolonias en la vediidad del 
Uruguay. laiensado en establecer una sobre la ribera seten- 
trional dél Rio de la P]ata> cerca de la ida de San Gabriel^ did 
drdenes à ese efeeto a) maestre de eampo Mœmei Lobo, que 
habia sido nombrado gobernador de Rio Janeiro, el 8 de octu- 
bre de 1678. Ese ofîcial se dirigiô a la villa Santos, el 30 de 
octubre de 1679, y despues de haber permanecido alli hasta 

(1) El mapa de los territorios à que se refiere este tratado, se encuentra 
en el primer tomo de la coleccion de tratados del Sr. José Ferreira B^rjes 
de Castro. {Edicion de Lisboa^ lâ5ô.; 
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principios de diciembre^ se hiao à la Téla parafa dwtiiio cou mu 
cuatro Gompaâias de doscientos hombres^ y de la artillerfa ne- 
cesaria para prolegeibc coatra los Mimanés , tribu incoiislaule 
y pronla i>iiimpre â sublevai*se. Muchas familias de colonos le 
acompafiaron. Llegado â la embocadura del Plata ell" de enero 
de! 680, escogio un lugar conveniente para desarroliar su 
proyecto en la vecindad de Buenos Aires airiltaindicada^y du- 
rante mas de seis meses se oeupd en haoer eonstruir obras de 
defensa y fortificaeiones» qoe fonnacoiiima especie de fortaieaa, 
^e Uamd a Cohnia del Saeramento, » Por el tratado de Toide- 
aillas (1494), entre las certes de Espai&a y Portugal^ la pnmeia 
aostenia que el Rio de la Plata y el terrenodesnsGostasbabiaii 
perteneddo siempre al doroiiiio de esa corona, esfando com- 
prendidos en la Hnea de demarcacion ; que el Portugal no ténia 
niDgun derecho â esas regiones, ni por motivo de descubri- 
miento, ni por ningun otro titulo. 

El gobernador del Paraguay, ^/"/i Fcii/je lie»/ Corvaian, que 
reclamô en vano contra esa ocupacion, hizo reunir el consejo 
de Buenos Aires, para reconocer derecbos de la corona de 
Ëspafia en esa parte del eontinente. El oonsejo deddié que el 
territorio del Brésil, en la parle del Paraguay» ténia su Uoiite 
en la proYinda de San Yioente. 

InBlmida de este aannto la corte de Madrid envié instrao- 
ciones al abate MateratH, sa ministro en la corte de lisboa^ 
para exigir la evacnaeion de esa poota de teneno. MaaerotH 
obtuvo dos audiencias del principe don Pedro, administrador y 
gobernador del reino de Portugal ; en ellas se refîrio à la recla- 
macion hecba al secretario de Estado de Portugal, Pedm Sân- 
ches Farfha, à los derecbos de piopieila l excliisiva de esas re- 
giones, de la corona de Castiila ; y pidiôà Su Alteza, eu nombre 
del rey su aliado^que dièse 6rden al gobernador de Rio Janeiro^ 
para qae evacuase el ouevo establecimiento. La corte de Lisboa 
se sirrié de diferentes prétextes paja.diferirlaejecaeion de este 
arreglo. El gobernador dd Plata, don José de Garro, recibid en- 
tdnoes antorisadon para expulsar i los Portugueses de la parte 
de tttrritorio pertenedenteà la corona de Bspafia, é hizo levas de 

t. I. M 
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ïm. soldados cou ese objeto. Las dadades de Santa Fe y de Goi^ 
riéii(e8 co&CDrrieroii cada una con ana compaîUa, Tocoman 
con caaliOi y al snperior de las ledacciones dei Uruguay coa 
3,000 nedfltos, tauto de iaftntecia eomo de eaballeiia^ acom- 
pafladOB de les miaonen». 

Reonidas esaa fiienaa, de Garro biie partir très cnerpos de 
tropas para exptorar él pais, de les coales uoo en canoas^ por 
el rio Paranâ, y los otros por lierra ; debiendo el primero re- 
correr todo el territono intermediario kabla la vei^indad de la 
ciiidad de San Pablo, y el otro la parte situada hâcia la costa 
del mar y la nbera seteutrional del rio de la Plata. Despues 
de una marcha de mas de doscientas léguas, uno de esos desta- 
cameatos encontré un oûcial portugues con veinticuatro hom- 
bres que habian escapado del naufragio de una embarcacion 
deatioada para el nuevo establecimiento. Los Espaâoles reco- 
nocieion en s^oida que ese establedmiento y el faerte que lo 
defendia estaban situados & una légua de la isla de San Gabriel, 
en una entrada muy edmoda dél lio, en donde se encontraban 
euatro embaioaeiones provistas de armas, de instrumentos de 
blerro y de proTîsiones para la nueva dudad, y se diiigieron 
ripidamente â Buenos Aires para informar al gobernador^ 
quien sin pérdida de liempo, liiz,o pieguntar â Manuel Lobo, 
fundador de la colonia, qué hacia en ese paraje, y por ôrden 
de quién habia venido. Lobo respondio quo bjs habitantes por- 
tugueses del Brasil tenian permise de su sobeiaoo para fundar 
nuevos establecimientos en los territorios no ocupados, y que 
babiendo partido con la autoiiiaàon del consejo de Rio Janeiro, 
habian eseogido el paraje mas oonveniente para fondai esa oo- 
lonia. ' # 

0on Joeé de Garre impuesto de la lespuesta, sedirigid nueva- 
mente à Manuel Lobo, empe!lindole para que seietime de un 
ierritorio que perteneda à la corona de BspaiLa por derechos 
que databim de un âgle, exbortindolo por U ùltima vea i no 
turbar la pai que existia entre las dos potendas. Lobo se 
limité â responder que se enconlraba eu leiTitorio de su 
principe ) teniendo balûuceb iugar una viva discusion entre 
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ambos gobemadores^ concemiâate â los derecbûs respectivos de i68i. 
Gastilla 7 Portugal. Lobo^ para robustecer su$ pretensiones^ 
pieseatô nna carta^ bêcha en Lîsboaen i678^ con el fin de 
apoyar su tentatiTa al apoderarse Û»l tenitoiio de la colonia y 
del wto pais que la lodaa. Segnn eaa earta> ejecattda por 
Juan de Texeira de Âlharmt, las posesiones portagoeias le fOr 
tendian deide Kio JaoeLro haita la embocadan dél lio de la 
Phtta» eomprendieiidD trescieataa léguas de eoata liaita To.- 
cuman. 

No pudiendô entenderse, fué necesario decidir la cuestion 
por ias armas. Garro envio uaa expedicion bajo las ôrdenes del 
raacstre de campo don Antonio de Vern Mujica, compuesla de 
500 mulas para llevar las provisiones, 500 biif^yes para la 
artillerk^y 4^000 caballos para romper las filas de los enemigos. 
Un cuerpo numeroso de Indios se reanid en Yapeyû, sobre los 
bordes del Uruguay; y despueâ de una marcba dedoscientas 
legoaa, la expedicion Uegé & la nueva dudad de Sacraménto^ 
7 puso sitlo. Las f nenas eipaftolaa anbian à éfiOO hombres, 
eompiendiendo los i)egros7innlalos. El gênerai Mi^iea intimé 
al comandante portngaes para que entregasela plaza, oÛBdén- 
dole todaslasprovisionesnecesanas para tolyer àl Brasil; pero 
babiendo recbazado este con arroganda la proposicion» el co- 
mandante espaùol di(> ûrden, el 6 de agosto, [tara comenzar el 
ataque, â la noche y à la seaal de un tiro de luâil. Habiendo 
logradû un neofîto subir sobre el baiuarte, euconti o un ccnli- 
neladormido y le cort6 la cabeza. Uno de loa sol lados de la 
guarnicionque lo apercibid, ledescarg^ un tiro, y creyendo en- 
t4nces los Indios que era la seûal convenida, asaltaroa los 
mnros por très parajes distintos , apoderândosd de la plaza el 
7 de agosto. El terror y la constemaeion fué tan grande/ que 
mucboB de los sitiados se embamron en las ehalupas/ oon la 
esperansa de aaltaise un el boque qne eataba en la mda, pero 
nnos se ahogaron 7 otros fnerott liechds pilsionéfoa. Los Por» 
tngueses bicieron una defensa beidica, eombatiendo hasto las 
mujeres con grande Talor. El resultado de esta luoba fné la pép- 
dida de toda la artiUeria^ municiones y 200 bombres maertos. 



Digiiizeu by Google 



190 PORTUGAL T BSPAjiA. 

£1 gobernador Lobo fué tomado prisionero y enviado à bordo 
de uDâ lanoha à U àadad de Buenos Aîxes^ en dende mnrid de 
peser (il. 

La pirdida de Iob fispalloles tné pequella; sus aliados, les 
Goannies de las ledacdones de les jésuites» se distingirieioii 
rondio por m ralor. 

Este descalabro obligù al infante de Portugal don Vedio â 
entablar uiia negoRiacion, que diô por resultado [el ajuste de 
este tratado ]ùovisorio. 

Al mismo tiempose (X)nvino eu que no se construiria ningun 
fuerte en la coloaia del SacramentO; que las casas que se hicie- 
sen serian de madeni coq techoe de paja, y que no podrian 
lesidir mas de oatoice iamilias portnguesas. Los Espaftoles 
tenian el derecho de Gomerdar, y el gobernador de Buenos 
Aires de bacer la visita. El Portugal debia restituir treseientos 
mil Indios y los rodeoe de ganados^ de que se habian apoderado 
les habitantes de San Pablo, pertenecientes & la Espafia (>). 

Seguii cl artirulo xii de este tratado, los derecbos de arnbas 
coronas â ia iioscsion légal de esos territorios debiau arreglarse 
défini tivamente, sin variar el nieridiano de Tordesillas. 

En el coûgreso que tuvo lugar con este motivo, se suscitaron. 
las mismas dudas que habian entorpecido la conferencia de 
Rio Caya entre Badiyoz y YéWes. La corte de Espaâa envié en- 
tdnees un comisarie i Roma, segun se habia convenido, pero 
el de Portugal no se présent. Ambas partes habian Uegado & 
un acnetdo sobre la necesîdad de reconocer solemnemente la 

(1) Rocha Pitta dice (lib. VII, § S, 7 et S), que Lobo fué conducido pri- 
sionero à Lima y no â Buenos Aires, donde muriô à la 0or de laedad. Ese 
ofictf)!, dintinguido por su nacimiento y su valor, habia ejercido honorable- 
mente diversas funclones, entre otras, la de comisarîo ireneral de cubaîleria 
de Alenteja; la que sinrlô para que fuesc eievudu, ai Un do ia gucrra , à la 
dignidid de gobwnador d« Rio Janeiro. 

(t) VéMeibnMoaporfiviMM, lOi. VII, S-IS; CiiABUVOix, tom. H, Bkt» 
du Pungvaift iiv. XIV. 

Do Nom, tom. VU, p. 70. 
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base fundamental establccida por el Iratado de Tordesillas, es «$81. 
decir, de 370 léguas paralelas; pero les diitlninUicos portu- 
gueses persistiaa en que debian calcularse à partir de la uias 
ocddental de las islas de Cabo Verde (San Antonio) , no obstante 
que segun sus representaciones al congreso de 1 532 habian es- 
cogido la isla de Sal é la mas oriental. Losoomisarios espaftoles 
pveférian la ida de 8aa Nioolaa^ que ealà situada & îgaal dî»- 
tanda de las otras dos. Demostcaron. qae trazindola paralela, 
à partir de esa isla por los 1^ 96' de latitud norte, las 370 
léguas abrazaban SSf 5' de longitud, miéntras que procediendo 
por la paralela de San Antonio^ bajo 18° de latitnd, comprcn- 
dian 22" 13' de longitud. 

Olrade las dificultades resultal a de la imperfeccion de los 
mapa-mundos y cartas formadas en esa época. El problema de 
la demarcacion de los grados de loagilud, à médita que se aie- 
Jan del Ecuador, no se habia resueUo aun. La soludon perte* 
nieiobi Edouard Wright, que babiendo observado ona constante 
propordoo entre el radio j la sécante^ segon las reglas geomé- 
tricas, demosti^^ por la apHcadon de ese prindpio, que los 
grados de latitud aumentan en la misma proporcion que los de 
longitud disminuyen. 

El piloto espaûol, capitan Gômez Juradot caleula, segun las 
cartas bolaudesas, en 4 grados la diferencia de meridiano entre 
la isla San Antonio y el cabo San Agustin ; y en 5° 45' la dife- 
rencia entre dicho cabo y la isla de San Nicolas. 

En cuanto h 1 1 diierencia de meridiano entre ese mismo cabo 
de San Agustin, que es el nias oriental del Brasil, y el de Santa 
Maria, en la embocadura del ho de la Plata, los comisarios 
espaâoles la estimaron en Id* d^, conforme al derrotero que 
filé publicado en seguida por el oosmégrafo é ingeniero en jefe 
portugues Luis Serrano PinmteL Esta diferencia relativamente 
à las 370 léguas» 7 & la isla de San Antonio, puede pasar por 
la linea de demarcacion i 80* al B. del cabo Santa Maria, 7 
con relacion & la isla de San Nicolas & 9* 43*» 

En esteasunio, como se ha dicbo anteriormente, los comisa- 
rios espaiioles acusaron vi los Portugueses de baberse servido 
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1681 . <l6 uoa fiUn €arta da Jwm Ttxeira, ikiâfleada y pubUcada por 

otro Texeira de Albornoz, y aprobada por don Manuel Pimcn- 
tel Vîllarbû:t5, uuû de los coiuiianos porlugueses. Pur elhi , ci 
meridiaau (le demarcacion habria pasado , partiendo de la isla 
de San Niculas, â iOlfguas E. de la coloiiia dei Sacrauiento; y 
partiendo de San Aniuiiio, â 13 léguas 0. de dicha colonia. 

La corte de Espaùa tachu tanibien de mala fe â la de Portu- 
gal, porque babia rebusado enviar un del^ado À Roma, donda 
la dificDltad babria podido resolverse por el papa y sus carde- 
daiialw en pleno coQsistorio, é por las naayas aoademias de 
L^ndias y da Paris , sirviéiidose da sus obsemoiones astronô» 
micas. 

Teniando las Partuguasas el privilégia da eontar> no por lé- 
guas castallanas de 90* al grade, 6 por léguas marinas da 20», 
sino por sus propias léguas de W 1/2 al grado, esta gran dife- 
rencia les daba una ventaja considérable, pues en la distribu- 
cioE de las capilduias, avanzaron mas de 5 grades al 0. de la 
Imea de division, abrazaudu las tierras regadas por el rio de 
Viceute Pinzon, soLie la ribera occidental del Amazdnas,sieudo 
esa capitania injustamente concedida à Luis de Melo de Sil?a. 
. Esas reparticiones solo debian comenzar en la capitania da 
Juan de Bârros, sinriendo de limite, y continuar este y sur al 
largo de la costa basta Rio Janeiro y la isla de San Sébastian. 

Habiendo acordado la Eepafia â la Prancia al libre eomardo 
con el Perd y Gbila» Uagaron qainca buques franceses al puarto 
de Tàlcaguano. La acadamia de oiendas aprovecbd asa ocasion 
para enviar bâbilas marinosy astrdnomos^ provistos de ins- 
tnicciones detalladas y de exeelentes instrumentos, con el fin 
de determinar la diferencia de liieridiano entre la^ i.sld6 dei 
Cabo Verde y las parles mas al sur de la costa del Brasil , y 
establecer asi el de Tordesîllas. El naturalista Treville, amigo 
de Cassini, fîjo los meridianos de Montevideo , Buenos Anes y 
otroa puntos de esa costa. El ingeniero Frezier verificô la situa- 
cion de las islas del Cabo Verde en ÂMca ; de la isla de Santa 
Gatalina> contigua al Brasil, de toda la extremidad méridional 
daasaaontinante, y an fin de la bahiadeTodos lasSantoa^ 
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lo que decidié â forraar una carta particular de esns diversos IMI. 
parajes. La comision cienti'fîca franco-espaôola, que se encon- 
trabaen Quito, determinô las posiciones de un gran numéro 
de puntos necesarios al establecimiento del meridiano de Tor- 
deaiUas. Mr. de Lacondamine calculé la longitud del rio Ne- 
gro en sa confliieacia con el Atmiôms, y la de la embocaduia 
de ese rio en el Pari. Bectificé In^ la lonfptod de la Ma de 
Cayena^ fijada por Rielier 70 aiios àntes. Déçues de haber e»- 
tableddo asi de una mènera positiya lalongitad del Gabo Verde 
y de 808 islas, la comision demostrd la posicion del meridiano 
de Tordesillas, fal cual existe en la carta gênerai de la aeade- 
mia de Paris. ïai esa expedicion, elastrônomo Fleurieu recouo- 
ciô tambien la siluacion del Cabo Verde y de las islas adjacen- 
tes, que fué veriûcada en segiiula por el capitan Cook, asi como 
la de Rio Janeiro. En fin, Bouguainville raliGcô la posicion de 
Buenos Aires y la de las islas Malvinas. {IjaUrarria,nuamcrUo, 
articulo iQ, SO y tiguientes,) 



DOGUMENTO. 



(Del ejenpkur îaupn» w Li$bot «1 tS» de 1750.) 



En el nombre de la SS. Trinidad, très personas distintas, y un lesi, 

9oio Dios verdadero, 

Como por ocasion de la nueva colonia, que con nombre del » gobcmador 
Sacramento, el governador del Rio Janeyro don Manuel Lobo, 
por el mes de enero del aûo pasado de mil y seiaoientoa y 
octaenta, fundô y poblé en la costa y màrgen septentrional del 
rio de la Piata, frente de la isla de San Gabriel (Uegada que fité 
esta noiioia por el mes de agosto del mismo aflo), se eicitassen 
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Paru 
4s Si N* cm6IIn« 



ié «aradMioM 

principe 
4* Pwtnpl. 



algunas difeMnetas de intereeses y devechos quefàeroopiomo- 

vidas y Iratadas amigablemente : 

For parte do Su Majestad calliulica con el fuudameato de 
déverse reparar el acto turbativo causado con esta fuudacion en 
les legrftimos derechos de quieta y pacîfica possession, en que 
se ballava de casi dos siglos à esta parte del rio de la Plata, su 
navegacioo, islas y costas australes y septentrionales, y dénias 
tierm adyaoentes, ledaciéndose las cosasàsnprimitiTO estado, 
liasta tanto «pie con mas exaeto eonocifiueato de cansa se de- 
elaïassen les derechos de pvopriedad que podrian perteneçer à 
una yotra corona, eonforme la juste demarcadon acordada 
en el assiento qœ entre les reyes cathôlicos y el de Portugal se 
toni6 en Tordesfllas en siete dejuniode mil y quatroeientos 
y uoventa y très. 

Por parte del serenissimo principe de Portugal, satisfaciendo 
â esta instancia con el motivo de assentar que la smceridad y 
buena fe con qiie de su parte se havia procedido en la ocupa- 
cion de aquel sitio la dévia conservar en su retencion, sin per- 
mitir que en modo alguno se pudiesse presumir haver tenido 
ànimo de iurbar, ni transcender los limites de la demaicacion 
de Su Bfajestad cathôlica preocnpando parte^ 8itio>ni Ingar qae 
entendiflfise perteneçer^ ni i so possession, ni à sa dominio^ 
sino de bazar nn aeto licito en nsar de aquel torreno, cnya ai- 
tnacion en él mirgen y costa septentrional dél rio de la Plata, 
con justos fnndamentos entendia era perteneciente à la demar- 
cacion de su corona, assegurando en demostracion de tan pnro 
intente la prompta disposicion en que estaba de reparar qual- 
quiera prejuicio del derecbo de su corona. qu* sa raostrasse 
por parte de Su Majestad cathôlica havi île resultado de esta 
£àbrica sin alteracion del estado présente, para cuyo efiecto 
convendria en los medios 6 arbitrios mas contentes que â am- 
bos principes pareciessen. 

Y porque hallàndose las eosas en este estado> pendienteeste 
amigable tratado y con&renda, él serenissimo principe de Por- 
tugal mostiando sentlmiento ba ezpresado i Sa Majestad ca- 
thôlica h notida que le ha Uegado de haverse apoderado de la 
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dicha colonia el governador de Buenos Aires el dia sois de iggi. 
agosto del mismo anno, procediendo por via de hecho con 
muerte de alguua parte de la guarnicioa^ prision del governa- 
dor^ y demas gSDte de milida y yecindad^ y apienaiim de la 
artiUerîa* armasj municiones y perlrediOB dd gaena ; Talién- 
dose pan este efiicto, no aolô de la gente de sa oondoeta^ sino 
de nûmero copùMO de Indios de la oMiencia de Sa Majestad 
cathdliGa» todo ello hdlîetiTo del tratado amigablemente intro- 
dncido, y denotorio eicesô^ pues el &iiimo de entender reinte- 
grarse de la ocupacion de este lerreno, cousiderândole por pro- 
prio y sujeto à su junsdicioa , nunc i ])i)dia conmiitar el acto 
l'egulado de resUtucion en los iumoderados y violentos de hos* 
tilidad. 

E sobre este incidente pedido reparacion del daûo^ y démos- sa pije rrpartdM 
tiacioa del exceso, y que precediendo uno y otro se reslableciese ^ ataj^ytiUm 



el curso de la eonfereDda alterado con tan viol^nto motivo^ m < 
para que niia y otra eoiona qnedase eoiuenrada en los légiti- 
mas derechosqae le pertenedan^ por los titnlos justos de sa 
propria demaieadon. 

Y en mon de todo lo leferido^ ha?iéndose eonferido y deli- 
berado con maduro acuerdo, reconodéndose asi por parte de 
Su Majestad calholica, como del" serenîssiino princiiio de Por- 
tugal, qne â ninguna de las dichas acciones reciprocas ]ia cou- 
curridû iiûticia ni animo ofensivodela buena paz y niiiistad, 
en que se mantienea sus coronas ; y queriendo uno y otro con- 
senraria con toda firmeza^ sinceridad y buena correspondencia^ 
se ban convenido y njustado en la manera siguiente. 

Aet. 1**. — Sa Majestad catbdliea mandaià baser démos- ^Mum 
tndon con el goTemador de Buenos Aires, eondigna al eieeso 
en el modo de su operadon. 

Art. 9. — Todas las armas^ artilleria^ mntieiones, herra- S« Banda rtttituir 
mieutas y demas nclrechos de tiuerra que se aprendierou en la . ^ ^ 
fortaleza y colonia del Sacramento, se restituirân enteramenle 

en ia colonia 

al governador don Manuel Lobo^ 6 à la persona que eu su lugar 
einbiare S. A. 

Abt* 3. — Toda la gente que estaba y se sacô de la colonia 
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1681. del Sacramento, hallândose toda^ia en Baenos Aires, 6 en sus 
ugente confiaBS, 86 restituiiâ à la ausiiia colouia; y no hallândose en 
dichos parajes â otra tanta geule portuguesa en su lugar, y en 
ella se podrân detener, y habitarla hasta la detenninacion de 
esta causa; y hazer reparos de tierra solamenle para ciibni' su 
artillena, y cubiertos para la habitacion de sus personas^ en 
caso de no baver quedado bastanies para el dicbo efecto de ias 
fàbricas antiguas de aquel sitio ; y no podrân baser otro algun 
géùeio defortificacion nneTa, ni labrar casas de piedra, ni de 
tapia de nuevoj ni otro género de edîfido de duradon y per* 
manenda. 

Nom 4. No 86 pooda augmentaf el ntimero de gente que 

allî se restituyere en poca ô en mucha cantidad, ni se acrecen- 
M iSiufi... 1^ armas, municiones, ni olros perlrechos de guerra, ni 

embiar mercaderias de ninguu género â eila^ durante la con- 
troversia, hasta ser determinada. 
Condncu Art. 5. — Los Portugucses, que residieren en el sitio referido 
^MMvtot* el ticmpo qae se ha dedarado^ se abstendràn de moiestar, soli- 
PaMfMMa. dtar, liatar y comerciar con los Indios de las reducdones y 
doctrines qae son de la obedienda de Su Mijestad catbélica, 
ni en elles ni con éUoe liartn novedad ni violenda, ni por 
trato ni por faena^ ni en otra manera^ ni embiaiin i dlos^ ni 
i SOS doctrinas y léducdones religioaos, ni otros eecWâsticoe 
secnlares por ningnn pretexto» causa 6 razon. 
SêModuia Art. 6. — l'ai a que de lodo punto quede extirpada qual- 
quiera causa 6 motivo de poca satislaccion entre estas dos coro- 
quciebaocomeiido uiM. AltBza uiandarâ averiguar los excessos que se ban co- 
'^d^ahuT' mt^lido P<^r los moradores do San Pabîo en las tierras y duiiii- 
nios de Su Majestad conlinantes, y los castigarâ severamente, 
badendo con efecto restitoir y poner en libertad los Indios, 
ganados, mnlas^y demas cosas qne se bubieren apresado, y pio- 
bihiié qne en adelante se execnten semejantes bostilidades en 
peijnido de la buena paz y amistad de estos reynos^ eimio se 
oontiene en el articnlo antécédente. 
De 10 que gc»rin Aht. 7. ^ Los Toduos do Boonoe Aires gozaién dd nso y 
lo. tecino. aproTediamiento del mismo dtio, ans ganados , madera , caza. 
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pesca y labores de carbon, como ânles que en él se hiziesse la 
poblacion^ sin diferencia alguna, assistiendo en el misnio sitio 
todo el tiempo que quisieren con los Portngueses en buena paz 
y amistad^ sia i mpedimento alguno ; para io que se passarân re- 
eiprocamente las érdenw neeessarias. 

Aftt. S. — Bel puarto y ensenada usarân como intes los na- 
yrU» de Su Majeelad eathôlica, tenlendo eo él eus sargideros^ y 
eelanmas Ubtee^ oorterân las maderas, daiin ans earenasj y ha- 
ràn todo aqaello que bazian en él^ sa costa y campafia intes de 
la dicha poblaeioQ, sin limitadon alguna> y sin ser seeessario 
consenti miento ni licencia de otra qualquier persona de nin- 
guna calidadque sea; porque assilo ban acordado ambos los 
principes. 

Art. 9. — Las prohibiciones del comercio por mar y por 
tierra, assî de los Castellanos en el Brasil como de los Porta - 
gueses en Buenos Aires^ Peni y demas partes de laslndias occi- 
dentales qnedaràn en sa entera faerza y vigor ; y en los trans- 
gressotes se execntarân las penas estableoidas por leyes de uno 
y otio leyno irremissiblemente. 

AaT. 10. — Toda bostilidad cometida por una y olia parte^ 
despnes del diaseis de agosto delafio passade de milysdsdentos 
y ochenta, se repararà^ y redudrà à los ténmnos de este tratado 
siu duda m dilicuUaJ alguna. 

Art. h.— Seralîcilo al go vernador de Buenos Aires reforniar 
y deshazer las fortificacionos (jue huviere acreceiitado, assî en 
la forlaîcça como en otra parte ; y las demas casas y ediflcios 
que de nuevo se huvieren labrado ^ desde el dia que ocapd 
aqnel sitio hasta el tiempo de esta eiecacion. 

AaT. IS.— Todo lo referido seay se entienda sin peijaieio ni 
alteracion de los deiecbos de possession y propriedad de nna y 
otra oorona, sino qoedando los qae à eada nna perleneeen en 
sn entero y legitimo yàlor y pcrmaneoeia, con todos sas privi- 
légies y prerogalivas de tilulo, causa y tiempo, por quanto este 
âssientû se ha tomado por via de medio ])rovisional, y en de- 
mostraciûQ de la buena amista J, paz y concordia que professan 
entre si estas dos coronas por su reciproca satisfadon, durante 
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el tiempo de esta eontrovenk, y no para otro efecto algiino. 

Abt. 43. — Nombfaiiiise comissarios en igoal ni&meio por 
una y otra parte dentio de dos meses^ contados desde el dia qoe 

sepermutarcnlas ratificaciones de este tratado^en cuyotérmîno 
se juntarâii para la conferencia que se havrà de hazer en la 
misma loriiia que fué acordado, y se execulo por los comissa- 
rios del emperador y rey de ^'ortugal el aûo passado de mil y 
quiuentos y Teinte y quatre ; y desde el dia que dieren principio 
â la conferencia (baviendo precedido los juramentos acostum- 
brados) hasta ires meses siguientes determinaràn por su sen- 
tencia los derecbos de la propriedad de estas demaieadones^ 
y en diseoidia de los dicbos comissarios, desde laego se com^ 
piomete esta declaradon y determinadon eu la Santidad del 
somme pontifice, que es étaere en él didio tiempo > para que 
dentro de un allo oontado desde el dia en qae hizieren sus de- 
elaïadones discordes los dichos comissarios de eonformidadi 6 
por mayor parte de votos, y en easo de discordîa por Su San- 
tidad, se gaaidari, observarâ, y cumplirâ inviolablemente por 
arobas las partes siu valerse de causa^ pretexlo ni razon en 
contrario. 

Art. 44. — Continuarâse el cessamiento reci'proco de lodos los 
movimientos, y demas actos mililares entre una y olra corona 
que se liavia acordado hazer desde el dia del proyecto, mante* 
niéndose la buena paz y amistad antécédente. 

Art. 15. —El contenidoen este tratado se obserrai&enfera- 
mente por nnos y otros TassaUos, en la parte que & cada une 
toca, sin oontrayenir & él en cosa algana^y contia los que 
excedieien> directa 6 indirectamente, mandaràn procéder con 
todo rigor ambos los principes, y relbnnaiin todo exoesso, 
guardàndose en quanto â esto toca el articulo nueve de la paz 
gênerai entre estas dos coronas^ como parle empressa de esLe 
tratado. 

Art. i6. — Desde el dia que j p( rmutaren las ratificaciones 
de este tratado, hasta un mes siguiente, se entregarân reci'pro- 
camente las érdenes necessanas por duplicado para el cumpli<* 
miento del contenido en los articulos de este tratado. 
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A&T. 17* — Prometenlos sobreâichOB^fleftoiesrey eatbélico^ y i6si. 
prfndpe de Portagal, debazo^dd sa fe y palabra real, de no comprom.io 
hazer nada contra ni en prejuldo del contenido en este tratado y«i p,i„cipfl' 

provisional, m consentir se! haga directa ni^ indirectamente ; ^ Poriug.i 
y si acaso se hiziere, de repararlo sia algiina dilacion. Y para conmetie iraudo. 
observaucia y firmeza de todo lo en él expressado y referido, se 
obligan en décida forma, renunriendo lodas las leyes, estilos 
y costumbres» y otros qualesquiera derechos que puedaa ser 
de su fayor^ y procedan en contiario. 

Todas las quales coeas^ que en loe articules de este tratado ««»ip«»««i"îM* 
son lefendas^ foeron aoordadas^ estableeidas y ooncluidas por 
nosotros don Domingo Judice, duqae de Jovenaso, don Nano 
Alvares Pereira, duqne de Gadaval^ don Jnan Hascaracos» mar- 
ques de Fronteiift, don fray Manuel Pereira, secietario de Es- 
tado^ en viitnd de las plenipotendas que en él van Insertas^ y 
deelaradas en nombre de Sa Majestad cathôlica, y del serenis- 
simo principe de Portugal, eu cu} li ic, firmeza y testimonio de 
verdad, hizimos el présente tratado, fîrmado de nuestras ma- 
nos, y sellado con el seîlo de nuestras armas, en Lisboa, â siete 
del mes de mayo de mil y siescientos y ociienta y un aûos. 

El duque de Joyenaso. El duque de Cadayal* 
El roaiques^ns Feoiithra. El obispo fray Manuel Peeeira^ 

secietaiio deEstado. 
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MëHORIA y DISËRTAaON 

nsitaicâ T aio«AfiG& 

SOBRB EL MEftlDIANO DI DEMARCACION 

Entre los domimos de Espana y Portugal y los parajcs por donde pasa en 
U Âniérica méridional, conforme â los tratados j derechosde cada£stado> 
y las mas seguras y moderoas observaciones ; 

VOm •.IMOiniAII, COMEKDADOR DE AUACA SK BL d«DSK » SANinA». 
T D. AHTOMIO DB OLLOA. 

Ca]MfMi»4f iiMfo iêlmrÊùl À r m ai» , dt la real Soeitdad de Undra, y «odoimrctiMJiiNMit 



4681. Cou el motivo de haberse tratido en el capitule 1° y 5° del 

mraoDDccio». libro vi, parte 1' del Viaje à lus reinos del Perû , de las noti- 
cias tanto geogrâfîcas como histôricas de laprovincia de Quito, 
se expresô por lo tocante â las primeras^ sobre sus tcrminos y 
los del gobicrno de Maynas , incluso en ella por la parte del 
ohente el meridiano, 6 Hnea de demarcacion, que divide los 
paises de la corona de Castilla de los de Portugal; pero queda- 
ron estos dudosos 6 confusos alii por no baberse ezpresado Iob 
qae lo son en reaUdad^ nacido esto de no baberse basta el pre- 
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sente determinado eon fonnalidad por qué parte corta la tierra f esi» 
este meridiano. 

Tm constante ha sido esta dada en la aerle de les tiempos, 
que nanca ha logrado dedararse eon la précision y ezaditod 

que se requeria, y asi annqae yarios autores geôgrafos é histo- 
riadoies hayan hablado de ella, nu rcbolviéndûla ningunu per- 
fectamente, es forzoso se mantenga suspenso el juicio , ceûido 
solo â lanoticia de haber un mendiauo, af;i' llamadu de demar- 
cacion, y â las de sus fundamentos y couU oversias, pero sin 
Uegar à conocer los parajes en que debe eutenderse âtuado ; 
ponto principal que se necesita investigar, para que con su in- 
teligenda pneda saberse con firmesa qué paises son los que le- 
gitimamenteoeirespondenA los de Portugal* ' 

La grande importanda de este asunto se d^a entend er en su 
mîsma gravedad^ y en la réflexion de ser este el solo limite 
que por dilatados espacios diie los dominios de los dos Estados, 
conio tambien que la falta de su cabal noticia debe estimarse 
siiiaameiite perjiidicial â entrarabob , pues sm teneilo aveii- 
guado, no se harâ irregular que los vasallos de uno ù otro fal- 
ten â la observancia de sus propios coufines, viendo que no hay 
razon eu el derecho contrario para convencer de ilegitima cual- 
quiera posesion. 

Tocosc pues este punto en los dos lugares ya dtados oomo pro- 
piode ellos^ y séria el dejarlo, é tan dudoso 6 tan oscuro como 
los demas escritores> no haber adelantado en el particular eosa 
alguna; conocer la duday no aclararla, &lta de penetracion 6 
malicîa; y no haber dado en ella, efecto de poca r^eadon ; pero 
si alli no nos dilatâmes exponiendo nuestro sentir^ fué por no 
haber juzgado k propôsito el hacerlo, interrnmpiendo cou una 
larga digiesioa el hilo de la liistona. Asi dtjaudo advertido en- 
t(5nces, que pone término â la provincia de Quito ygobierno de 
Mayoas el meridiano de demarcacioo , quede reservado para 
esta disertacion el aclarar los pai'ses que corre, y por doude los 
corta este meridiano^ como tambien définir cuàles son sus fun- 
damentos ; y aunque esto tenga taata connexion con aquellas 
noticias^ cuanto que sin hallarse determinado perfectamente y 
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1681. fesaeltala cnestion nnxica puede venirse en conocimiento de 
cuâles seau cou îormalidad los limites, 6 téraiiao de dicha pro- 
▼incia y gobierno, porqiie siendo el m eridiano de demarcacion 
una cosa iuiagmaria, înterin no se averigiiec^aindividual espe- 
cificacion por déude pasa, se bizo preciso alli no detener ia 
eoDsideracion m éi, atendieiido à sa distinta nataraleza^ que 
pedia se tratase con separadon. 

Bb este aranto y su dedsion tanto mas indispensaUe pai^ la 
peifeeta inteligenda déL otio, caaoto los enores de m &lta no 
leeonocea mas oeiUdos limites que los de ttoas distandas tan * 
dilatadas que exeediendo de 400 léguas maritimas en longitude 
estoes^ de oriente â occidente, y extendiéndose de norte à sur 
lodo lo que la América méridional , podria ser muy vasto im- 
perio el que apropiase el engafio, por la falla de couocimiento, 
li un soberano perjudicando â otro , si con la incertidumbre de 
lo que debe perteaecer à cada uno, se considéra aquel raeri- 
diano mas oriental ù oocidental, de toda la cantidad en que la 
duda eiiste : iûten» Instante grande para que la monarqnia 
que corramas peligro en tal errado Jaicio» deba dedicar el cui- 
dado y la atendon & sa mas exacla aTerîgoadon , â fin de con- 
serrarla; pero aun foeia de tan recomendable mottvo, paieoe 
qne siempre debe ser regular la in^estlgadon de un asunto de 
tal naturaleza en que se balla fuadado uno de los priocipajes 
derechosj y acaso de los mas fuertes, que asi la coroua de Cas- 
tilla, como la de Portugal, alegau reciprocamente para la pose- 
sion (If^ afpiellos paiser, recouuciendo al meridiano de demar- 
caciou como légitima barrera de las con(înislas de cada una. 

Este es el ùnico fin que nos bamoYido â la resolucion de tta* 
tar sobre el particular^ dilatindonos en él , cuando lo requière 
BU graYedad é inddeotes : para dlo dividiremos esta diserta- 
don en euatro puntoe. El prtmero eompienderi notida de los 
tratados y convenios odebradoe entre las coronas de Espaila y 
Portugal sobie la posedon de Us indîas. El segundo, los câleu- 
los y determinadon del meridiano de demarcadon , arreglada 
à las capitulaciones y circunstancias estipuladas entre las dos 
coronas ^ y à las observadones mas cieiia:» y autorizadas que 
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baya para ello. £1 tercero dari una idea de los primeras descu- t«ai. 
InidiHras y descubrimientos de las costas orientales de U Amé* 
lica meridioniil ; y el ciurto y lUtimo contaiàdi& lo correspon- 
dittite&sa conqoista y p(d>lacii(m^6Z|iR»ui^ 
la naeioii portugaesa se va apiopiaado casi todo^ é la mayor 
parte del rio llanfion, d de las Amazonas, en contraTendondie 
los derechos que solo pueden considerarse capaces de l^timar 
la posesion, y con particularidad del principal y mas poderoso 
de haîlarse aquellos paises totalmente fuera y apartados de los 
de su demarcacioû, protestando que en ei método de tratarlos 
no tendria la pasion cablmiento, ea uuestro juicio, para poder 
haoer contrapeso à la razoa, porque nuestro deseo solo es el de 
adarar la Terdad, sin otra mira c[ae la de la justicia ; y asi ar- 
reglàadonoa à laa bulaa oonoedidas por los aamoa pontffieea â 
laror de los monaitas de Espaâa y Portugal, en aqitelIOB tiem* 
pos en ^e estos principes tenian dedicada toda sn atendon i 
los deseubrimientos y oonqaistas de nnew tierras para intro- 
dncir en ellaslaluz del Evangelio ; las cuales ban sido siempre 
el rundamcnio ô biac sobre que reciprocamente han fuudadoel 
deredio de posesion â aquellas provincias , y en las que ha es- 
tribado toda la seguridad y fuerza de los tratados y convenios 
celebrados entre estos dos soberauos para determinar entre si 
qq^é paises son los que pertenecen legitimamente â cada uno ; 
apoyando nuestro dictàmen sobre estos mîsmos deredios en 
cuanto son làYorables à la nadon, y aigoiendo las mas exaetas 
observadones, detenninar oomo ge^grafoa^ qué panj^ ^ 
meridianodo d emarc ado n; sînpretenderotio finqneelgnetiaaan 
por objôto las dendas todas, aspirando & la eonsecudon de 1& 
verdad,al servicio del Estado^y almayor beneficio de lapatria. 

Bien sabido es ya de todos, que habiendo empezado los des- 
cubrimientos en la costa de Âfrica el infante D. Enrique, bijo ^mer" ''ds^ub!? 
del rey D. Juan I de Portugal, llegado con elles hasta laGuinea, »w«^ \o» 
y ocupado algnnas islas y puertos de su inmediadou y perte- bideroD eo ht 
nencia, el papa Nicolas V hizo concesion de aquellas conquis- 
tas al rey D. Alfonso V de Poriogai, sobiino del mismo inÊynte reyes cm. 
D. Heniiqne, en cuyo real nombre se badan aqoellos deacu- 
1. 1. 13 
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Î681 . bTÎHrfentos y navegacion, expidiendo para ello su bula en Roma, 

.u ta» inuia* oc- coii fccha dc 8 ilc cuero de 1454, en la cual se confirmalj>au y 
tUmnami àê h jiiijpi,jihau las anteriores letras, con que el mismo rtontifice le 

concision que loi * ' * i ^ ^ 

•uiNM p*oiiBeOT teoia hecha merced a aquel monarca de todo lo que conquis- 

dl^ifdTo'nî'^T ^® Sarraceoos; y se extendi(^ la concesion â todas las 

iM coBvwim ce- ticrras desde el cabo de Bojador y de Nair, o de Non, hasta loda 

dot nmn, m Guinea^ y mas adelante hàcia el Sar, en atendon al mérite de 



dmtaiawM haberlês desciibierto la corona* de Portugal, hecho grandes 

lo am I« im* . .... 

perttnccerporme. «xpoosas paiu coiiqiustarlaSf 7 tomado & sa caigo el nduar al 
ul°dtilam!^^"" fremio de la iglesia aqaellas devolas naciones;^^ la JnsCa 
'Gonrideraeion de ho haber sido ooapada 6 pmenidatal empvesa 
por ningun otro principe cristiano. 
• La coneesion que se le hizo al ley D. Allonso V por la bnla 
del pontifice Nicolas V, foé eonfirmada por otra de Galizto IH, 
su fecba en I^oma â 15 do marzo de 4456, aciecentândose por 
esta à inslancias de los mismos rev é infante en el derecho de 
espiritualidad y patronale, que para la presentacion de bénéfi- 
cies y fundacion de ii^lesias, con lo dénias â ello auexo les es- 
taba concedido, el que bubiese de quedar este derecbo en la 
ôrden militar de Cristo, à cuyas expeosas se bahia hecho 
mucha parte del descubrimiento para qne el prior mayoT de 
.dicha érdea f ueae el superior espiritaal de todos aquellos paisea^ 
j losiiemasque se descobriesen y eonquistasen hasta la India. 

Ûltiinameiite el papa Siito IV^ por su bula dada en Roma & 
3i de junio de 1481^ eonfinnd al mismo D. Alfbnso V de Pon 
.tngal lo qtie se le habia concedido por las antécédentes^ deda- 
rando qne mediante haberse hecho nn tratado entre los reyes 
catôlîcos y el mismo D. Alfonso, conviniéndose por él que hu- 
))iesen de pertenecer â la corona de Castiila las islas de Cananas, 
f " « ■ no debian entenderse estas inclusas en la concesion al rey de 
Portugal, ântes bien se confirai 6 y ralificôel capitulo de este 
.tratado en la citada bula. 

. Es igualmente notorio el modo en que vinoâEspaûa el almi- 
rante D. Crist(ibal Colon, despues de haber estado en Portugal 
y de baber propuesto allî y en otras partes, aunque sia prove- 
oho^ la empresa del descubrimiento de las Indias : y no ménos 
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lo C8^ que pfot^;iéiidole «n ella ks nym cafaSlicos D. l^eniaiidd im, 
7 D" lEuibel, habiendo formalizadocon él cierto asiento y eap1*> 
taladou ea ITdeabril de 1492, para empiender él deseubri- 
nnento de naevas tiems sin toear i las de Portugal ni perjo- 

dicar â sus conquistas, salié del puerto de Palos en 3 de agoslo 
del raismo aûo de 1492, y que habieudo navegado con très na- 
Yios que se le dieron 950 léguas seguu su juicio, al occidente 
de las islas de Canarias, descubrié la primera tierra en 12 de oc- 
tubre de aquel afio, que fué la isla nombrada Guanaani, y desde 
enténces San Salvador, nombre que le puso el mismo Colon ; 
que continué este su descubrimiento haeta llegar à la isla es- 
paûola ; que en ella d^ô alguna gente para mantener la pobla» * 
don que babia establecido, y. vuelto à EBpafia informé & los 
feyes eatélicoe el fisliz éxito que habia tenido en su 'viaje> es- 
tandP estes en Bareelona en el mes de abril de 4493. 

Notidoso el papa Al^andro VI de !as partiealaridades de 
este descubrimiento, y hecho cargo de cuân bien sabrian los . 
reyes catolicos desempeflarlaobligacion de esparcir en aquellas 
tierras la semilla evangélica, y sacar sus gentes de las tinieblas 
del gentilismo é idolatria en que vivian, no dudô hacerle la 
omnimoda concesion de las descubiertas provincias é islas, y 
de las que hâcia aquella parte se descubriesen; teniendo para 
dlo la antidpada reflexion de no peijudicarse en esta grade 
las oonquistas de Portugal, ni contraYenirse 4 lo dispuesto por 
las bulas que les estaban concedidas 4 sus reyes por los otros 
sûmes pontCfices. Expididse, pues, labula de esta eoncedon en 
A demayo de 1493, y por ella deolaré perteneeian, y él ooncer 
dia como sumo ponlifice romano, â los reyes catélicos D. Fer- 
nando y D' Isaijel, y a sus bucesores en la corona de Castilla y 
Léon, todas las tierras 6 islas descubiertas y por descuhrir que 
estuvieben al occidente y mediodia de una lin» a que se debia 
considerar tirada desde el polo ârtico al antartico, y que pasase 
mas al occidente de cualesquiera de las islas que vulgarmente 
se Uaman de los Azores y las de Gabo Verde la distancia de cien 
léguas, oon que no se baUasen oeupadas por otre prindpe cns- 
tlano, basta d dia de la Navidad del aflo de 1499> dcjando de 
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tesi. este modo nsemdas las oimqaîslas de I^i^^ 

da de aijnénas oien léguas, y evitando todo peijuido à los de- 
mas principes cristianos, con la circunstancia de ser lOB paiees 

concedidos losquc noesluviesen poseidos ô pobladospor alguno 
de ellos hast a aquel término en que tuvieron feliz prmcipio ios 
descubrjmientos por parte de la corona de GaslUla. 

Con la propia fecha expidiô el pontifice otra bula, â favor de 
losreyes de Gastilla y de Léon, concediéudoles en los paises de 
sa dsscubrimiento y conquista los roismos privilégies^ prero- 
gativas y facultades que haknaa obtenido de la Silla apoetética 
los rayes de Portugal, por lo pertenedente & las confjui&tas de 
• la eostade Âfrica, y deœas hastala ladia; todo lo cual se cor- 
roboré oon la que en 24 de noviembre del mismo alio expidiô 
tambieii aquel papa,ooiiflriiuindo las antécédentes, y anulAndo 
todas las otras gracias que en cnalesquieia maneta pudiesen 
baber sîdo heebas de aqudtas tiems, ft fin de que solo los reyes 
de CasliUa pudiesen enviar â ellas sus gentes para que practi- 
caseii el descubrimiento. De estas concesiones se quejaba â Su 
Santidad el rey D. Juan II de Portugal, porque suponiendo ser 
en perjuicio de sus derechos, le parecia pertenecerle por ellos 
todos los mares y costas basta entonces no descubiertas; pero 
reconociendo el pontifice carecer de fundamento aquella queja 
por haber sido las conquistasconcedidas â los reyes de Portugal 
solo las de la costa de Âfnoa,y bâda el Oriente bastalasindias, 
vino & déclarai en esta tiltûnabula que confirmabalo concedido 
en las dos antenores tocante al descubrimiento, domimo y po> 
sedon de todas las tierras é islas que navegando al Ooddente 6 
Mediodia encontrasen las naos despacbadas por los reyes catd- 
Ugos, Gomo no estoTiesen posddas basta entonces por otro prùi^ 
cîpe cristiano ; dando en ello la mas convincente prueba de 
que de umguua maneraseoponiaestaconcesionâla que los pon- 
tifices sus antecesores babian hecho â favor de la corona de 
Portugal, y que esta no podia fo^mar justa pre tension sobre 
aquellos paîses que la de Castilla ténia descubiertos por ser to- 
talmenle distintos de los que le correspondian. y ^staban meu- 
donados en las bulas expedidas Â su favor. 
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No qoedd Mtigfecho él fey D« Juaa U ooa las «xpranones de 
esta ùltima bola^ en que se daJw à entender su pietenâon como 

irregular, y vieado cerrado aquel recuTso^ le paredd conve- 

niente ântes que dejar pasar la ocasioa ocurrir al medio de un 
amistoso convenio para iogiai' por el de los tratados la seguridad 
6 lal vez la extension de su derecho, y proponiendo â los reyes 
catôlicos, por sas embajadores, el entrar en un ajuste, se con- 
vinieroQ estos principes, dejando à la eleccion del de Portugal 
la del sitio eo donde habian de jimtaïae los comisarios que se 
nomljfasen de nna 7 otra parte, para dar esta pmeba del des- 
inteies oon que procedian^ 7 del deseo de mantener la buena 
eorrespondencia 7 la amistad eon aquélla eoiona. 

Obligado de esta condacta tan geneiosa D. Juan H 7 deseoso 
de conesponder â ella, no quiso se celebrasea las conferendas 
para determinar él asnnto de su pretension en otra parte que 
en la misma corte de Espaiia, y hallândose entônces esta en 
Tordesîllas, pasaron â clla los* comi&arios portugueses, que lo 
fneron Ruy de Sousa, seâor de Ségres y de Vivinguel, D. Juan 
de Sousa, aliuotacen mayor, y Ayres Dalmada, corregidor de 
los bechos civiles en la corte, dândoseles los plenos poderes y 
las mas amplias fàcoltades para qae tratasen y conduyesea 
este negodo^ qne fderon firmados en Lisboa à 3 de marzo de 
1494. Los re7es catôlicos dieron los que les perteueciau àD. Eu- 
rique> su nia70irdomo ina7or^ 4 D. Gutiénes de G&idenaSj co- 
mendador ma7or de Leon^ 7 à Rodrigo de Maldonado^ firmâu- 
dolos en Toidesillas & 5 de j unio de 1494. 

Juntes alU los comisarios de ambas partes, se trald del asunto, 
evacuiliiilû^e con lal bieveJad, que quudô enteramenle fînali- 
zado el dia 7 del raismo mes de junio de aquel ano, coiiviniendo 
unes y otros eu que s»; liuliii se de dilala-i k diatancia de las 
cien léguas asigùadas por la bula de Alejandro YI â trescienlas 
setenla, que son doscientas setenta léguas mas; y que estas se 
bttbiesen de contar desde lasislas de Cabo Verdeal Ocddente (i) 

(1) Es probable que aqui h wàOA por inadvertoncia naa clévroU 6 
algunas palabrai. 
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fjSM. hasta ei dia ^0 de aquel mismo mes de junio^ auQque fuesen 
descubiertas puT Castelîanos, 6 por navi'os de la corona de Es- 
paûa^ perteneciesen à la de Portugal ; mas las que estos mis- 
mos descobriesen hasta el ya expresadodiaenél espacio de las 
490 léguas TQstaoles inmediatas à la Unea 6 meridiano de de- 
mareacioii hiddesende ^edarsincontradiGctoii ni repugnanaa 
algona para siampie jamas à la corona de CaatilU; pero pa- 
sando dieho 90 de Jnnio, todo lo qoe se deseubriese dentro de 
éllas Irabiese de ser de ^ oorona de Portugal. 

En segundo Ingar^ quedô determinadoy convenido de ambas 
partes (lue de tal sueile se eateiidieiti hecha la asiguacioa de 
los paises que aun en el caso de ser descubiertos por vasallos 6 ' 
navios de la otra corona, lo hubiesen de eatreg^r reci'proca- 
niente, la de Castilla â los reyes de Portugal, lo que descubrie- 
sen Castellanos en todo el espacé de las 370 léguas conladas 
desde las islas de Gabo Verde al Occideate despues del dia 20 
de junio de aquel aâo é en el de las 360 hasta él; y la de Por- 
to^ i la de Gastilla todo lo que por sas navios 6 vasallos fùese 
deseobierto al oeddente de la linea de demareaGion : oon que 
por sale acto hidecon reauncia 7 se despojaron de oualesquiera 
derecbo y pretension, l edadéndolo todo & este conoordato y en 
él al meridiano de demarcacion couvenido ; todo con el fin de 
que en la posteridad 110 se suscitasen contiendas entre las dos 
coronas, ni se mo\*iesen nuevas pretensicmes queiiendo intro- 
ducirse en los dominios y paîses de ajena portenencia con per- 
juicio y menoscabo del bien piiblico y deèrimento sensible del 
principal intento de los nuevos descnbrimientos y conquistas» 
que se rednda à plantar en éUos la religion de Jesucristo : so- 
Jenuûaise, 7 antorisdse este tiatado para su mayor validacion 
7 seguridad, con todos aquellcs vineulos 7 fiimeias que en 
taies actes se pueden apeteoer, 7 se espeeîficd'no foese menor 
su estabilidad» ni mènes religiosaémviolableinenteguardado 
este convenio por las paces qne se habian beeho entre los leyes 
catôlicos D. Fernando y D' Isabel, y los de Portugal D. Alfon- 
so V y su kijo D. Juaii, sieudo principe el aùo de 1479 ; por 
las cuales babian teoido iiii las saugrienias guerras entre las 
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dos coronas, suscitadas con el motivo de la sucesion de Cas- iwi, 
tilla ; y para que no les faltase requisito alguno en que pudiese 
quedar a>egiirada la certeza de su mas puotual observancia y 
exacto cumplimieuto^ se obligarou ambas partes à solicitar la 
api'ûbacion del sumo pootifice^ y à perdirle coufirmase lo esU- 
pulado entre las dos cqwûbb, las coales de su voluntadpiôme- 
tiaii goardarlo invloUblemenie^ sometiéndose en el cbso de oon- 
txftveacioii & las mas rigoroeas censuras que se les impusiesen* 

ËD YÎrtud de este» y de halier el rey D. Maotiel de Portugal 
heclio stt instancia con el pontifice para obtener esta confirma- 
cion, el papa Julio II por su bula de 24 de enero de 1506 some* 
tiu cala (lili^ciicia al arzoLibpo de i'i'a^a y obispo de Viseo, dân- 
doles facultad para que eu nombre del mismo pontifice, visto 
el convenio, practicasen la confirmacion y lo biciesen pubiicar 
en lûs dominios de les dos principes ; y asimismo cumplir in- 
violablemente entre los mismos, y entre sus sdbditos^ obligàn- 
dolos à elio con la autoridad apostélica, é impidiendo el quo 
loe nnos se intiodiijesen à pertarbar los descabnmientosi j 
posesion de tierras pertonedentes i los otn» ; siendo tan nofo- 
xibs estofl aetos eomo ademas de constar de las mismas bnlas j 
tratados, se balla repetida sa memoriaenlosantorescasteUanos 
y portugueses que tocan este asnnto, 6 escribieron bistoiias de 
aquel tieiiipo, motivo porque omitimos su insercion. 

Dispiisose tambien en aquel convenio que dentro de diez 
meses contados de&deel dia en que se concluyese la capitula- 
cion, se hubiesen de enviar dos u cuatro embarcaoiones de una 
y otra nacion, con personas inteligentes eu la geograiïa , nâu- 
tica y astronomia^ para que saliendo de las isUs de Gabo Verde 
y naTegando al Ocddente determinasen con eiactitud el sitio 
basta donde debiesen Uegar las 370 léguas, el parsje por donde 
debiese posar el meridiano de la demarcaeîon y los territorioe 
que GWtase, para que quedasen divididosks dominios de unp 
y otro soberano; y aunque no llegé nnnca él easodepraotieaise 
esta diligencia, es siu duda que hicieron las mas efîcaces ins- 
tancias los reyes catôlicos para que se cumpliesen, nombiau- 
dose oosKu^gnttoô de enU'iuttbââ partes ; pero nimca tuvo eiecto 
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lesi. fn MMtad^ porque pnociipidala ttandon M i«y D. Juade 
Portugal en otroB asmitos^ y paiticiilaniMiito en él depraNgnir 

sus empresas hâcia el cabo de Buena Esperanza^para adelantar 
las conquisias por el oriente con la eirmlacion de lus grandes y 
felices progresos que lograban en las suyas los Castelîanos, pa- 
recfi se contentô de lo pactado sin cuidar de quetu\iese su mas 
perlecta conclusion, acaso creyendo no ser la otra diligencia 
tan esencial respecto de que, aunque por no practicarse, pudiese 
resultar (no estando conocidos los términos de cada Estado^ y 
el sitio à donde legiUmamente Uegaban ras jnrisdiccioneB) el 
que con error se establedese nna en los pate que rigcnosa- 
mente pertenedan & la otiftj nnnca podîa peijndîearias esta m- 
trodnedon^ porqne débian, en fiiena de lo estipnlado, baeer 
lestitndon de aqaelloe que estnviesen gozando enlosdomniios 
del otro soberano luego que constase el paraje por donde rigo- 
rosamente debiese pasarla lînea de deroarcacion : en esta su 
• posicion el atraso 6 perjuicio no podia duiar mas tiempo que 
aquel quealguna delasdoscoronas considerândoseperjudicada, 
tardase en reclamar contra un establecimientu liecho por parte 
de la otra, y pedir que se efecluaf^e la asignacion de los sitios sobre 
que venia à caer el estipulado meridiano ; y siendo esta circuns* 
tanda solamente accesoria, y con el fin de que enlo raoesiTO no 
quedase motho alguno de discordia, su &lta no hace al caso para 
la foimalidad del convenio , dando lo mas qne de ella paede 
infeiine> que nna- de las dos poteneîas^ aqnella qne hobieiie 
ddo causa de qne no se delenninaseeste punto^ nopneda aigltir 
i laotia qne se introdnce en los paises de sa peHenenda» annqne 
en realidad lo sean , fnterin qne no ooncurre & la diligenda 
de seîialar los limites por medio del meridiano convenido. 

Este concierto, pues, fué aprobado por ambos principes, y 
formalizadas sus ratificaciones, y el can je de ellas, babieado 
firmado el rey D. Juan II la copia que debia venir â Castilla, 
en la villa de Setubal, â S de Retiembt e de 1494, la que perma- 
nece original en el real archivo de Simàncas. 

Gomo no llegô el caso de practicarse lo dispnesto en el con- 
gieao de Tordesillas por lo tocante L mander peiaoaas inteli- 
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galles^ que sitaasen y demarcasen los sitiofi y panjes dondese 
eomplian las 370 legaas deade las islas de Cal» Verda, y loa 
que cortaba él meridiano eatablecido, no madid miielio tiempo 

sin que se snscitasen motivos de disension y quejas entre laa 
dos naciones interesadas, forœando cada una nuevas preten- 
siones â unas mismas tierras. 

La célèbre empresa de Fernando de Magallânes habia condu- 
cido despues de la rouerie de este famoso capitan las naves cas- 
téllanas, que quedaron de su expodicion, comandadas porGon- 
zalo Gômes de Espinosa^&las islas de la Especeria 6 Molucas, y 
habian reconocido vassalUge al emperador G&rlos \, oomo ley 
que entdnees era de Gastilla^ ofredëadose & série fendatarios^ y 
& eontinoar en buena corraspondencia Gon sus Tasalios en el 
tiato de la Bq^ria. Estas notidas^ que Uegaron & Espaiiaeon 
la nao Victoria & 6 de setiembre de 1522, susoitaion zelos en la 
nacion portuguesa, que temiendo que los Castellanos no se es- 
tableciesen en aquel comercio, empezo â introducir varias soll- 
citudes sobre quererse declarar pertenecerle aquellas islas, y 
caer dentro de su demarcacion, alegando ademas â su favor, 
aunque no con los fundamentos precisos â su justiûcacion, ha- 
ber sido descubiertas por vasallos suyos yendo i baeer el 
mismo trato de la Especeria : el emperador por sn parte no 
f andaba oon mènes solides su derecho^ éntes bien por las réla* 
dones de la nayegadon y sitnadon de las islas^ Ténia ft con- 
dnir cad sin dnda, qne estaban comprendidas en lo que bada 
la nûtad del globo terrfioueo de su pertenencia ; y en esta inte- 
ligenda habiéndole suplicado el rdno en lasGortes de Vallado- 
lid del aûo i 523, peticion 83, que pues la Especeria entouces 
descubierta era tan importante, y perlenecia â la corona de 
Castilla, segun lo contratado cou el rey de Portugal, maudase 
sostenerla, y sobre ello no se tomase medio conél, le respondié 
este principe : Â vos respondemos à esto que sostendremos la 
Especeria (sonlas Toces de la misma respue8ta)yynotomarémo8 
adento ninguno sdlire dlo en perjuido de estes reines. 

Los Portugueses para mejorar su pretendon con h yentija 
de la poserions hallindoae podeiOBOB en los mares delà Ihdia» 



m 



16M. no difirieron establecerse en Terrenate, una de las Molucas, al 
mismo tiempo que en Espana U ataba l uy de Portugal de que 
se le entregasen, y se abstiiviese el emp^radop de enviar las 
armadas que pretendia despachar para conliniiar aquel comer- 
cio. À este fin, y deseoso uno y otro principe de conservar la 
union 7 buena correspondencia que entre si manteniaa recî- 
[}rocamenta> dMpues de vams embs^adas para coneluir cob al- 
fpask decoiofio acnerdo este asnnto, y de Tanas demandas y ré- 
plicaa de una y otra parte, se eonirinieron en nombfar coroisa- 
jm, les cualea bulnesen de confbimaise en el medio de haoer 
la declaradon de i qnién perteneeîan aquellas islas> conforme 
al meridiano de dematoadon establecido en Toidesfllas. El em- 
perador nombré al Dr. Mereurio Gatinara» su gran eandller, â 
Hernaiido de Vega, senor de Grujal, comendador mayor do 
, Castilla, y D. Gabriel de Padilla, comendador mayor de Gala- 
trava, y al Dr. Lorenzo Galîndez de Carvajal , del consejo su- 
premo de Indias. El rey D. Juan III de Portugal destiné con 
igual fin y facultad à Pedro Gorrea de Âtabia, senor de la ^illa 
^ de Yélas, y al Dr. Juan de Faria, de su consejo : estos oomisa- 
rios, despuee de liaber tenido varias confereneias sobre el caso^ 
y de haber reoonocido las bulas^atendiendoGonenterareflezioa 
i lo capitnlado en él convenio de Toidesfllas, se conformanm 
en ^e por cada una de las partes se nombrasen lies eosmd- 
grafiosy ties pilotos, que bidesen eon toda legalidad y desin- 
teres la particion y demansacion, para la cual se les asignaba 
el término desde el de marzo del afio 1524, en que se trataba 
este asunto, hasla iiu de mayo del mismo, en cuyo tspaciu io 
haLian de detcrminar juntândose para ello entre Badajoz y 
Yélves ; y que asimismo se nombrasen très ietrados de cada 
parle que viendo las escrituras, probanzas y testigos que ante 
eUos se presentasen, dentco el mismo términû senteociasen en 
cuanto à la posesion, sin que en el interin se pudiese innOYar 
ni bacer algun aeto para adquirula, 6 perturbarla de una û 
otra parte, y que sL se deeidiese en euanto à propiedad , esko 
es, por los cosnuSgrafiw, declarando â quién perteneeîan. las is- 
}9B dispntadas, ae debiese entender deeidido b» tocante i la po-» 
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sesion; como por el contrario, determindadose solo lo tocante iesi. 
â la posesion , quedaba reservado el derecho à cada uno de lo 
que le correspondiese en cuanto à la propiedad. 

Ratiâcada por ambos principes estaconyencion, el emperador 
nombrôjaecesde posesional liGendadoJaanVâsquezde Afiofla^ 
del coiuejo real^ al licenciado Pedio Manuel^ oidor de la can- * 
cilleria de Yalladolid^ al licendado Hemando de Barriénlmi^ 
del conaejo de las didenes , y por jaez de propiedad à D. 
Hernando Colon^ hijo segundo de D. Gristdbal Colon, â ffimon * 
de Aleazoba Sotomayor , catiallero portugues , que estaba 
en MTvicio del emperador, â fray Tomas Duminval, Dr. 
Solaya , a Pedro Ruiz de Villégas , y al capiiaD Juau Sébas- 
tian del Cano ; por prociirador fiscal , al Dr. Bernardino de Ri- 
vera, fiscal de la chancilleria de Granada ; por letrado, al Dr. 
Jnaii Hodriguez de Piza, y notarié ù. Juan Ruiz de CastaQeda, 
yendo adcmas como asociados â otros muchos cosmôgrafos y 
pilotes de los célèbres de aquel tiempo, como fueron Sébastian 
Gaboto, Ëstéban Gômez, Juan Yespucio, Diego Ribera, Martin 
Méndez, Migael de Rédas, Rodrigo BermejOj el bachiller Tar- 
ragon» y él maestro Alcàzar ; faera de los cnales se embarca- 
tm doce personas de los que halnaii Tonido en Ut nave Viehna 
para que pudiesen servir de testigos en las informadones con 
que se babia de Instmir la causa de la posesion de Iks Molncas. 
Por parte del rey de Portugal concurrieron tambien jueces 
principales, Diego Lôpez de Segueira, almotacen ; el licenciado 
Antonio de Acevedo ; lus doctores Francisco Cârdos y Gaspar 
Vaez, del desembargo del rey, y Pedro Allaro deAguiar, Fran- 
cisco de Melo, Simon de Tabira, con otros varies. 

Juntâronse, pues, todos los comisarios, habiendo evacuado 
los debates sobre la admision 6 exclusion de algunos de elles 
Cfue quedaion recabados, en el puente de Gaya, rio que parte 
términos entre Gastilla y Portugal^ en el camino desde Badiyos 
â Yélves^ y despues oomenzaron las conferendas alteroatÎTa- 
meute entre estas dos dudades ; pero recouodendo los oomis»- 
cios portugueses no séries fkvoiables ni las cartes ni los globosi 
ni los damas instammentos que por entdnces podian servir ^ 
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IMI. terminai las dudas, procuraron dificultar solamente y poner 
embarazos para que no llcgasc el caso de la senlencia. Unas 
veces prctondiaii (jue las 370 léguas del convcnio deTordesillas 
so empezasen â contar desdc la isîa de Sal, que es lamas orien- 
tai de las de Cabo Verde, coq el ûn de que correspoodiese en 
el hemisferio opuesto de tal suerte el meridiano de demarca- 
doD, qrie dcjase dentio de la de aquel reino laa Moliieas; pero 
vieado que no bastalui este para conseguir sua intentes^ y que 
• * segun todaa las cartas estaba eonvencido caergran parte de la 
India oriental en la pertenenda de la corona de Gastilla, lecnr- 
rieron al efugio de no contester & las medidas que los Gastella- 
nos solicitabaa se hiciesen y en querer se hubiese de recurrir 
à la observacion de los éclipses de hm.i, como medio que, 
aunquc a la verdad es el mas proporci mi uIo, teuia k favor de 
quien lo proponia la principal recomendacion de la demora, 
cou el logro de que nada se pudiese concluirenaqueiçongresOy 
comosucediô; pues pasado elprefiijado'.término^ynohabieado 
susdtado minos diladones por lo tocaute al juido de posedon, 
los letrados portugueses que aepiraban à que quedase todo in- 
determiDado, se disolviô aquella junta du otro fimto que el del 
deseogaHo^ remitiéndoBe por fin el negodo para su resoludon 
& las mismas partes prindpales. 

Seguia entretanto declarada la guerra en las Molucas entre 
los Casteîlaûos y Portugueses, establecidos los primcros en Ti- 
dore y Giloto, y los ùllimos en Terrenate ; y como â aquellos 
no les era facil tener socorro de génie, y por el contrario eran 
firecuenles los que redbian estos, era muy désignai el partido 
de ambas naciones : y no descuidando al mismo (iempo el rey 
de Portugal en los medioe de quedar dueâo del trato de la Es- 
peceria é islas Molncas^ se valid de la neoeddad y falta de di* 
nero en que se hallaba el emperador el alto de 1526^ y ofre< 
dendo dar 3,500 dueados por sa empel&o, se concertaron amboa 
prindpesen que por dicha cantidad quedasen las isiss al rey 
de Portugal, otorgândose de elle la carta de Ytnla roiTtjNpon- 
diente en Zaragoza i ^2-2 do abril dr, aquel aiio, coa cl pacto de 
retrovendeado para cuaado quisiese el rey de Gastilla voiverla^ 
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à restaurar entregando los mismos 3^500 dncados, y d&ndose lesi. 
otras varias providcncias : y aunque despues, en las Coites de 
Madrid de 1528, en la petidon 23, saplicé el reino al empera- 
dor se hubiese de cumplir la palabra y ofrecimientodado cinco 
a&os ântes ea las de VaUadoUd del aûo 1523^ de no enajenar 
laa ifllas Molocas, ni hacer parUdo sobre eUo cou PorkQ|^> y 
ademas qne no se hobiesen de empe&ar todas 6 parte algona 
de elles 9 S* M. respondid se tendria eonsideradon j lespeto 
à ello. para mander proveer lo qne mas conTinieseâsn servido 
y bien de sus reinos ; quedô uo obstante puesto término pop 
entdoces â las dispuLas sobre este particular ; pcio con adver- 
tida precaai iL»a do pcrmanecer eu su fuerza y vigor, y expre- 
samente ratilicado en cuanto à lo demas el conveuio de Torde- 
sillas; y linea de demarcadon eu él establecida. 

De todo lo dicbo se convence de haber de pasar esta al occi- 
dente de las islas de Gabo Vetde la distancia de 370 iegiias> sin 
qne en la cantidad haya dnda^ ni deba haber mutadon^ sab- 
sistiendo ann ia obligacion y fuerza de aquel tratado : siempre 
ban estado contestes las dos nadones en este punto^ y estimado 
por précise baya de servir de basa 6 fundamento para senalar 
los parajes que ban de regularsc limites de los douiinios 
de Castilla y Portugal en aquellas partes; y aunque en 
la determinacion priclica han sido los pareceres coiilrarios en- 
tre ellas^ siempre que se arregien entrambos à aquel principio, 
es forzoso que su difeienda provenga de otra causa, que es la 
qne debemos indagar para yenir en su conodmientOj ezami- . 
nando el modo de procéder de cada una en toda la série de este 
negodo^ i fin de descubrir el yerro en la que lo padedeie, û 
fnere posible ; pues es constante que lo debe haber en alguna, 
toda vez que no diserepan en aqoellos fundamentos ; i ménos 
de que lo procure mautener lau eacondido la confusion, que 
lodû se quiera liaccr oscuridad para alucinar, y dejar inùtil 
la espcculacion. 

Por ia determinacion y convenio de esta linea , creyô por pchto smnm ï. 
el conjeturaljuicio de un prudente calcule, que el iirasil perte- '^^yj^^j^j^ 
neda à la corona de Portugal, por considerarse ester ai oriente yiëtm, <» 
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im. àù meridiano àe demarcaeioii> tàa ponene él mu^or onidado 
M M- en establecer puntualmente liasta qué sitios podrian extenderse 



««eiuidoM*"!' dominios, porque, empleados Caslellauos y Portugucsesea 
boa por d dnqo« formar eslablecimientos en aqiiellos paîses, como distaban mu- 
d'i erlT^c^îT cho los del Perd del Brasil , no pensaron los primeros en la 
njapordoadeiie- averiguacîon de lo que les correspondia, hasta que adelantando 
las conquistas y dilatândose las poblaciones^ liegaroa à acer- 
tluproiU"!'!^ carse, y pucstos frente â fseatB, se «oipezd à contender sobra 
•uéive^. pun- U j urisdiccîonde ios Ëstados^ como que ya U^abft el caso de que 
l^'p^^JJ^ cada nacion quisiese saber hasta ddnde podia exteiulei8e« sin 
la sc^u» ]•• uui. jalir de los paises de sa pertenenda^ y defenderlos de ser nsar* 
pados por la amlnGioD de ud yecino. Este tavo priiidpio en él 
Rio de la Plata, cod el motiTO de haber pasado al gobîerno del 
Rio Janeiro, por parte de la corona de Portugal, D. Manuel 
Lobo, en e! afio 1679, con ûrden y disposicion de su corte para 
estableccr poljiacion en el l\io de la Plata : di ) itnncipio à elle 
en su onlla septentrional el siguiente de i080, empezando la 
fundacion de una nueva colonia con el nombre de Sacra- 
mento, ûrente de unas islas nombradas de San Gabriel : esta 
lesolucion tué tan extraûa para los Espaâoles de Buenos Aires 
y sns vecindades^ euanto que hasta enténces habian vivido en 
la creenda de que en todo lo que coma aquel rio hasta su 
desembocadura al mar^ por nnay otia ccsta ù orilla, no podia 
tener posesion otro sdbeiano que el rey de Espafia, y ester todo 
el rio dentro de la pertenencia de sus dominios : asi celoeos de 
Ter lo que se les acercaba la otra nacion, bicieron varias re- 
presentaciones al gobernador de Buenos Aires, instândole :i que 
defendiese el pais, que pertenecia à los reycs de Espaùa y â ùUs 
vasallos. La eOcacia de estas int.tancias llegu à lener su efeclo, 
porque tcmiéndoseel gobernador tener la nota de sospechoso, se 
dispuso â ir contra los Portugueses, y hacer todo lo posiblepara 
desalojarlos del sitio ; como lo praeti<^ auxiliado de las milicias 
que componian aquellas gentes^ porque todos se ofrecieron gus- 
toeos i la futtdon, en eayo logro eian tan inteiesados 6 mas 
qne el soberano, por ser aqnellos paises los que ellos disfrnta- 
ban como propios , y por taies los tenian ocupadoe con sus 
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gaoados y se aenfîan de todos «os obos apiovèobAmiontM. lesi, 
La naeva eolonia qaed6 enténces amsada por los Espallolas 

de Buenos Aires con alguna mas aceleracion é inconsiderada 
prontiUid que debiera, por estar^? al raismo tiempo eu Lisboa 
tratando decomponer amigablemente esta sobrevenida diferen- 
cia, y (iecidir si estaba ù no la poblacioo ea los terrainc^ de la 
demarcacion de Portugal, 6 enlosde ladeCastilla ; a cuyo Gq 
habia pasado por embajador extraordinario de Ëspaîia el du- 
que de Jovenazo, cerca del principe D. Pedro de Portugal, ré- 
gente enténces de aquel reino^ llevando plenos poderes para 
tratar este negoeio, y dejarlo conclddo con elespedal encaigo 
de qae se valiese de todos los medios propordonadosi mante- 
ner con aqoella corona la amistad y buena correspondenda. 

Llegado él duqtie de Jovenazo à Lisboa^ y empezando & fra- 
tar con los comisarios que para el mismo efecto habia nom- 
brado el principe D. Pedro, que lo fueron D. Nuûo Alvarez Pe- 
reira, dm^ue de Gadabal, l). Juan de Marcarenas, marques de 
Fronteyra, y el obispo D. fray Manuel Pereyra , secretario de 
Estado, y prebididas las regulares confereucias, concluyo un 
tratadû provisional en Lisboa â 7 de niayo de 1081, que fué ra- 
tificado en Espafia por el rey D. Cârlos U, en 25 del mismo, el 
cuai coDsta de 17 arUculos, que en sustancia^ despues de dar 
algunas providencias en manifestacion de no haber sido acer- 
tada la conducta del gobernador de Buenos Aires, ni de ôrden 
de la oorte de Espafia sa procediniientc, y de babeise estipa* 
lado la restitndon de armas, pertrecbos y prisioneros, se con* 
tiene por lo tocante â la pertenenda de aqael dtio lo siguiente : 
— que la gehte que los Espafioles hallaron en la nueva dn- 
dad del Sacramento é bicieron prisionera, la restituyeran â 
aquel paraje , 6 que en su lugar, pudicse ir otra tanta de la 
misma nacion â haliiiar en él, y que podrian hacer estos repa- 
rus de lierra solaiiiente para habitar eu elles y cubrir su arti- 
îleria ; pcro no fabricar cosa alguna de piedra, 6 de otra niate- 
rla de duracion, ni iiacer fortalezas ii otros edifidos; y asi- 
mismo que tampoco podrian los Portugneses que quedasen alli 
acrecentafse en ntbneio, ni ellos, ni las armas ^ ni municiones 
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«681. de giiem> ni enyiar mevcaderias de ninguii género, hastaqœ 
se determinase la legitimidad de aqael aîtio. 

Que los Portugiieses que se nianluviesen allî no lendriantrato 
ni comimicacioii coa los Indios de aquellas inmcdiacione^, per- 
tenecientes â las reducciones y conversiones de la obedieucia 
de los reyes de Espaîia, y que el principe D. Pedro de Portugal • 
daria las providencias correspondientes para el castigo de los 
excesos que por les moradores de San Fàblo, confînantes oon 
los Ëspaûoles, se habiao eometido en los paises de estoe. 

A loervecinos de Buenos Aires se eoncedia que pndieeen go* 
zar de las eomodidades de aquellas eampaiSas ceicanasi lada- 
dad del Sacramento, poniendo en ellas sus ganados, sacando 
madera , hadendo carbon^ y disfirutaiido el bénéficie y nsu- 
fructo de la caza y pesca; que pudiesen vivir en él, temeDdo 
butaia curretjpouJencia cou los Portugueses, del mismo modo 
que ântes que liubiese poblacion; y lo propio quedé determi- 
nado por lo correspondiente al puerto y ensenada de aquella 
colonia, para los navios y toda suerle de^embarcaciones espa- 
Ûolas, con otras varias disposiciones accesorias al tiatadOy para 
la mas clara inteligencia y exactitud de su observancia. 

Todo este se debia entender^ segun el articulo i%, sin poijui- 
cio de los derechos de las dos nadones 6 coionas à la posesion 
6 propiedad légitima de aquellos paises ; porque para adamloB 
se habian de nombrar eomisanos en igual nûmeio por parte 
de cada una^ que ventilasen este asunlo, y detenninasen k quién 
correspondia la pertenencia de aquel paraje ; lo cual se debia 
efectuav dentro del lérmino de dos meses, conlados desde el 
dia en que se canjeasen los tratados, arreglâudose en ello al 
niétodocou que se babiacelebrado la concordia entre los comi- 
sahos del eraperador Carlos Quinto y rey de Portugal, el aûo de 
1524. Y para las conferencias se seûalaron très meses , en cuyo 
tiempo debian concluirlas los comisarios y dedaiar quién debia 
ser dueiLo del sitio que se litigaba : y que en caso de que no lo 
pudiesen lesolyer, por quedar en discordia, se comprumetian 
las dos ooronas con el pontifice para que Su Santidad lo deter- 
minase, en f uerza de las raiones que se barian présentes por 
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cada una, cinendo este ultimo juicio al térnuno de un aîio, y iteiJ 
obligândose cada corona â observar y guardar inTiolablemeute 
lo que en él se sentenciase. 

À este tratado fué (consiguiente ei nombrar comisarîos poi' 
parte de cada corona^ que concarriesen à determinar el paraje 
pot dônde pasaba él Daeridiano de^emaicaeion, 7 hasta ddndë 
se extendian los domicios de la corona de Portugal en las In- 
dias. Por parte de Espaiia lo f ueron D. Lois Cerdeilo y MonzoUj 
consejero de îndias, D. Juan Cârïos Bazan, tambien del oonsejof 
de S. M. C. y su fiscal en la sala de alcaldes de corte ; y por la 
de Portugal Manuel Lôpez de Oliveira, del desembargo del sere- 
m'simo principe D. Pedro, y su desembargador de los agravios 
en el suprême tribunal de la casa de suplicacion, y Sébastian 
Cardoso de San Fayo, tambien desembargador en el mismo tri- 
bunal; los cuales cou plenos poderes para tratar y determinar 
el negocio, debîan célébrer las juntas en las dos ciudades dé 
Badajoz y^élves, alternatÎTamente^ y consulter para el mayor 
acierto de las conferencias à los ge6grafos que tambien nombra- 
ron los dos principes; siéndolo por parte del reyde Bspafia^ é 
padre Juan Gârlos de Andosilla , de la Compaiik de Jésus, ea- 
tedrético de matemâticas en el colegio impérial de Madrid, y el 
capitan José Gômez Jurado , piloto exaiainado en la carrera de 
las [ndias; y por la del serenisimo principe de Portugal el pa- 
dre Juan Duarte, clérigo del h^bitô de ban Pedro, y el Dr. Ma- 
nuel Pimentel Yillasboas, cosmografo mayor de los reines de 
Portugal. 

Hecha en esta forma la eleccion de los comisarios, la de los 
secretarios que debian concurrir À autorizar lo que se con- 
cluyese, y la de los cosmiSgrafos, se abrieron las conferencias 
el dia 4 de noviembre de 1681^ en la ribera de Gaya en Eitre- 
madura, 6 Raya, que diiride los dos reines de Gastilla y Portu- 
gal ; y el dia 10 de aquel mîsmo mes, se celebrô la primera 
junta en la ciudad de Badajoz, â la cual f ueron siguiendo las 
deinas, segun el 6rden alternativo dispuesto, hasta el dia 22 de 
enero del siguiente aîio de 1682, que en la misma ribera de 
Gaya, se cerraron aquellas y terminé el congreso, sin quedar 
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tfO ESPANA Y PORTUGAL. 

I0S1. resuelto, coq acuerdo de las dos parleà, el asunto principal de 
ellas; porque habiendo estado discordes los geôgiaIbSy no pu- 
dieroD conformarse los comisarios; y asi hubo de pasar la dé- 
cision de este punto à la determinadon del pontifice, como se 
babia conveaido^ que tampoco imo eiiecto^ qoizi porque calmé 
la solicitud, j (àltaado esta espinS el térmiao preflnido» en que 
se habia de dedarar la pertenencia légitima. 

La primera dificaltad que se ofrecié para la condosion de 
estenegoeio 7 su dedsion, consistia en que no determin&ndose 
en el Uaudo de Tordesillas, deqaé piiiilo ea las islas de Cabo 
Verde se habian de eiupezar à coular las 370 léguas, los comi- 
sarios y geûgrafos de Espaùa pretendiaa bul lese de ser desde 
la mediaiiîa, 6 modio de todas ellas, tanto en lalitud como en 
longilud ; y no habiendo otro punto mas inmediato â dicha 
mediania de todas que el cenlro de la isla de San Nicolas, era 
este el que les parecia se debia elegir para aquel fîu. 

Los comisarios portugneses querian por el contrario hubiese 
de ser el borde occidental de la isla de San Antonio, el sitio 
donde se contasen las 370 l^uas, por esta isla la mas al oeste 
de todas las de Cabo Verde, 7 debeise entender aquella distan- 
da por entero al occidente de las mismas islas, en cu7a &rma 
era predso comprenderlas todas^ y empezar à contar desde la 
mas occidental. 

Como este punie no se podia deteniiinar de proiito, pui ser 
Idà razones â favor de un dictâmen no ménos poderosas ôfuer- 
tes que à iavor del otro, alendiendo k qm uo se dilatasen por 
este inconvenii?nte las confcrencias, se resolvié de comun acuerdo 
bacer dos medidas ; la uua empezaudo desde el centro ô me- 
diauia de San Nicolas, y la otra del bordo occidental de la isla 
de San Antonio, y estos faeron los dos puntos asignados que se 
dieron a los cosmdgrafos, para que establecidos como fonda- 
mentos de sus especulaciones, consideiasen las distandas, 7 
"viesen los pariées en donde debia caer el meridiano de demap*- 
cadon respecto de cada uno, reservândose para el fin el de- 
recbo de détermina? cuàl de los dos babia de ser preferido ; 7 
juntamente se les dié determinada la distancia de las 370 léguas. 
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ESPANA Y PORTUGAL. tii 

dedaràndose que estas se habian de coatar por el paralelo del |681. 
paraje endonde tuviese principio la niedida. Habiendo fomado 
les cosmôgrafos castellanos sa càlculo, aneglados fi ^tos fao- 
damentos, determinaron que por el paralelo de la isla de San 

Nicolas, que creyeroa estai* ea 16 grados y 36 miûatos de la- 
titud, coiiii) uiian las 370 léguas, 22 grados y 5 luniutos, y por 
el de la isla de 6m Aiilonio, coQsiderando su altura de polo de 
18 grados, veiiiaii à ser las mismas léguas, 12 grades 13 mi* 
nutos^ qne aanqae en esto concordaroaloscosm<)gTafos portu- 
gaeses, estuvieron diverses en todo b demas^segnnseirâ vien- 
do; naciendo la dlferencia entre nnos j otros de les distintos 
mapas que eada partido eligié: sinque deba causar novedad 
lal ciiscoi.'did, Loda vez que no se cunviuo primero eu examiaar 
los niapas, y hacer eleccion de uno que sirviese al cômputo de 
ambos partidos, porque en todos liempos han tenido estos va- 
liedad, y la experimentaron mucbo mas sensible en aquelLos« 
en qne todavia no se lograba la ventaja de que habiese un su- 
ficiente nùmero de obser?aciones, con que se situasen seguia- 
mente los mas principales puntos de todas las costas, cnyo be- 
neficio solo se ha conseguido en estos tiltimos afios, â ex^pensas 
del celo y de la aplicacion con que la academia de las cieiicias 
de Paris y la real sociedad de Londres se han esinerado en averi- 
guar sus longitudes por medio de observaciones exactas y ciertas. 

Los cosmografos castellanos bicieron eleccion de las cartas 
bolandesas reducidas^ dando por causal para la preférençia de 
ellas, ademas de su imparcialidad (no pequefta recomendadon 
para el présente caso) otras razones ; eomo la de tener esta na- 
eion, con el motivo de haber freeuentado tanto la navegaeion 
â iab cûstas del Brasil, el tiempo que lo poseyeron averiguadas 
sus dlstancias, respecto de las coslas de Àfrica, y que por ser 
mas exactas sus cartas que otras alguaas de las fabricadasbasta 
enténces, merecian la estimacion gênerai de todas las naciones, 
7 aun de la misma portuguesa^ s^nn lo acreditaba el dictàmen 
de mucbos sabios de ella^ y entre estos el Dr. Luis Serràno Pi< 
mentel, cosmégrafo é ingeniero mayor del reino de Portugal, 
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1681. Arreglândose pues â las cartas liolandosas de mas aceptacion, 

y al sentir del célèbre padre iijci iolo, establecieron îasdiferen- 
cias de meridiano? entre el mârgen occidental de la isla de 
Saa Âutoûio y cabo de San Agustia ea la costa del Brasil, de 
€Ûatro gradost por ser este aa medio entre los que la hacia 
mueho mayor basta U^r â 8 grades, y los qae la disminoian 
de modo qae Uegaban & situât aml)os sitios ba^o un meridiano 
puismo. Por las propias earlas y auloridad, ooncluyeroa tam- 
bien la diferencia de meridiaDOS entre el centroé mddiania de 
la isla de San Nicolas y el mÂrgen occidental del mismo cabo 
de San Agustiii de 5 grados y 45 minutos ; pasaron despues à 
averiguar la diferencia de meridianos entre cl Lordo oriental 
del cabo de San Agustiu y el cabo de Santa Maria en la costa 
septentrional y boca del rio de la Plata, y [«ara ello se valioron 
de un derrotero portngiic>, qne liabia dejado dispuesto el mis- 
mo cosmégrafo é ingeniero mayor del reino de Portugal Luis 
Serrano EHmenteli y sacélo â luz en aquel aûo de 1681 su hijo 
y sacesor en los cargos Manuel Pimentel, segun el càlcnlo se 
conc(|iy6ser 19 grados 3 minutes los que por el cdmputo mas 
cstrecbo se ballaba el cabo de Santa Maria al oeddente del bor- 
de oriental de San Agustin : por coosigniente, distaba de la 
mediania de la isla de San Nicolas 34 grados 48 minutos, y del 
bordo occidental de la isla de San Antonio 23 grados 3 minutos. 

Siislrayendo pues de los "ii maUu.^ is iiiiiiiitos, los 22 gra- 
des 5 minutos, que componen 370 léguas eii el paralélo de la 
isla de San Nicolas, sogun dates se dijo, quedaban 5 grados 
43 minutos, que el meridiano de demarcacion debia caer al 
oriente del cabo de Santa Maria; y suslrayendo los 22 grados 
13 minutes que valen las 370 léguas en el paralelo de la isla 
de San Antonio^ de les 33 grados 3 minutos que el borde occi- 
dental de esta isla seballô distar del mismo cabo de Santa Ma- 
ria por el otro cdmputo^ resultaba deber caec el meridiano de 
demarcacion mas al oriente de este, ISO minutos. 

Por otris varias eartas holandesas blcieroo despues los mis- 
mos gei^rafos casteilanos el càlcnlo, y concluyerOQ el meridiano 
de demarcacion taato mas al orieate respecto de ai^uel cabo. 
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cuanto se senalaba eu ellas el cabo de San Agustm, y el de ie«i. 
Santa Maria mas al occidente de aquellas islas ; de îo cm\ se 
inferia que no tan solamenle la colonia del Sacramento, que 
fué el objeto de la cuestion, pertenecia à la corona de Espaîia ; 
sino que tambien todas aqaellas tiems desde el cabo de Santa 
Maria en adelante, y las otras mas ântes de él^ que correa al 
oriente hasta encontrar con el meridiano de demarcadon, ya 
fué establecido el principio de la medida para la numeradon 
de las 370 léguas^ en el bovdo occidental de la isla de San An- 
tonio 6 en el centro de la de San Nicolas; y tomando entre to- 
das las opiniones mas probables un medio en este asnnto, ye- 
nian â concluir que el meridiano debia cortar aquella parte de 
las Indias enlrando por la banda del norte en la boca del rio 
Flemian, y saliendo por la del sur, un grado yiOminutos mas 
oriental que ei rio de San Pedro, y 5 grados AO minutes de 
diferencia en longitude tambien mas al oriente del cabo de 
Santa Maria, y por la costa 83 léguas distante de él : esto to- - 
mando por principio la isla de San Nicolas ; peio Taliéndose de 
la de San Antonio» f aeron de dictàmen debia eutrar 2 grades 
mas bâcia el oriente qae el rio de las Amasônas y salir al sur 
por la boca del rio de San Pedro, distante del cabo de Santa 
Maria 3 grados 47 minutos vm Â su oriente, y como 74 léguas 
por la Costa. 

Los geégrafos portugueses dieron la preferenda â las cartas 

de su nacion, y entre ellas por no advertirse mènes variedad 
que en las exlraùas n la que el cosraôgrato Juan Tejeira babia 
construido ; por lo cual,, annque conformes con les freÔG-rafos 
casteliaiios eu ijue las 370 léguas par ei parai élu de la isla de 
San Antonio componen les 22 grados 13 minutos, concluyeron 
deber caer el meridiano de demarcaciou 13 léguas al occidente 
de la colonia del Sacramento; pero que tomando por punto 
determinado para ello el medio entre la isla de San Antonio y 
. la de la Sal de Gabo Verde, en este caso el meridiano de demar- 
cadon caeria 19 l^uas àl oriente de la ndsma colonia. 

Para dar eslos pareceres distantes entre si i correspoudencia' 
de lo que loestaban las cartas, no fiiltaron tmukoAd ambas 



Digitizcû by Google 



ESPASA y PORTUGAL. 



partes^ con que se pretendia persuadir^ que cada una proœdia 
arreglada à justicia, sin pasion> y siguiendo el dict&oum mas 
averigoado j derto, citando à este fin los autoies y mapas eor* 
nspondiaiites : de modo que si los unos daban pruelMs convîn- 
centes y clisicas, que aatorizaban sa opinion , los otros no las 
tnian à eonsideracion ni en ménos nûmeio, ni mènes reco- 
mendables, adelantando la coestion en tal modo, que as( como 
los geografos castellanos jiislificaban su desinteresado procéder 
con la cita de otros mapas dislintos de los que habiau elegido, 
que hacian la diferencia de meridianos entre las islas de Cabo 
Verde y cabo de Santa Man'a, mucho mayor que aquel , los 
Portugueses en correspondencia manifestaban otros de igual 
antoridad, por los coales era esta misma diferencia de mendisr 
nos mucho menor que la delque ellos prefirieron. A oonse- 
cnencia de este se pusieron varias objeciones por ambas partes^ 
, eontm la condncta qne las contraiias habian gnaidado en la 
demarcaeion y parecer qnè tenîan dado; peio como todas esta- 
'banlùndadascasi sobre nnosmismos prineipios^ ni eran de 
bastanle fnerza para desraneeer el eontiario sentir, ni tan sdli- 
dos fundamentos que arrastrasen la atencion para hacerse due- 
nos de la preferencia ; y solo en l;is que los geôgrafos castella- 
nos dierou contra los Portugueses , pudo tener algana mas 
fuerza la circunstancia de liaber estoa hecho eleccion de sus 
propias cartas, las que sienipre debian ser sospechosas, respecte 
deser interesados en la cuestion sus autores; adelantândose 
mas la desconfianza en la que eligieron por baberse constroido 
al mismo tiempo que se hacia el establedmiento de U oolonia^ 
y siendo de creér» d à b ménos de ptesnmir^ qne el engafio pa- 
decîdo en su fonnadon, ya fnese con sendUez 6 con malida^ 
hubiese dado ocasion para que lisonjeado de él el inimo del 
principe D. Pedro de Portugal, se determinase â la ocupacion 
de los pafses qne juzgaba ser pertenecientes à aquella corona : 
âque se agregaba haber salido la misma caila con la apioba- 
cion del cosmo^rafo mayor de Portugal, que asisiiu à sus con- 
ferencia^y por consiguiente hallarse este con anterior prenda 
é interes en haberia de defoaderà cualquier costa por la pre- 



Digiii^uo L^y Google 



ESPAfîA T PORTUGAL. Î18 

vencion del juicio con <|ue la miraba ; circunstancias todas las 
mas agravantes que se puedan imaginar para desacreditar el 
dictamea de los cosmôgrafos portugueses fundado en aquella 
carta, y la preteosioa que formaron à que fuese la mas exacta 
de cuantas se habian fabri'cadO; sin tener otro apoyo que el de 
la voluntariedad. 

Es digno de réflexion^ à yista de lasimpugnacionesquehubo 
entre los cosmôgrafos de cada partido, destruyéndose los fun- 
damentos de los dictâraenes conlrarios los unos â los otros, que 
todas sus objeciones consistian en si unas cavtas eran mas exac- 
tas que otras ; en si debian preferirse â las carias planas^ las 
reducidas ; y finalmente en si los métodos de formar los câl- 
culos tenian la seguridad que se requeria, 6 si se padecia error 
en ellos ; como tambien si las direcciones y distancias de la 
Costa desde el cabo de San Agustin hasta el de Santa Maria, 
eran las verdaderas, 6 estaban erradas, sin que en todo este 
discurso y controversia se determinase, ni la diferencia de me- 
ridianos de unos parajes respecto de otros, ni ningun punto 
principal por medio de observaciones seguras, y la mayor soli- 
dez de los dictàmenes se fundaba en los derroteros, en los dic- 
tàmenes de los pilotos, y en las distancias que estes concluian 
en sus viajes ; cuyos principios son tan poco firmes que no pue- 
den dejar de producir mucha variedad de juicios, ni de condu- 
cirlos con oscuridad al engaûo : pues, como ningun hombre 
inteligente ignora, las distancias maritimas concluidas por me> 
dio de las derrotas que se hacen en los viajes, son ciertasbasta 
un determinado grado de seguridad ; y saliendo de él, no tie- 
nen alguna, ântes por el contrario eslàn expuestas â tantos y 
taies accidentes, que cualquiera de ellos es bastante â destruir 
toda su riqueza : eslo con tanto exceso, que si concurre el de 
las corrientes, y estas son bâcia parte donde la latitud expéri- 
mente la mener alteracion que debe producir su efecto, las 
derrotas se perturban tan sensiblemente, que las distancias en 
realidad grandes, se bacen cortas con su insensible ayuda, y al 
contrario parecen dilatadas, en cuanlo s^ bace preciso^ncer la 
dificultad de su oculta oposicion. 



1 



ifiS^f Los geografos tanto castellanos como portugueses se sirvieron 
- para fandar sus dictâmenes de cartas nàoticas construidas bajo 
la buena fé de ios derroteros^ y por esto no debe extraiiarae la 
Yariedad^ poiqne cada ona se babia foimado segun las dûtan- 
cias qae en nnos vii^jes se teniaa concloîdas ; y eomo estas de- 
bian ser diversas s0gaa él método de naTegar de cada piloto, y 
los accidentes qne caosaion alteradon en ans cilcalee^ ftié con- 
siguiente el no hallane oonformidad en las cartas, ni poderla 
tener en les pareceres. 

Un asLinto (îetanta eonsideracion y de tal iiaturaleza, no so- 
lamente en aquella ocasion, sino tamWen al présente, requeria 
para deterrainarse con la précision y rectitiid correspondiLiite, 
que se tratase con unos fundamcntos mas sôlidos^ y tan segu- 
ros, que en vez de sascitar cuestiones y disputas allanase las 
dificultades, daado à conocer la verdad* de modo que ninguno 
de los dos itartidos pudiese excusane de conocerla, y qnedando 
oonTencido con ella misnut i tener motiyo de dadar qne esto 
solo se podia obtener por medio de observactones ocorriendo 
al anxilio de la astronomia, para déterminât la posicion de 
cada paraje respecto de otro, y de esta forma^sin vagarenram- 
• bos inciertos y frâgiles, se lograria el intento. 

En otros liempos ma» lemotos que aquellos en que se célébré 
el congreso de Badajoz, podian ser discul|)ables los geografos 
de 11 na y otra corona en no haber hecho lecurso deste método, 
y propuesto â los comisarios, como dilii;enciala mas importante 
y précisa, para entrar despues à juzgar el parâ^e basU donde 
debia extenderse el meridiano de demarcacion ; pero no en nnos 
en que volaban ya por el mundo» mucbos aftos àntes^ los pio* 
gresos de las dencias naturales en el fomente de las dos ô&le- 
bres academias de Paris y Ldndres ; ni en aquel en que la copia 
de ûbservadones bêchas en todas partes por sns individuos ba^* 
bia contriboido tanto â averiguar la verdadera situadon de los 
lugares mas famosos de la tierra^ y à desterrar los errores anti- 
guos de las nieras conjetLiiiiï (|iie les habian dado su primera 
situ Lcicjn» on las cartas. Dejaiuu, pues, de propuuei la précision 

eâta diligencia, y Uanamente entregaroo à Us cooiiaazas de 
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lu» mapas y cartas maiitimas para llenaise de confanon y no mit 

enmplir nada de lo que se pretendia^ poiqae firme cadapartido 

$n la (^inion qae tormà, permanedd en ella, mn veneerse i la 

M contrario ; y no pndiendo convenirse los miaistros à ^sta 

de la dnda^ se qued6 el pnnto indeteiminado. Esta discordia 

did oeasion para que no hàll&Ddose bastantamente aciarado el 

punto fuese inùtil el congreso^ y la duda quedase on el raismo 

0 peor estado que ântes, originândose de ello, que liaya conti- 

nuado y que subsisia todavia, y que los Portugueses liayan 

adeîantado su nueva colonia, favorecidos de la suspension en 

que quedo el asunto, y del interiuo arbitrio que selespermiti6 

de subsistir en la posesion de eUa. No se déterminé el paraje 

p(Hr donde debe pasar el meridiano de demarcadon, ooando se 

habia de haber hecho despues del tratado de Tordesillas, ni se 

logrô tampoeo en el congreso de Badigoz y Yélves, por habeise 

omitidOj como queda visto, la aveiignadon del punto prind- 

palj y en esta forma ba permanecido, no sin peqneâo perjoicio 

de los derechos del rey de Espaùa ; pues su sabe y es bien pii- 

blico cuân grandes han sido los que por la colonia del Sacra- 

meniû se han seguido ; los que sutre por la de SanPablo, y los 

que toléra en el ho Maranon ô de las Âmazénas, donde intro- 

duciéndose los Portugueses del ParÂ grandes distancias rio ar^ 

riba bâcia el occidente^ ya ocupa la corona de Portugal, en caai 

400 léguas de diatancia al poniente, los paisesque pertenecen 

& la Espaila, como se verâ mas adelante. 

Esta consideracionj y la de ver coin poca 6 ninguna seguri- 
dad habia para conocer oon evidencia hastadôndepodian Uegar 
los dominios de Portogaf segun el contrato solemne de Torde- 
sillas, nos hizo apetecer, estando en el Perû, oeasion de satis- 
facerlos plenamente^ procurando averiguar por niediode obser- 
vaciunes ciertas los paîses por donde debia pasar el meridiano 
de deniarcacion, y à este fin hallândonos en Guenca, ciudad de 
la provincia de Quito, concluyendo nuestros encargos, escribié 
D* Antonio UUoa al virey de Santa Fe^ el teniente gênerai do 
los reaies ejércitos D. Sébastian de Estaba, pidiéndole sa bene- 
pttâto para restituiise à estos reinos por el rio de & Amazd: 
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iesi« Bas, y oon eêta ocaaion propordonar la de haœr las obiem- 
cioDea eoneapondieiites; pero eslando fesaeltoàaUooeurrieroii 
otTOs asnnios, qae Uaméndoiios con masinstandaile apartaroa 
de esta lesoludon, y lleraron al rniamo tiempo à otro fin no 
ménoe importante ; bien que aseguradoe de que se lognban 
entrainlN» ; porque nno de los aeadémicoe de las dendaa de 
Paris que habia ido â las observaciones y medida de la tierra, 
Mr.. de la Condamiae, habia hecho su regreso a Luropa por 
aquel rio, y no dodando nusolros que praclicaria lodas las ope- 
racit tne.s nece»arias, se di6 de mano â la précision y quedamos 
satisiechos, con la esperanza de que por este medio se podria 
averiguar lo que en tantos aùos no se babia conseguido; y esto 
con tanta mayor ventaja^ enanlo la sospecha que se padieia 
concebir de nnestras obsenadénesj à de las que se hidesen en 
eompailia de uno de nosottos» no podia concurrir en las de un 
sugeto totalmente imparciàl que por su caricter y reoomenda- 
dones es digne dd mayor crédito ; dendo su inslituto y el fin 
eon que le en^iô su corte, el de aclarar la verdad para perfee- 
cîon de las ciencias ; mucho mas siendoiniembro de un cuerpo 
tan serio y respelable, como el de aquelia aGademia, Â quien 
principalmente se dirige n laies Irabajos. 

Habiendo, pues, hecho este academieo las observaciones ne- 
cesarias para la conclusion de este asuuto, empezaré à hacer 
uso de ellas^ remitiendo al que quisiere satisfaceise de su rea- 
lidad mas plenamente à la relacion de su viaje por el rio de las 
.Amazénas, Idda en la junta pùblica de la academiade ksden- 
das, en 88 de abril de iW, é impresa en Paris el mismo 
allo. 

Toda la euestion se reduee à averiguar la dilerenda de me- 
ridianos entre las islas de Gabo Yerde y la costa del Bradi, y 

la dificultad de llegar a este punlo no pa&a de la que se ufrece 
en teuer observaciones ciertas para concluirlo : pues habiéndo- 
las, estâ evacuado el asunlo, sin uecesidad de formar câlculos, 
sin el peligro de scjctarse â derroteros, en que se asignen in- 
ciertas di^ncias 6 mapas falibies, y sin el diâgusto de entrer 
en piolijas discusiones para defender una opimonjcayaoertexa 
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é Mguridad solo estribe en la împresiou conque de ellase halle issi. 
preocupado el juicio : y pues-con efecto las hay tan à punto, 
ciianto podîa apetecerlas el deseo, empezaremos i dtarlas para 
reaoher la dada enteramente : pero oomo las obserradonea no 
pnedan ser en tanto ndmero que abracen toda la exteiuioii de 
las ttenaa pnnto por pnnto^caya eiieunstancia adamas de no ser 
neeesaria» séria una inegolaridad el pielenderlo, es precisoYa- 
lernos siempre de algun mapa d carta maritima, bastando para 
la exaclitud que se hallen deterniinadas por las observaciones 
con fijeza, las longitudes de aquellos parajes mas notables y 
principales : y para no incurrir en la poca certeza y variedad 
de aqnellas que solo se fabricaron arregladas â los diarios y 
derroteros de los nàuticos, ni en el defecto de las que puedea 
creerse partiales^ por ser nacionalcs, à los intereses de algana 
de las dos coronas, deberi piefehrse aquella en qaien no con- 
curra dbice de esta natnraleza» para determinar por ella sola-* 
mente las peqoefias distandas, qne no lo pneden eslar por me- 
dio de ol»enraciones* 
Por todos titulos debe recaerla elecdon en la nnera carta 

4 

firancesa, qne de <$rden del conde de Maurepas^ ministro de la 

maiioa de aquella corona, se dispuso para cl iiso de ella : por- 
que sus recomendaciones son talcs, que no puedeu dejar el 
mas pequeùo escrupulo contrario a su exaiUilud. Esta carta se 
construyô conforme â todas las observaciones que los indivi- 
duos de la academia de las ciencias de Paris y los astrc^nomos 
. de las demas naciones tienen ejecutadas en el discurso de . 
50 a&os por todos los parajes de la tierra^ tanto en Eoropa y 
Asia^ eomo en Africa y América : y como estas observaciones 
no bastarian para sltnar eon exactitad todas las costas mariti- 
mas pnnto por punto, ocurrieron al anxilio de los repetidos 
Tiajes, que los nânticos de todas las naciones ban practicado, 
costeàndolas, arrunibâudolas, y niidiendosusdistanciasde unas 
puntas â otras, que es el inétodo paia consegnirîo : y para sal- 
var el riesgo que de seguir el dictàmen de ^uius unus^e pudiera 
originar, se vaiieron de los de todas las naciones con indiferen- 
cia, compaiÂndolos entre â, y comprobando aqaellos que con 



Digrtized by Google 



1681. mas fundamento se hacian acreedores A la preiereacia, y de 
esta forma se pudo consegiiir la correccion de aqnellos particu- 
lares errores que habia en las pequeùas distancias, los que no 
son averiguablcs por otro método con mas exactitude que por 
el de arrumbar las costas^ demarcando ùnos cabos coo otros, j 
midiendo sos distandas. Este método se comprobaba al mismo 
tiempo Goa el de las obsenradones astrondmicasliedias ea der- 
tos panqes prindpales» qaedaado determinados en sus légiti- 
mes lugarea ; no ménos le sucedié al todo de las costas, guar^ 
dando entre si las verdaderas distancias que tienen enrealidad. 

Âbiertas las primeras laminas de este mapa gênerai en el 
aûo 1738, se puso al exâmeu de los n.înticos, para que viesen 
si en aquellas cosas mas medidas convenia cou la verdad, y ha- 
biendo hecho algunos répares juiciosos, se rompieron las lâ- 
rarinas y en su lugar se abrierou otras en el ano \ 742, seûalando 
eu ellas lodos los parajes donde se ban observado las latitudes 
j longitudes^ como puede verse en la memona quesebixopaia 
instroir en el método su construccion, y anda con alla, por la ' 
enal se c^nvencerà baatantemente su exactitude y los cuidados 
puestos para lograr en ella la mayor perfecdon. 

Estableddo y a el priacipio de que sea esta nueva carta fran- 
cesa la que se deba seguir para concluir al«una pequeùa dis- 
tancia. que no piieda estar delennni i la inmedialamente por 
observaciuii de longitud, si Lien suia mnv poco y de uinguua 
consecuencia para lo formai del asunlo ei usu que nosserâ pre- 
dso hacer de ella, es el primer asuuto que llama la atencionel 
» * determinar la diferencia de longitud que hay desde la cosla de 
Africa à la de la América» y tanto caanto mas inmediatas i los 
pnntos que neoesitamos se obtuvieran estas observadones^ serâ 
mayor la prednon de lo que de ellas se deduzca. 

En el Gabo Verde se hideron algunas en el aâo iess^yestas 
fneion ejecutadas por très individuos de la academia de las 
dendas de Paris, MM. Vadin^ Desbayes, y de Gios, que pasando 
con esle tin k aquellas partes, concluyeron que la Gorea, pe- 
queùa isl a junto a Cabo Verde, eslaba occidental respecte de 
Pariâ de 1 iiora 17 uunutos y 40 s^undos^ que bacon 19 gra- 
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dos 25 miniîtos do, cquinocciaî. La lalitud de esta isla quedô test, 
eslableciila ser de 1-4 giados 39 minulos y M segundos boréal : 
y juntameute quedo averiguado que ellugar en laGorea,doode 
se hizo esta observacioD, fué casi de 5 minutos de equinocdal 
al oiiente de la extremîdad mas occidental de Gabo Verde; es 
pues Gonsigaiente hallarse este al occidente del meridiano del 
obfiemtorio de Paris 1 hora 18 minutes de tleinpo>619 gradoa 
30 minutes de longitud. 

El ailo 1743^ Mr. de la Condaminej estando en la cindad del 
gran Parâ, déterminé sa latitnd por yarias obsenracîones con* 
formes que hizo â este lin de 1 giado 28 nuiiuLûi auslral, y 
por dos inmersioues del primer satélite de Jiipiler, ubservadas 
en los dias 6 y 29 de diciembre, se halla, baciendo la compa- 
racion con el câlcnlo, por no baberse ubservado en Paris, 3ho- 
ras 24 miûutos, qiic baceii 51 grados de equinoccial , sus- 
trayendo de estes los 19 grados 30 rainutos, que el bordo occi- 
dental de Cabo Verde estÂ al occidente del mismo obsenratorio 
de Paris^ qnedan 3i grados 30 minulos, que el Par&esti al oc- 
cidente del bordo occidental de Gabo Verde. 

Késtanos averiguar ahora qué punto es el que debe elegirse 
para empezar à contar las 370 léguas asignadas al meridiano 
de demarcacion : y sîendo.segun lacldusuîa del tratadodeTor- 
desillas, igual la razon que bay para eb^gir la ûlliina isla al oc- 
cidente de las dos de Cabo Verde, que para (uniar el punto me- 
dio entre todas ellas, y no tacil cl consuUar â los que entunces 
se hallaron à determinar aquella distancia, sera lo nias acer- 
tado siguiendo en todo aquellas circuoslaucias en que los co- ' 
misarios y cosm6grafos de las dos naciones del congreso de Ba- 
dajoz estuvieron conformes en tomar los dos puntos de que se 
valieron : y empesando por el de la mediania de la isla de San 
Nicolas» se balla segunla carta francesa sitnada en 17 grados 
3 minntos de lalitud boreal> y al occidental de Gabo Verde 
6 grados 7 minutes , con que susirayéndolos de los 31 grados 
30minutosque este cabo estâ al oriente del gran Para, que- 
dan 25 grados 23 niinutos. Las 370 léguas asignadas, siendo 
léguas espaûolas, en las cuales se deternùuô esta mediUa por 
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igti. el pantlelo de 47 grades 3 minatos^ eomponeii 21 gndos 9 mi- 
nntos : con qne sustrayéiidolos de les 25 grades 23 minntos 
que el gran Pari està al eccidente de la mediania de la isla de 
San Nicolas, quedan 3 grados U minntos, y de esta cantidad 

al oriente de la ciudad del pran Para, debe caer el meiidiauo 
de deroarcacion cortamlo aquella costa quti de Para se extiende 
al oriente por cl cabo de Ciima en la capitania del Maraûon, 
sitnado en 1 grado i8 minutos de latitiid austral, y de la parte 
sur de la costa del Brasil por la tierra firme que està al occi- 
dente de la isla de San Sébastian, entre esta é isla Muda , coya 
latitud es de 24 grados 5 minutos austral ; de esto se coDYence 
que toda la capitama de Pari por la banda del norte del Brésil, 
y por la del sur las de San Vieentey del Rey, estin totalmente 
fnera de la demarcaeion de la corona de Portugal], y dentro de 
les dominios qne en todo rigor perteneceo â les reyes de Cas- 
tilla y Léon, en yirtnd del tralado de Tordesîllas y en fuerza 
de las circunstaucias con que se solemnizô. 

Pero dejando la isla de San Nicolas y pasando â determinar 
el meridiauo de demarcaeion, empezando a contar las 370 lé- 
guas desde el borde occidental do la isla de San Antonio, se 
hallarà que sn latitud es de 17 grados 40 minutos , y por este 
paralelOj eqoivalen las 370 léguas à 22 grados y 14 minutos. 
La costa occidental de esta isla està mas al oeste que el bordo 
oceidental de Cabo Yerdè 7 grados 26 minutos» con que sus- 
trayéndolos de los 31 grados 90 minutos que el Paiâ eetà al 
occidente de este cabo, quedan 24 grados 4 minntos, que es la 
diferencia en longitnd entre el bordo occidental de la isla de 
San Antonio y la ciudad del gran Par.^ ; y sustrayendo de ellos 
los 2-2 grados l i minutos de las 370 léguas, quedan 1 grado y 
50 iiiioiiiua que el meridiano de demarcaeion cae al oriente de 
la inisma ciudad del gran Parâ : de suerleque en e.sîe caso pasa 
cortando aquella costa por el rio Cararâ, entre las capitanias 
del gran Parà y el Maraiion en la latitud de 1 grado 30 mi- 
nntos austral, y sale à la parte del sur por las desembocaduras 
del rio Itanian en la capitania de San Vicente , poco distante 
de la babia de este mismo nombre en 24 grados 3 minutos de 
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latitod anstial» dajando asimismo toda la eapîtania del Pari en liMi* 
la parte del norte del Brastt, y por la del sur mucfaa parte '6 
cm toda la de San Vicente y toda la eapîtania del Rey dentro 
de la demarcaeion perteoedente à los reinos de Gastilla y de 

Léon ; pues la ciudad de San Pablo en la de San Vicente viene 
a liallaibe al occidenle del meridiauu de demarcacioa algo mas 
de 45 miniitos, y las minas de oro que estaii en las vecindades 
de la laguna de Xarayes , hasta donde se ban iulroducido los 
Portngiieses por aqnella parle haciéiidose duefios del terreno , 
distante del mismo meridiano bàcia el ponlente casi 41 gra- 
des, dlstancia bastantemente sensible para que sea disimulable* 

Âunque el nûniero de las observaciones practicadas por 
Mr. de la Condamine , siendo dos y eonformes, como el aator 
previene^no paede dejar dnda algana»m eomprobarse con 
mas firroeza que sa misma uniformidad^ para asegurarnos de 
la verdadera situacion de este célèbre meridiano, y ponerla £ 
eobierto de todo género de desconfianza , logra aun ademas la 
mayoi" seguridad en la circunstancia de convenir con ellas, olras 
observaciones que hizo el mismo astrônomo , asi en lo interior 
del reiuû de las Amazônas como en la isla de la Cayena, segun 
las cuales podremos pasar k examinar el paraje por donde el 
meridiano de demarcaeion deba cortar para major comproba- 
don de lo ya expuesto: 

Navegando Mr. de la Condamine el Maraâon , llegô al paraje 
donde desembocael rio Napo, y siendo & tiempo de poder ob- 
serrer una emersion del primer satélite de Jûpiter, lo hizo en 
una isla que haee frenle la misma desembocadora, y cuya la- 
titud balld ser de 3 grades 24 minutes austral la noche del 
34 de ago8to al 4* de setiembre de 4743 : concluyendo por el 
câlculo corregido cstar aquel paraje al occidente respecto de 
Paris de 4 lioras 4« minutes, que hacen 7-2 grades de difercn- 
cia eu longitud. El bordo occidental de Cabo Verde eslâ al 
oeste respecto de Paris 10 grados 30 minutes y la mediani'a de 
la isla de San Nicolas respecto del bordo occidental de Cabo 
Verde 6 grados 7 minutos; y por consiguiente el occidente del 
meridiano de Paris 35 grados 37 minutos : los cuales sustrai- 
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•mi. doB de l08 78 grades^ quedan 46 grados i3 minutos; y dimis- 
nnyendo estes de los 22 grades 9 minutes que comsiionden â 
las 370 léguas asigiiadas por el paralelo de la isla de San Nico- 
las, quedan 24 grados U minutos queladesemhocadura delrio 

Napo en el Maraiion cae al occidente del meridiano de demar- 
cacion : y valiéndonos del mapaqae el niisnio autorconstruyo 
del riirso de todo aquel rio, con sumo ciiidado v prolijidad, 
reducieûdo para ello todas las derrolas de su navegacion, sieudo 
la diferencia de meridiaDos entre la boca del rio Napo y el gran 
PaiÀ de 21 grados 2 minutes, sustraidos de los 24 y 14 minu- 
tes^ se cqncluiiA que el meridiano de demarcacion debe caer il 
oriente de la ciudad del gran Pari 3 grados 12 minutos, que es 
lo mismo, & diférencia de 2 minutes que se ha encontrado intes 
por las observadones becbas en el Pari. Respecte del bordo 
occidental de la isla de San Antonio , el cual se halla al occi- 
dente del meridiano de Paris 20 giadus 56 minutos, el rçeri- 
diano de demarcacion debe corlar apartado lidcia el oriente de 
la desembocadnra del rio Napo 22 grados 50 minutos ; esto es, 
1 grado 47 minutos al oriente del meridiano del gran Parâ : 
poique disminuyendo de los 72 grados que el meridiano de la 
desembocadura deL rio Napo està al occidente del de Paris, los 
26 grados 56 minutes de la difereneia entre el del bordo occi- 
dental de la isla de San Antenio y el mismo de Paris, quedarin 
entre el de la isla y la desembocadura del rio Napo 45 grados 
4 minutos, y sustrayendo de estes los 22 grados 14 minutes 
que valen las 370 léguas por el paralelo de la isla de San An- 
tenio, quedan 22 grados 59 iiiiiiutos entre el meridiano de de- 
marcacion y la boca del rio Napo : hallândose pues esta, por el 
mapa de Mr. de la Condamine, al occidente del meridiano del 
gran Para 21 grados 2 minutos, se concluye que el meridiano 
de demarcacion cae al oriente del Para l grado y 48 minutos. 

Lo mismo que rasulta en los doscàlculos anteriores fundados 
en las obsemciooes que Mr. de la Condamine bizo en la ciudad 
del gran Parâ y en k boca del rio Napo , se concluye tamUen 
por las que el mismo practicd en la isla de la Gayena el aiio 
1744, cuando siguiendo su viije â Europa, bizo trénsito por 
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ella : alli dejo determinada la lalitud de esta isla de 4 grades 4681. 
5G rainutos norle, y por très observaciones de los satélites de 
Jilpiter esia]jlocî(j la diferencia de mendianos entre eliay Paris 
de 3 horâs 38 miaulos y 20 segundos^ que componen 45 grados 
35 minntos de equinoccial : con que la isla de la Gajeoaestà al 
occidente del meiidiano del Paii 3 grados 35 minutos^ y el me- 
ridianode demareadon, tomando la distancia de las 370 léguas 
6 33 grades 9 miautos, qjat es lo mismo^ desde la mediania de 
la isla de San Nicolas^ caef à al oriente de la isia de la Gayena 
6 grades 49 minntos; pero empezando à contar las 370 léguas, 
6 23 grados 14 minutos, que son iguales â ellas, por el paralelo 
de la ]sla de Saa Antonio desde el bordo occidental de esta, el 
meridiano de demarcacion caerâ al oriente de la isla de Cayena 
5 grados 25 minutos ; y en ambos casos cortarâ â la costa del 
- Brasil por los mismos parajes que quedan yistos àntes. 

Estas observaciones de la isla de la Gayena, como el mismo 
Mr. de la Gondamine ad?ierto en la relation de su Tiaje ^ no 
Goncnerdan en la longitude que por éllas se eonclnye^con la qne 
Mr. Bicher establecid por otrasen él allo de 1673 , y la causa 
de elle proviene, como el mismo Gondamine averigué despues 
dehaber llegado ft Paris, con la noYedad de encontrar la dlfé- 
rencia de meridiano por la suya, casi de un grado ménos que 
Mr. Richer la daba, no haber podid ) este concluirla inmedia- 
tamento por observaciones de los satélites de Jupiter, ni por 
otras semejantes, y asi lo dejo advertido eu las mismas obser- 
vaciones Mr. Richer, sino que se sirvio de medios indirectos, y 
expuso à error para venir à su conocimiento â poco mas à mé- 
nosj poresto no pudicron ser de algnna seguridad à exactitud, 
' ni ménos condncir à algnna contraria oonsecnencia la dife- 
rencia que se advierte entre ellas y las de Mr. de la Gonda- 
mine; en tantoenanto no pueden compaiarse entre si, por las 
particnlaies etrcunstanciasde nnas y otras. 

Como un punto de la naturaleza y circunstancias del que se 
va tratando , requiera lîo solamente que su determioacion se 
fundase en observaciones ciertas , sino que los câlculos y com- 
paraciones de estas se liayan concluido â la ùltima précision, 

T. I. 15 
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%m, no DOS paiedé que debiamos oefliroos â lo que Mr. de la Gon- 
damine ezpiesa en su rekcioD, donde las dlfeienciaa de meri- 
dianos de les très parajes , en qne se obsenrd» segun da à en- 
tender^ parecia no sérias masprecisas» y que intes de condoir 
este asunto , séria conveniente consultarle sobre sus obserra* 
ciones : asi lo practicamos en carta de 18 de diciembre de 1747, 
pidiéndoie se sirviese comuuicanjOù la uilima resolucioii de 
ellas; yen su respue.sla de Paris cou fecha de 1" de enero de 
4748 dice en el pai tioular lo ^iguiente, que es sacado à la lelra 
en esta forma : — « Mi longiliid de Cayona média entre très 

• observaciûues^que coiicuerdan entre si, no llegando la mayor 
» diferencia que bây entre todasà 1 minuto^yhabiendo com- 
» probado launa & la correspondiente que se observô en Pans, 
» serâ de 3 horas 48 minutes 20 segundos de diferencia de 

• merldianos. La de Napo por c&lenlo corregido A boras 48 
» minutos : las dos estrellas que observé para hallar la bora 
» précisa de la observacion, eoncuerdan à darme la misma con 
M solo 14 segundos de diferencia. La del Paià basta abora por 
» dos observaciones del primer salélile de Jùpiter, no habiendo 
» reducido las faces del éclipse de lima, observado en Veroua, 
» Bolonia y olras partes, es como la lie supuesto en mi obra 
> de 3 horas '24 minutes, n 

De esta respnesla de Mr. de la Condamine se ve, que verifi- 
cado el càlculo de sus obsetvacioues no difiere uada del pri* 
mero, al oual se arregld para assignar las longitudes de aquellos 
parages, segun las anuncid en su relacion ; y que se asegurû la 
exaotitud de todas eon la compaiacion de la nna, que tavo 
eorrespondenda en Pans^ donde tambien se observd : porque 
eonviniendo todas en nna misma diferencia de meridianos por 
el cilculo, sin apartarse entre si mas que aun algo mènes de 
un minute, cosa tan pequeûa, que no se puede juzgar por er- 
rer, es sin duda que todas son de igual exactitud y capaces de 
la iiiiiyur conûanza : y sostenida la ccrteza de las unas con las 
otras, que le sirven de comprobacion, todas ella^ convienen 
eu acreditar la précision con que se détermina, por la diferencia 
de meridianos entre Paris y el grau Parà, la boca del ho Napo 
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y la isla de la Gayena, el paraje j oi donde rigorosaraente pasa i68i, 
el meridiano de demarcacion ; nn iindienJosc apelocor para su 
seL'nridad ni mas exaclasni mas recomendables observaciones, 
ni mejor medio para desvanecer toda desconfianza, que el de 
baberlas repetido en ires distintos parajes, para qoe la unifov- 
midad de las résultas aciedite su inn^gable pnntualidad. 

Queda ja Visto detodos modos^que el meridiano de de- 
marcacion cae à la parte del oriente del Pari, yasea empezando 
la medida de las 370 léguas desde la isia de San Nicolas , ya 
baciendo principio en el bordo occidental dé la de San Anto- 
nio, y eslo, tanlo valiéndose de las observaciones del Parâ, como 
de la hecha en la boca del rio Napo, 6 en la isla de la Cayena; 
y que desde alli hacia el occidente lodo el pais , y el Parâ no 
m* nos, conio comprendido dentro de f^l. pertenecia â la corona 
de Gastilla, lo que no se puede contradecir sino de uno de dos 
modos : 6 faltandoâ lo estipulado eu el solemne tratado deTor- 
desillas , à querieudo dudar en la realidad y ezactitud de las 
observaciones que se citan ; ni aquello ni esto podr& bacerse 
con madura réflexion, y séria, en cuanto â lo dltimo, procéder 
dn fiindamento, pasar lijeraroente â tan rigida censura, en 
ofensa de una academia tan sabia como la de las dencias de 
Paris, y de sus individnos , cuyas especulaciones ban llenado 
el mundo de aciertos, con lo mucbo que su aplicacion é inteli- 
geQo.i Im ri'lflant ;i lo en las ciencias ; ô negar del todo las ven- 
tajas de est.is , (lê^^mnitiendo o dcsacreditaudo contra razon 
cuantos maravillosos descubniaientos nos han ense&ado sus 
laboriosas tareas é incesante aplicacion, no solo en el mundo 
que babitaroos, sine aun en las esferas mas distantes : solo, 
pues» un inadmisible firenesi de la ignoranda podr& introducir 
en el juido tan irregular conduola como la de una dega incre- 
dulidad ; y que se quieia diflonltar enteraroente de lo que bay 
mas averiguado y seguro enlie les bombres,no creyendo ni aun 
lo que persuade la razon y tiene acreditado la experieneia. 
las dos muestras son sin duda las que nos ban abierto les ojos 
del discurso, y hecho que la comprension no se coufunda con 
la variedad de objetos, que llegan à preocuparla dàndole apti- 
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1«S1. tiid para que los perciba con separacion, y haga juicio de cada 
uno en partu ular^ distiuguiéndolos de los otros por los medios 
y arbitrios de poder encontrar en ellos la verdad £isica ayu- 
dada de la demostraciou matemâtica. 

Aimque en el capîlulo 5° y a citado, libro vi, 4» parte de la 
Bistùria de nuestro yv^ À los rein<» del Perû, quedan dadas 
las noticias pertenecientes i los primeros descnbrimientos del 
rio de las Amazônas ; por qniénes se hideron, y cnàles fiieron 
las primeras poblaciones estaUecidas por los Espafioles; sin 
ToWer i repetirlas aqui prolijamente y leflùtiendo al lector à 
aquel paraje, no excnsaremos en sucinto tocar aquellas que 
fueren mas précisas para la compiobacion de no haber liabido 
otros descubridores ântes que los Espannles ; y como todos los 
parajes que portenecen â la coroua de Kspafia por aquellas par- 
tes, no ménos jior ballarse dentro de los términos de su demar- 
cacion, que por competirle con la justicia que todos los demas 
derechos, losgoza ahora la corona de Portugal sin juste tîtulo, 
serà forzoso hacer algima mas detencioa en .lo tocante â sn con- 
qvista y poblacion, para qne se venga en conodmiento del me- 
dio de qne se ha servido para conseguirlo, faltando no sola- 
mente â la seriedad de los tratados^ sino à los derechos de la 
equidad> de la buena cotrespondencia y de la razon^ bien que 
habremos de eonfesar que en parte podri esto haberproT^do> 
à no serlo enteramente, de la iuduccion de aquellos vasallos, 
que no atendiendo mas que à la conveniencia propia, ni respe- 
tando derechos de ajeuo soberano, uegados â conocer limites 
en los dominios del propio, se introdujeron en los extraftos, fa- 
vorecidos quizâ de la poca defensa que encontraron ; no siéa- 
dolo para taies individuos la tan formidable y digna de aten- 
cion de los tratados , y que persuadiendo estes al principe con 
la lisonja de extender la soberania, logré la malicia eon engallo 
cayese en él la sinceridad del monarca protegiendo la ocupadon 
por sus vasallos de aquellas tienas cuando acaao en nada pen- 
saba ménos sa rectitud y justificadon, que en eontravenir â la 
palabra, ni en qaebrantftr la fe de los juramentos con que la 
ténia asegurada. 
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Uno de los principales titulos de les principes para fnndarel 
derecbo & los paises de las lodias es el mérite de su descobri- 

miento, como qiie es este el primer acto que equivaliendo à la 
ocupacioii lo Cb para adquinr el dominio, y conseguir despues 
aqueilos piadosos y cristianos fines que llevan siempre la pre- 
rogativa en la generosidad de niiestros reyes : esto es, el sacar 
las naciones que los habitan de la rusticidad y torpeza en que 
viven, para que abiertos los ojos de la razon^ conozcau y den 
^ debido calto al supremo Aiitor de todas las cosas : empresay 
destino es este verdaderamente tan grande j tanplausible^qae 
bace digna la lecompensa en el acrecentamiento de la sobera- 
nia y de la dominacion. 

Annqne esto es tan eyîdente y al parece? nainral, no es tan 
précise que no admita ciertas limitaciones, por las cuales en 
algunos casos d( ja de ser suficiente para adquirir derecbo la 
anticipacion del descubrimiento : asî, segun queda ya dicho, 
en la Araérica méridional militan entre las dos coronas de Es- 
pana y Portugal taies circunstancias, que todos losdesecbofison 
de ningnna fueiza en cualquiera de ellas para poseer, cuando 
no concurre tambien el priiïcipal de ballaise los paisea dentro 
de los términos prescrites por las bulas apostélîcas y por los 
tratados, sin lo cual, ni el deseubrimlentoù ocupadon prodnce 
el dominio^ por ser causa en que este pertenece al otro principe 
en TÎrtnd de la convencion ; ni paede legitimarse la posesion 
ni causarse prescripcion, respecto de carecer de juste tilulo ca- 
paz de transferir la propiedad, y no poder eslimarse para eila 
debuenafe. 

Siendo pues la virtud de ios tratados cuya confirmacion im- 
petro de la Santa Sede la corona de Portugal, la que bace légi- 
tima la posesion^ y siendo tanta su fuerza, cuanto la utilidad 
pûblica se interesa en la perpetoidad de la paz y oiqne se evl- 
ten las ocasiones de disgusto^ que pudieran muy irecnente- 
mente sobrevenir sin taies providencias ; no se pnede negar 
que cuando todos concurrent esto es^ por una parte lo estipn- 
lado en les conTenimientos, y por otra^ el mérito del descnbri- 
miento, la recomnidacion de haber poblado» la gloria de la 
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1681. conquista y establet inuento de la religion deben hacer mas 
plausible, mas aulorizado y mas robusto ei derecho, como que 
se unen mas tîtulos a calificar su adquisicion. Esto suœde en 
aquellos paises en que el lio Maraùoo é de las Âmazdnas corre 
liasta pagar en el mar su regular tribu to, y lo mismo ea el de 
la Plata, poiqae ademas de hallane eateramente^ segon se ha 
TÎato^ dentro de los téminos pertenecienles i la oorona de Eft- 
pafia^ faeron deecnbiertos y poblados por tasalloe de ella, y 
asi por todoB loa titules de deieclio nataial y de sentes le pei^ 
teneee dejiuticia sa dooiinio. 

El primer deseubridor^ no aolamente del Harallon por sa 
desembocadura al roar^ sino de la costa del Brasil^ fué Vicente 
Yâûez Pinzon, vecino de la villa de Palos, el cual habiendo 
hecbo un armaiiienlo do cuatro embarcaciones â su costa, saliô 
del mismo puerto de Palos por diciembre del aùo de 1499 ; na- 
vegô en demanda de las Canarias, y de estas islas prosiguiô â 
Gabo Verde, y eH 3 de enero dei siguieute aûo de 1500, salid 
de la isla de Santiago, U mas méridional de las de aquel cabo, 
y navegando al Sur pasd la eqnmoecial, siendo el primer Cas- 
tellano qoe se sepa baberla hasta enténces atfawado ; llevido 
pues de una foriosa tempestad, y navegando al Oocidentp» des- 
cnbriô el 96 del mismo mes de enero, el cabo oonocido abora 
porel nombre de San Agustin enlaoosla del Brasil, àquien 
puso el nombre de cabo de la Consolaciuii, y saltandoen tiena 
con aigu nos de les suyos tomô posesion juriVlnnde aquellos 
paises por la corona de Caslilla y Léon ; y annque se avistaron 
algunos Indios, estos buyeron luego, sin duda confusos de una 
novedad tan eitralia, como la que les o&ecia la nueva génie y 
los navios. 

Vicente Yàûez Pinzon desde el cabo de San Agustin fiié 
prolongando la eosta al Norte y al Ocddente,y reeonoridla boca 
del rio Marafion, Uenando con sus agnas dukes las vasijas de 
sus naves, segon reflere él mismo, 40 léguas mar aftieta : re- 
conocida la boca de aquel gran rio, y babiendo tratado de pas 
y amistosamente con los Indios que poblaban las islas del espa- 
ciûaû deâagile del Mamûon^ volviû à conùuuar su navegacion 
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siguiendo la misma costa hàcia el Norlé ; y atravesando otro ictt« 
ho, que tambieii despedia eL agoa dolce bastantes léguas à la 
maTy annqne no era tan gnnde como el Uaralloii, Uegé 4 Paria, 
descnliriendo todas aqaellas «sostas ; éè coyas sefiales ae pmde 
conjetum qoe fàé aqnel segondo rio d del Qriooeo. 

En el nrismo mes de didemlm de 1490, qoe salid & navi^jar 
de Espafta Vicenfe Tâllez Pinson, empiendid ^e lamMen 
desde d pnerto de Paioa Diego de Lepe^ Uerando dea embafca- 
dones eon las cnalee dirigid ignalmente su nimbo bicia d Sra- 
sil hasta descubrir el cabo de San Agustin, y habiéadolo mon- 
tado, continué prolongando la costa hacia el Sur ; y volviendo 
despues hâcia el Norte hizo en todos los parajes de ella los ac- 
tes regulaies de pose^ion, tomândula por la corona de Castilia, 
cuyo sûbdito era, y por quien se hacia aquel descubrimiento. 

Miéntras Piozon y Lape estaban en sas yiajes, disposod lef 
D. Manad de Portogal nna annada para la India, eompoesta 
de 43 embarcadones, y basu 1,900 hombtes de mar j gnem, 
a) mando de Per-AWam Gabial, y hecba à la vela en lidmi 
el Unes Ode manso de ISOO, ae dejd ir pan el Ooddente, 
hnyendo de la coata de Gninea, porqae jtinto â esta tenuan 
qne se les alargase el viaje eon las ealmas, de modo qne d 
24 de abril descubriô la tierra de la costa del Brasil^enandosos 
pilotos se considerabaD cosa de 470 léguai apai tados de la de 
Guinea, y por la latitad de 10 girni - aiisiral, â cnyo silio Ua- 
' maron tierra de Santa Cruz. à causa de que habieii lo salido à 
ellaPer-Alvarez cou parte de su *rente,erigidoaltar,y celebrado 
misa al pié de on ârbol, puso uoa cruz de piedra en seûal de 
posenon, pero sin fondamento ; porqae habian precedido algn* 
nos meses loe dos ados de descabrimiento y posesioa qoe loa 
GastellanoaPînaon y Lepe antidparon ; sobre lo end no parece 
pnede tener lugar dnda algnna, ad eomo no la bay en la data 
de loa tiempos en qne Per^ÂWaies Cabnd salié de Liaboa, y 
llegd â las eoetas orientales de la América meridiond, yendo 
en ello contestes los historiadores castellanoe y portngneaes^ 
como lo hacen nuestro Herrera, y Sébastian de Rocba PiUa,en 
la histona que cou tuulo de Antérica portuguem imprimio eu 
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Lléboa «n folio él afio f730| d el empe&o de mantener â cosbt de 

la verdad opiniones extraordinarias no obliga âseguireitrafios 
rumbos, y aparlarse de los (iue dictaû las leyes de la liistoria y 
de la justa critica. 

Dudaron los comisarios portugueses en el congreso de Bada- 
joz y Yélves, de la realidad de los descubrimientos hechos por 
parte de los Gastellanos en la costa del Brasil cou anticipacion 
Â los Portugueses, y esto cou el débil fundamento de no baber 
otio liisiohador qne liiciese memoria de eUos, sino el croaista 
espaiiol de las Indias Antomo de fierrera, 7 otros dos 6 très de 
poca autoridad paia elles, & qiiienesles eian sospeebosos todos 
aquelloB que no hablaban en sa abono : pevo aaa ciUDdo no 
hobiese otro autor que bidese la reladon de estes casos, inte- 
rin no babia prueba évidente de lo contrario, no se lepodia ne- 
gai â Herrera el crédito, y en rigor se le debe con preferencia 
à otros autores, en asunlos que pertenecen a los descubri- 
mientos y hechos de los Espaûoles en las Indias, porque como 
cronista escribiû con YÎsta de las inemorias originales de los su- 
cesos, que se le lianquearon de los archivos del reino ; cuando 
los otros escritores, 6 no tratan de propôsito y con tanta espe- 
dficadon lo vasto del asanto, 6 no se detienen en la prolija 
especuladon de sus partienlaridades, para que su âlendo por 
lo tocante & los dos piimeros descubrimienlosdelBrasîl, pneda 
ser bastante aigomento à negar la feà un bistoiiador, que ade- 
mas de merecerse la mayor estimadon, tiene à su &vor la re- 
comendadon de dar sus noticias tan drcunstandadas, que se 
lidcc mcfeiblc la buposicion, îiilincudose de la misma narra- 
tîva por su sencillez y naturah lad, haberse sacado de los der- 
roteros, relaciones y papeles de aqut Uos descubrimientos. 

i"* Para que se veacuândistantesprocedieronenestoloscomi- 
saiios portugueses de la justlQcacion y desinteres que convf'nia 
à su eaiàfiter, y que no fué solo Heriera el que afinné haberse 
deseubierto el Brasil por los Gastellanos, dtaremos aqui los au- 
iores con quienes los comisarios de Espaila autorizaron loedes» 
eubrimientoe referidos por Henera, que Aieron : él P. Âlonso 
de Ovalle, de la Gompafiia de Jésus, en la bistériea réladon del 
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reino deChile, impresa en Uoma por Francisco Cabello el aùo 
de 1646, lib. IV, cap. vu, fol. i 18, coînmna 2. 

2* Juan de Laet, Holaudes, en la Historia de/ iVitevo Mimdo 
o descripcion de las Indias orientales, impresa en lengua 
francesa, aùo de 1640, lib. XV, cap. i, fol. 147, y al fol. 474, 
autorâada la notadel descubrimiento hech^ por Diego de Lepe 
en aqoellas parles. 

3^ GoiUenno y Juan Blean> hennanw holandeses, en el 
Teatro del munda, 9* parte, impreso en francesaiiode 1685, de 
la descripdon del Biasil. 

4* D. Tomas Tamayo de Vàrgas, en el libre De la Mettaura- 
don del Brasil , capitule 5*. 

5* El consejero D. Juan de Soloizano, Dti jure Indiarum, 
tom. I, lib. I, cap. 6, nùm. 59, fol. 59. 

6° Pero quien mas que todos lo autoriza es Pedro Mârtir de 
Aagleria, Milanes, que vivia al tiempo de estos descubrimien- 
tos, pues se imprimieroD sus décadas de Indias el ano 1546, 
y en la i*, libre 9, refiere del roismo modo qae Herrera el 
descabrimienio de Pinzon^ siendo flcil de entender la razon 
por qaé otros escritores callando les primeros, solo mencionan 
el de F^Alvarez Cabrai ; porqae bàbiendo aido este mucbo 
mas fiunoao, y seguidose â él la ocnpacion de toda la provineia 
por los reyes de Portugal, puede oscurecer y poner casi en ol- 
vido los dos reconocimientos que oo babiau bido lau ruidosos, 
ni producido efectos de tanla recomendarion. 

Si entrâmes â averiguar consiguienlemente îos primeros 
descubrimientos del Rio de la Plata, se eacueutra que de- 
seando el rey catélico los adelantos de las conqaistas empeza- 
das por la parte oriental de la América, bizo que concurriesen 
en sa corte el afto de iWI, Jnan IMaz de Soifs (Herrera, dé- 
cada I, lib. 7, cap. 1, 7 y 9), Vicente Yâ&ez Pinzon, Jnan de 
la Gosa, y Américo Yespncio, que eran los piietieos mas insig* 
nés de aqnellos tiempos, por lo tocante à la navegacion de las 
Indias, y de la consulta que se tuvo con ellos, resuUô la de- 
terminaciou de qiu: fuese cuntinuando el descuLniniento 
por la cosla del Brasii bàcia el Sur, para lo cual se mandaroa 
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169i« aprontar dos raravelas^ y se dio el mando de ellas à Jiiao Diaz 
de Solis y â Vicente Yâôez Pinzon, para que pusiesen en eje- 
cucion lo dispuesto. rnn ôrden de que no se detuviesen en los 
pnertos y tiems que desi nbrîesen, sino que pasasen adelanle, 
ùgaieado el descubrimieuto paradisponer despnes elpoblarlos 
pai'ses que reconociesen : estas dos caraveîas partieron de Se- 
viUa el siguiente afto de itS08, y haeîeodo su primer derrota à 
las islas de Cabo Verde^ pasaron despoes â la costa de la Amé^ 
rica ; TûbieroD â desenlnir el cabo de San Aguslio, 7 sin de- 
tenerse alU mueho^ continuaroii coaleando las tîenas, desem- 
barcando en los poertos y enaenadas que les paredan propor- 
eionadas, y haciendo todas las diligencias eorrespondientesi la 
fonnalidad de los actos de posesion, en jiombre de la corona 
de Castilîa; en cuya forma llegaron hasta casi la altura de 
•iO grades austral, y parectéadoles bastante la diligeacia, 
se volvieron â Espaûa à dar razon de lo que hasta en- 
tÔDces teman reconocido, cuyo feliz suceso dio un nuevo mo- 
tivo de qaejas al rey de Portugal^ que aspirando siempre â que 
se aereoentasen los términos de su demarcacion, 6 cieyéndolo 
todo oompreDdido en ella, no llevaba â bien tanta prosperidad 
de parte de la corona de Castilla. 

El afio I5l5y& 8 de octubre, yol?id Juan Diaz de Solis (Ser- 
rera, década S, lib. I , cap. th) i navegar en dos naviosqae de 
drden del rey se armaron para perfeecionar loe reglamentos 
anteriores, y â este fin dirigiô la derrota â las islas Canarias, 
tomé puerto en la de Saula Cruz de Tenerife, y sin delenerse 
roucho, continué el viaje lia-ta el Rio Janeiro en la ro<;ta del 
Brasil; de alH pas6 al de los Inocentes; de^pues ai caljo de la 
Gananea en poco mas de ^5 grados^ del cual bizo derrota para 
la isla de la Plaia; y costeando la tierra surgiendo en ios para- 
jes que daban oportunidad para ello , Uegé â ana agua dulce» 
que por ser mny espaciosa le dié el nombre de mar dnlce, y es 
la del Rio de la Plata ; entrô por 61 con una de las embarcado* 
Des , eoate&ndolo y inendo mncha gente, qne acndiendo â las 
playas con lanovedaddela embarcadon, hacia ademande estar 
4e paz ; Juan Dias de Solis» oon el deseo de tomar algimo» saltd 



Digiii^uo L^y Google 



ESPAÇA T PORTUGAL. 235 

en tierra^ acompafiado de los que pudieron caber en la barca 
de la caravela ; pero no bien los IndioSj que en crecido nù- 
mero estaban emboscados , los vieron algo retirados de las 
playas, cuando cargando sobre elles repenlinaraente les dieron 
muerte â todos, y dividiéndolos en cuartos, empezaron â asar- 
los y â comérselos â vista de la caravela , que con aquel mal 
suceso mudaron de derrota, volviendo â salir del rio y juntân- 
dose con la otra embarcacion que los esperaba fuera , vol vieron 
â rétrocéder al cabo de San Agustin , alU cargando de palo del 
Brasil se restiluyeron â Espaûa , quedândole por entônces â 
aquel rio el nombre de Solis , que despues perdiô por el de la 
Plata. 

Â esta navegacion se siguiô la que bizo en el aflo de 1 526 
Sébastian Gaboto (Herrera, década 3', lib. IX, cap. x), que 
alentado de algunos comerciantes de Sevillapara elle, capitulé 
con el rey en 3 de marzo de 1525, el viaje â las islas de la Es- 
peceria por el nuevo estrecbo de Magallânes, con algunas naves 
armadas por su cuenta, sin tocar en las tierras de la corona de 
Portugal ; y saliendo â navegar â principios de abril del afio 
1526, llegô â padecer escaseces de viveres, y con esta ocasion 
le fué précise tomar la isla de Palos ; en donde encontrô mu- 
chos Indios , que tratândole paciflcamente le subministraron 
cuanto pudieron de sus rùsticos alimentes, en cantidad bas- 
tante para proveer las naves para entônces ; pas6 adelante basta 
llegar al Rio de la Pla(a, y desanimado ya de poder continuar 
el viaje â la Especeria, asi por la falta de viveres que padecia, 
como por temer algun alboroto en la gente , â causa de lo poco 
satisfecha que se reconocia, mudô de rumbo, y resolviô entrar 
baciendo descubrimiento por aquel rio ; â poco mas de 30 lé- 
guas encontrô una isla, â quien dio el nombre de San Gabriel, 
y 7 léguas mas arriba descubriô un rio, que llamô de San Sal- 
vador, y por ser muy sondable y seguro , bizo entrar en él su 
armada y descargarla, fabricando una fortaleza, donde dejô al- 
guna gente interin que con la restante iba adelantando el des- 
cubrimiento ; y despues de haber andado otras 30 léguas, Uegd 
é un rio nombrado Garcaraûa , en donde fabricé otro fuerte. 
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tûH. poDiéndole por nombre Sancti Spiritus, y por otro Fortaleza de 
Gaboto : en este paraje encontrô gente de buena razon , y pro- 
siguiendo su descubrimientû j or el l io Paranà, que es el de la 
Plata, despues de baber aavegado doscientas léguas por aquel, 
que se daba à entender sea el principal de varias ramas en que 
66 dividia, llegô à otro que los Indios Uamaban del Paraguay : 
en este sitio dejé el rio Grande de la derecha^ por paieœrle que 
se incUnaba con demasia hâcia el Biasil^ y entrando por otro, 
à las 34 léguas encontre gente labradora que le hiso frente, opo- 
niéndose à su paao, y malàndole 25 hombies, aunque eon 
grande mortandad de parte de los Indios; cuya oposicionle 
obligé à volvcrse al fuerte de Sancti Spiritus, donde hahm de- 
jâdo à ciregorio Caro cou alguna de su gente. 

En este descubrimiento rescatû Gaboto de los iodios alguna 
plata, porque estos, y con particularidad los Huaranies, la Ue- 
vaban de las provincias del l'erû, en planchas grandes, y otras 
piezas, de donde naciô que se le dièse entdnces â aquel rio el 
nombre de Rio de la Plata ; despoes que volviô à su primitiTo 
lugar Gaboto^ dispuso enviar 4 Espaika un aviso para dar noti- 
cia del descubrimiento, y con él remitid algunos Indios, plata 
y 010, Gon muestras de otros metales, para que en virtud de 
elle, se le enviase gente que le ayudase à poblar y hacer 
alli establecimientos. 

En el uiisiiio aùo de IS^G^sebizo otro asientopara el descu- 
brimiento y conquista de aquellas partes, en que se mieresaron 
el conde IK Feruaudo de Andrada (Herrera, década 3', lib. X, 
cap. i) yCrislobal de Haro, facîordc la casa de la coutratacion 
de la Ëspeceria,que ténia su asiento en la Goruùa, y Ruy Ba- 
sante, y Alfonso de Salamanca; y babiendo capitulado con el 
ley, depusieton el annamento , que se oomponia de très em- 
barcadones, y una mas^ que Uevaion en pieaas , para cuando 
fusse necesario armarla; y convenidos en lo que conrespondia 
eon Diego Garcia, Portugues de nadon,vecino de la villa de Mo- 
guer, le dieron el comando de ellas, con ôrden de ({ue fuese à 
descubrir en el Rio de la Plata : saliendo pues â navetîar este 
del cabo de Finistère à 15 de agosio, pasô por las islas de Ca- 



Digitized by Google 



ÙFAftA T FOBTQGàL. 237 

narias, las de Gabo Verde, y costa del Brasil; alU tomo pnerto {esf. 
en la bah ia de San Vicente,pûblada ya por los Portugueses; 
bastimentô en ella^ y luego pasd al Hio de la Plata^ doude se 
junto con Gaboto. 

Estes fueroQ los antiguos descubrimientos y viajes que los 
Castellanos hicieron â aqaellas partes de la Âméi ica, con el fin 
de reconocerlasy poblarlas^ y como se ha yisto, siendo los pri- 
meros que adqnirieîon noticias de ellas, no dejaron la empresa 
de su eonquista desdeqae lograron las primeras luces deaquel 
7asto continente; pues siempre se faeron sigoiendo unos à 
otros los exploradores, ya con embarcaciones qne los reyes de 
Espana costeaban para ello , y ya â expensas de los vasallos, 
cuyo celo deseaba sefialarse en taies ocasioues. Ni fueron sola- 
mente los nombrados hasta aqui los que se ocuparou eu ello , 
porque despnes se siguieron otros, con el fin delerminadamente 
de poblar y iiacer establecimientos en el Rio <ie la Plata, y en 
todo lo que perteneciese À los reyes de GastiUa^ cnyos nombres 
y tîempos en que hideron los asientos^ nos parece conveniente 
no omilir^ para que con sn notida pneda el que gustase tener 
la satisfocdon de yerla en el cronista gênerai^ que las lecopila 
todas oon la extension que les corresponde y es propia de su 
ministerio. 

El aûo 1533 se le concediô la gobernacion del Rio de la 
Plata, con 200 léguas mas de jiirisdiccion haciael Sur, â D. Pe- 
dro de Meiidoza (Herrera, década 5", lib. IX, cap. x), natural 
de Guadix, con el titulo de adelaotado de aquellas provincias^ 
y saliendo este de San Lùcar de Barraraeda con 11 embarca- 
ciones y.ochocientos hombres, en aquel mismo ano llegô al Rio 
de la Plata con ieliddad^ surgiô en la isla de San Gabriel, y 
descnbriendo por la costa austral del rio un riachuelo pequeftOj 
pas6 â él y fundd alU en el mismo aflo un lugar à quien did 
por nombre Nnestra Seflora de Buenos Aires. 

En el de 4540, Alvar Ndfiez Gabeza de Vaca (Herrera, di- 
cada V, lib. II, cap. yiii) bizo asîento con el rey para socorrer 
la gente, que con D. Pedro de Mendoza habia ido â poblar el 
Rio de la Plata^ y âin perjuiciu de los aiiieriure;i> luleieâadûâ âo 
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1681. le ooneedié aquel goMemo : partid de G&dis oon dos nsvfoB, 
una caravela y 400 hombres, el 9 de norieinbre d^ mîsmoafto» 

y llegô â la isla de Santa Catalina ea la coala del Brasil el 29 de 
maizo de io41, y sabiendu alli por algunos Castellanos el mal 
estado en que quedaban ios deraas del Rio de la Plata, deter- 
minô pasar por tiorra îiasta Buenos Aires, y apresurar por 
tanto su vû\je; pero couociendo ser las dificuUades que babia 
muy grandes para salir con el intento , y no tan insuperables 
las qae se ofredan-ikor el rio Itabucu, distante 20 léguas de 
Santa Catalina^ lo emprendid por él, el B de octubie deimîsmo 
afio de 1541, y llegd i la cindad de la Asuncion (4 donde se 
babian retirado les Espaftoles de Buenos Aires), 4 11 de mano 
de'l842, siendo alU recibido por gobemador de agnélla tierra, 
mediante baber fallecido D. Pedro de Mendoza, volviendo â Es- 
paùa, y D. Juaa Ayulas, a quieii habia nombrado por su here- 
dero en la seguada vida de la gracia del gobierao, para lo cual 
ténia facultad. 

Despues de Âlvar Nùûez Cabeza de Vaca, estondo ya estable- 
eidos los Ëspaâoles en aquellos paîses del Rio de la Plala, se 
eontinnaron varios otros gobemadores, empleândose todos en 
la redncoion de ellos, y padflcaoiott de Ios Indios, por baber 
sido esta su regular ocnpadon desde qne fnndaron las primeras 
pobtadones, y se pnneron los fnndamentos 4 la monarquia 
aspafiola en aquellas partes, no sin la orecida oosta de los ma- 
chos yasallos de ella , que perecieron, y a con las necesidades k 
que estuvieron expue-tos, ya con los trabajos y fatigas que eran 
coirespondi entes ; y ya tambieu t on las rudas y continuas re- 
friegas que se les ofrecian con los ludios. 

De todo lo expuestcj se convcnce con total certidumbre, que 
los Castellanos fueron los primeros descubridores de aquellas 
tienas, y que desde que adqairieron la primer noticia de ellas, 
no cesaion de enviar oavios oon gente para pcblarlas, b^o el 
ûiTariable sapnesto de que eaian dentro de la demarcaeion de 
laeorona de GastiUa : nopraeticaronlomismo en aqnella parte 
de la eosta, bioia el cabo de San Agastin, porque, annqne hu- 
Uesen sido los pnmeroe descubridores de ella, debia céder este 
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derecho â la fiierza de los tralados^ por reputarse caer aquella 
porcion de pais dentro de los térnllDos seflalados â la corona 
de l^orlugal, y pues queda salisfecho este punto con la publici- 
dad de uuos bechos tan notorios como los que se hao citado, 
podremos pasar â tratar el cuarto , para dar entera conclusion 
â nuestro asanto. 

No esta méuos calificado el descubrimiento por parte de los 
Castellauos del rio Maranon, 6 de las Amazonas, y haber sido 
los primeros que reconociéndolo, lo navegaron , que el de la 
Costa del Brasil y Rio de la Plata ; àntes bien contestes las his- 
torias en referir lo mucbo que trabajaron para conseguirlo, lo 
tienen tan acreditadoque basta la meinoria^ que sucesivamente 
se ha ido heredando, para que no puedaconfundirse su noticia 
con el disfraz de las dudas, ni hacerse extrana al juicio con el 
embarazo de la preocupacion ; y aunque la diligencia quisiera 
dedicar toda su eficacia a desentenderse de ello , en brève que- 
darian inutiles sus esfuerzos, al ver una série de sucesos coor- 
dinados que demuestran la realidad, y la bacen palpable al que 
la examinare con indiferencia y deseo de la verdad. 

En el art. 2% cap. v, lib. VI, parte I de nuestro Viaje â los 
reinos del Perù, se ha dicho lo suficiente de los descubrimien- 
tos y empresas hechas para la conquista y poblacion de los 
paises de este farnoso rio; y aunque basta aquello para que 
cualquiera pueda con toda solidez instruirse, no dejaremos 
aqui de tocar algo de paso, â fin de que no se carezca de las fe- 
chas y personas que en ello se emplearon , lo que harâ couocer 
con evidencia que si los Fortugueses se ban apoderado de la 
mayor parte de aquel pais, solo ha sido por la via de hecho, 
sin que baya contribuido â legitimar su posesion, ni el hallarse 
dentro de los términos de su demarcacion , ni haber sido pri- 
meros descubridores de aquel territorio ; pues de uno y otro 
extremo carecen. 

Apénas estaba asegurada la conquista de la provincia de 
Quito, y se acababan de establecer en ella de asiento los Espa- 
iloles, cuando se tuvo la noticia de que al oriente habia paises 
niuy dilatados ; dio motivo â este reconocimiento el que to- 
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mando sn denrota por aqnella parte Gonzalo Diu de Pinada^ 

de drden de Sébastian de Belalcazar, qae lo habia lleYado en 
sucompaûia â la cou qui s ta de Popayan, lo examiné eu cuaalo 
pndo el ailo de 4536; y dado informe â su regreso de lo que 
habià encontrado, movido de él ^ el marques D. Francisco Fi- 
zarro confiriô el gobierno de Quito â su hermano Gonzalo Pi- 
zarro, con encargo particular de que fuese à descubrir y poblar 
el pais de la Canela^ cuyo nombre se le did por los ârboles de 
eanela qoe en él se ballaion. Pùr diciembre del aAo de 1539 
faé recibido en su gobierno Gonzalo PizanOj^ empezando desde 
entônces à pooer en planta la proyectada empresa : dirigién- 
dose despues â ejeentarla oon baatante ndmeto de Espafidles 7 
tndios, bfljéporiin rio^ y aun se diida si taé el Napo 6 el Goea, 
y despnes de haber pasado grandes trabajos en vencer las mayo- 
VÛ6 dilicuUades de atravesar la cordillera de loa Andes por pai- 
ses incultes, sin camiii > ui senda que los guiase, llegaron â un 
paraje en donde juntandose aquel rio, cuyas orillas seguia él y 
su génie, cou otro grande, componian uno bien caudaloso, de 
donde por estar falto enteramente de providencias y viveres, 
determinô rétrocéder, y volvié à Quito en el a&o 1543^ con muy 
poea gente de la que le habia acompafiado , porque la mayor 
parte rindiô la vida â la macliednmbre y calidad de los traîia- 
Jo8> y à la fuerza de la necesidad : esta habia llegado & los tér- 
minos de extrema y tan emel que se eonsideraba dichoso el que 
encontrsba en ocadones algun animal inmondo, bojas de âr- 
boles, à yerbas silvestres^ para suplir con ellos la carencia de 
otros alimcatos. 

Este descubrimiento es el nias anticrno que registra la atea- 
cion en las liistorias, y el que dcbe preferir à todos; pues Pi- 
zarro como gobernador de Quito, y aquelîos paises debian per- 
tenecer â su jurisdiGcion, puso en planta la empresa, y la for- 
malinS con todas aquellas diligencias jaridicasque eran cônes- 
pondientes à leg[itimar el acto de la posesionj y annque no pOr 
dièse él por entôaoes practicarlo mas que hasta la Junta de les 
nos i donde Ueg^, no por eso dijô de hacerse él descnhrimiento 
de todo el rio en la misma ocasionj y de tomaise por parte de 
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la corona de Castilla, porque habiendo dado el comando de un lesi. 
bergantin que entre todos fabricaron, â su teniente gênerai 
Francisco de Orellana, con el fin de que adelantase â buscar 
vîveres â un silio donde los Indios le tenian dicho que los en- 
conlraria, no hallândolos Orellana, y considerando ser empresa 
dificil el volver â subir el rio para encontrar â Pizarro, resolviô 
conlinuar el viaje ; y dejândose llevar del violente curso de las 
aguas, lo registre enteramente y solemnizô los actos de pose- 
sion en varies parajes, con tanta mas formalidad, cuanto con- 
currieron â auterizarlos en muchos los curacas 6 senores de 
elles, los cuales prestaron la ebediencia y reconocieron vasallaje 
â los reyes de Espaua. En êtres sitios, por el contrarie, tuvo 
que corabatir con nacienes guerreras, é mènes déciles, obli- 
gdndoles â que le franqueasen el paso, venciendo losobstàculos 
de su resistencia. 

Concluido el viaje del rie por Orellana, saliôal marpor entre 
las islas de su deserabocadura el 26 de agesto de 1541, y diri- 
giéndese por la costa llegô el 11 de setiembre â la isla de Cu- 
bagua, que esta inmediata â la de la Margarita , aunque êtres 
prelenden fuese la de la Trinidad,desde donde emprendiô viaje 
â Espaùa con anime de solicitar la gebernacien y conquista de 
aquel pais, que con efecto obtuve en fuerza de lo que repré- 
senté ; dandésele el titule de la Nueva Andalucîa, y al rio el 
nombre de las Amazénas. Concedida la gracia del gobierne, y 
hecbo el asiento con el rey para conquistar y poblar aquellas 
previncias, dispuse su armamente de cuatro navios y cuatro- 
cientos hombres, y salié â navegar de San Lûcar de Barrameda 
â 11 de maye de 1544, y llegé al Maraîlon despues de haber 
pasade mucbes trabajos en la iravesia y perdidese en elles la 
niayor parte de la génie ; pevo â poco tiempo despues de su ar- 
ribo murié el misme Orellana de enfermedad, sin haber legrado 
el frute que se habia premetido; pasâudose despues de su 
muertesu mujer y los pecos Espaûoles que quedaron â la isla 
de la Margarita; este fué el fin de aquella poco feliz jornada. 

Al descubrimiente hecbo por Gonzale Pizarro y por Fran- 
cisco Orellana, se siguié en los aùos 1559 é. de 15C0 otro, que 
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iMi. de Men de Ândies Hortado de MeDdoza» maigaes de Gafiete 
y virey del Perd^ empiendid Pedro de Onua, & qmen se le ba- 
hia conferido la grade de gobemador de aquella tierra; pero 

no luvo mas favorable éxito que el de Orellana, pues muriendo 
à manos de la tirania ii), la mayor parte de los que le acompa- 
fiabaa expeiimentaroa en su empresa igual desaslre> y no mas 
dichosa conclusion. 

El tercero que procuré informarse del curso del Maraîloo y 
que entré â reconocer sus paises, fné el P. Rafaël Ferrer, de 
la Gompaftia de Jesas (el P. Manuel Rodriguez> en sa Maraàm 
y Amaz&nM, lib. cap. 10} ^ el cual hallàndose predicando el 
Evaagelio à los Indiœ Caftnes^ se ayentord à examinarloa y se 
' introdajo> gaiado de una particnlar inclinacion y celo^ basta la 
punta de los rios^ â donde Gonzalo Pizano babia llegado ; des- 
pnes de lo cual se restitayd à Quito, infonnando de lo qne ba- 
hia descubiuiLo, y dando muchas y varias noticias de aquellos 
distritos. 

El ano 1616, entraron de nuevû 20 soldados cspaùoles de 
Santiago de las montafias, jurisdiccion de Yagiiarsnngo, que si- 
guiendo algunos Indios para castigarlos, porhabecdado œnerte 
à otroe en la misma ciudad, y embarcàndose en canoas, Uega- 
ron basta las Miynas : esta nacion los recibiô amisloeamente^ 
y capitolaron unos y otros mantener entre si amistad y bnena 
correspondencia; y deaqai resultduna entrada mas felisy 
mas formai i aquellas tierras^ pues por ella se constguid el que * 
se empezasen & poblar y bacer su formai eonquista (el mismo 
lib,cap. 3 y sig.). 
Gobernaba eutûuces el Perù su virey D. Francisco de Horja, 
j principe de Esquiladie, quien informado de la docilidad y 
buena indole de lus Iiidius Mdvnas, confiriô el afio 1618 el em- 
pleo de gobernador de aquel territorio , con litulos forraales de 
tal, Â Diego Vaca de Vera, vecino de la ciudad de Loja, el cual 
babiendo dispuesto lo necesario para la poblacion y leducdon, 

(1) Aif dice el maniiterilo qne teoemot*, pcn» et effideoleDiente an error 
de eopia. 
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con aquella regular demora que tienen obras de tan ta magni- 
tud, diô principio â ella el ano de 1634 con el establecimiento 
y fundacion de la ciudad de San Francisco de Borja, capital de 
su gobierno, al misrao tiempo que entendia en la conversion 
de los Indios Mâynas, y se practicaban otros descubrimientos 
por la parte del rio Napo, que tambien contribuyeron al mas 
completo conocimiento del pais ; pues â proporcion que es dila- 
lado, necesilaba mas repeticion en las diligencias de su explo- 
racion. 

En los afios 1635 y 1636, dos religiosos legos del ôrden de 
San Francisco, nombrados fray Domingo de Brieda, y fray An- 
dres de Toledo, con 6 soldados espanoles, que en su compaflia 
y en la de otros religiosos sacerdoles del mismo ôrden habian 
salido de Quito para promover la doctrina evangélica entre las 
naciones del Maranon, mas resueltos que los deraas, se entre- 
garon â las corrientes de sus aguas en una pequeûa embarca- 
cion, y despues de vencer la suma de trabajos y peligros que 
en lanavegacion se les ofrecieron, llegaronâ la ciudad del gran 
Parâ,dependiente entonces de lacapitania del Maraûon : por esto 
les fué preciso pasar â la ciudad de San Luis, donde residia el 
gobernador, â informarle de lo acontecido en este su viaje. 

Gobernaba entonces por el rey de Espana, que lo era tam- 
bien de Portugal, la capitania del Maranon Jacomo Raymundo 
de Norona, el cual celoso en el servicio de su principe, y con el 
anhelo de seùalarse en él, dispuso una flotilla de canoas, para 
asegurar mejorcon su exâmen las particularidadesde aquel gran 
rio : diô el comando de ella al capitan Pedro Texeyra, y este 
llevando en su compama como prâcticos â los dos religiosos y 
â los soldados espaûoles, sali6 â navegarlo de las cercanias del 
Parâ, â 28 de octubre de 1637, concluyendo su viaje el 24 de 
junio del siguiente aiio de 1638, que llegô al puerto de Paya- 
mino, de la jurisdiccion de Quijos, desde donde pasô Texeyra 
â Quito con los Castellanos que le acompaîlaban, é hizo infor- 
me â aquella real Audiencia, cuyo tribunal lo pasô al virey del 
Perû, que ya entonces lo era D. Gerônimo Fernandez de Ca- 
brera, conde de Chinchon : y dando este por orden que la flo- 
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1681. y Texeyra con ella se reslituyesen al Para, y que al mis- 

mo tiempo fuesen siigetos caslcllanos de todaconfianza, inteli- 
gencia.y celo, para que observando con cuidado las mas proli- 
jas circunstancias del rio y naciones que lo habitaban. pasasen 
à Espaûa à dar noticia de todo al ley^ ea su real consejo de 
las Indias; fueron nombrados para esta nueva iavestigacion los 
PP. Gmtdval de Acui&a y Andres de Artieda> de la CompaÛia 
de Jesns, los CDales embafcados en la flotiUa con Texeyra, Ue- 
garon al Pari el 12 de diciembre de 1639, y de alli hideroii 
despnes eu viaje à Espafia, para cmnplir enteiamente el en- 
cargo de sn comision, oomo con entera satîsliiceîon lo ejecnta- 
ron ; logrando la relacion que el P. Acuôa hizo del rio Mara- 
ùon la mayor aceptacion, por ser la mas individual que liasta 
CDtônces se habia visto de aquel rio, la cual se puede ver en 
las obras del P. Manuel liodngucz arriba citadas, lib. Il, cap. 7 
y siguientes, donde la inserto, lomândola de la que diô su au- 
tor â luz en Madrid el a&o de 1641 : y despues la bemos yîsU) 
tradncida en frances, en pmeba de la estimacion y ansia con 
que se anhelaban generalmente estas noticias* 

Otio leconocimiento no ménos oompleto se praeticô por los 
afioal686 : peio como ya en(6noes se ballaban nujoiadas las 
libéras del Maiaflon por el establecimiento de las Misiones es- 
pafiolas qne los PP. de la Compafiia tenian fnndadas en ellas, 
y exlendida la jurisdiccion del gobierno de Mâyiias, sobre mu- 
chas naciones que habian abrazado la k y ovanîjclica, serâ con- 
veniente remitir su individuacion hasta ]t;iberl;i bicba de la 
c^nquista de aquellos paises y establecimiento de los Gastella- 
nos en ellos. 

Gonférido el gobierno de Mâynas y el Mara&on à D. Diego 
Vaca de Vega en el afto 1618^ segun qaeda dicbo en sa lugar, 
ybecba por él la fondaeion de San F^andseo de Boija en el 
aftode 1634, erigîéndola por cabeza de todo su gobierno/hubo 
de reconocer este caballeio con su roadttrez y capacidad, que el 
genio y natural de aquellas naciones, siendo sumaraente d6cil, 
requeria paia su icduccioii, luas de prudencia y bl and ara, ac- 
compailada de alguna autondad con que se biciese respetable 
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el carifio , que de rigor 6 severidad ; asi lo hizo présente â la 
Audiencia de Quito, y siendo el medio proporcionado â conse- 
guir taies fines el de buscar personas doctas, desinteresadas y 
celosas por el bien de aquellas gentes, se dirigio â la Compaûia, 
pidiéndola misioneros para que cultivasen con la doctrina y luz 
dei Evangelio la vasta extension de aquel gobierno. 

No tardé la Audiencia â corresponder con los deseos del go- 
bernador, ni la Corapama se inosirô perezosa en promover el 
bien espiritual de tantas naciones ; pues encaniinando â su lo- 
gro â los PP. Gaspar de Cuxia, y Liicas de la Cueva, entra- 
ron estos en Mâynas el aûo de 1637 ; el fruto que consiguiô la 
aplicacion y desvelo de su continua solicitud fué tal, que no 
bastando los dos â recogerle ocurrieron en nuevas instancias â 
Quito, pidiendo que les enviasen otros misioneros que les ayu- 
dasen, como se hizo ; pero creciendo la mies â proporcion que 
se aumentaba el nùmero de los operarios, fué preciso acrecen- 
tarle sucesivamente, â fin de que no se perdiese alguna de la 
mucha que venia en sazon â ser corona de sus evangélicas fa- 
tigas. Esta conquista espiritual no pareciô conveniente empe- 
zarla por las naciones inmediatas al rio Napo, aunque eran las 
mas conocidas, sino por las de Mâynas, porque su docilidad se 
habia hecho digna de la primera atencion, y pronta conversion 
abriô la puerta con facilidad â la de aquellas que le caian con- 
tiguas, como los Xebâros, Cocâmas y otras. 

Los progresos de estas misiones continuaron con la misma 
prosperidad que habian comenzado ; pero el colmo de todas 
ellas estuvo reservado para mas adelante, como se experimentô 
desde los aûos 1686; porque entrando entôncesâ ellas el P. Sa- 
muel Fritz con particular destino â la nacion Omagua, que 
desde el aûo de 1681 habia solicitado, y se le ténia ofrecido 
darle misionero^ no solo ella, sino es tambien muchos comar- 
canos, como eran los Yurimâguas, Aysuâres, Baflônas y otras, 
recibieron el bautismo con las mas eficaces y vivas demostra- 
ciones de abrazar la religion con conocimiento y verdadero 
anhelo por ella; de modo que este solo misionero ténia à 

cargo en el aûo de 1689 cuarentayun pueblos muy grandes 
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i6M> j dft bastante gentio, œto de las nacUmes ^a à infl^ioa de ao 
ferror se habian conTertîdo : peio ademas de estas, se hallabaa 
al Cttidado de los otros misioneioa las naciones que les haliian 
precedido en la conversion, y evan las de los Mdynas, Xeb&ros, 
Cocâmas, Pânos, Chamiébros, Aguânos, Munîches, Hanâves, 
Roainfiynus, Gaes^ y otras varias, que lodas ocupatan la vaste 
exleusioii del pais que cotre desde lo^ confines de ios gobiernos 
de Ouijos, Mdcas y Jaen de Bracanu ros, hasta la desemboca- 
dura en el iMaraûon del rio Negro, cuya comprension era de 
Cliente à occideute eu linea recta de 350 léguas maritimas, 
con eorta diferoncia. Todas estas nadones, asf convertidas, le- 
conodan por soberanos à los leyes de Espafla, habtendo otm 
ja amistadas, qne se extendian desde el rio Negio bicia el 
oriente, en las caaiesenin grandes las esperanzas de^een 
brere seguirian el ejemplar de las primeras. 

E! P. Samuel Fritz, â quien su celo y fenror ténia en un 
conlinuo afan y trabajo, traficaiido aqael rio, yapor tierra, ya 
por agna, para visitar sus misiones, lleg6 â perder la salud y â 
postraiac (le un accidente moleste y peligroso, en cuyo trance 
teniendo por recurso largo ei pasar â Quito h curarse, déter- 
miné como mas pionto bajar por el Maraûon al Farà, de doude 
brcvedad, laego que se recuperase, se prometia volver â sus 
misiones; que (emia dejar desamparadas; de este modo lo 
conjeturtf consultândolo con su pradencia, mas no lo eonsiguid, 
eomo su ferror y el amor que ténia à los Indios se lo dietaron ; 
porque el gobemador del Paift, que lo era entônoes Artuio Sft 
de Menéses, lo detuvo, suponiéndole baberentrado â estableoer 
misiones en paises pertenedentes & la corona de Portugal^ con 
el errado supuesto de que las nacioaes de lus Omâguas, y las 
que de estas ^ c.vtt ndian hâcia el oriente, tocaban à sa sobe- 
rano, insinuaudolc (juc por esto le era forzoso dar parte â su 
corte de Lisboa. YiéndoseelF. Fritz detenido alli tan contra 
mon, y recelando que el gobemador y Portugueses del Parâ 
informasen à su corte con la equivocacion que reconocia, pidid 
poTmiso para pasar à Lisboa, con ânimo de satis&cer bis acusa^ 
^ones de qne se le biciese cargo ; y no babiéndolo podido ^n- 
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segui r y hubo de contentarse coa escribir al emlMy ador ordinario im. 
de Ëspaûa en ella> y al proenndor gênerai de Indias de au le^ 
ligion eo Madrid. 

Las résultas de estas diligendaa lleganm al Parâ à los 19 
meses de liaUarse alli él P. Fritz; y Âieron tan fUTOrables al 
pareeer para las misiones eomo se podia apeteeer ; porque la 
corte de Lisboa manifestaba & aquella capitanfa cuânto desa- 
probaba la couducta de su antecesor, haciéndole entendei, que 
â no liaber espiiado ei tiempo de su gobierno, se le privaria 
del empleo, por solo el ateutado de li iliLi ilt teuido en arresto 
â im misioiipfo espaùol : al luismo tiempo se le franquearon al 
P. Samuel Fritz todas las pruebas de sentimiento piopias de la 
bucnacorrespondenciaqae aquella corte mantenia con la de 
£spaila> y las mas sinceras satisfacclones que podian ser apete- 
cibles^ acompafiàttdolas con una diden al nnevo gobemador 
para que de la hacienda del rey se le costease al Padre el viije» 
hasta dejarle con toda seguridad en sus misiones, à en Quito, 
cuando fuese necesario couduciile basta alli, por ser asi del 
agrado del roismo Padre. De esto se conocc bien, que la corona 
de Portu^^al uo habia iiasla eiituoces interpuesto prelensioa 
alguna dcscubiertamente â aquellos paîses de las riberas del 
Maraùûu, cuyas naciones teniau dada la obediencia â los reyes 
de Espaûa, ni ménos intentar fundar derecho contra lo deter- 
nûnado en los ifatados. Esta bueua correspondeucia se altéré 
muy en brève, y se Yarid en todo la polîtica, valiéndose el mis- 
mo gobemador Albniquerque del medio de la fnena para ad- 
quirlr y dilatar él légitime derecho de la corona de Gastilla, â 
quien por todos titnlos pertenecia, segnn iremos viendo. 

Estando pre?enido lo necesario para el tiaje del P» Samuel 
Frits, y dispuestas las canoas 6 embaroadones que le habian 
de lîevar, todo â expensas del rey de Portugal, saliô del Parâ 
el 8 de julio de 1691, despues de 22 meses de detencion en 
aquella ciudad, acorapaûàiuiule un cabo inilitar, 7 soldados y 
un cirnjano ; el P. Fritz rcpuguô tanto, cuanto cabia en la cor*- 
tesia, el obsequio de tanta compaiiia, pero insistiendo eu eilo 
la atendon del gobernador Aiburquerque, y dàndole À entender 
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que no podia dejar de cumpiii- las ôrdenes que ténia de su 
corteparacortejarle, no le quedé arbitno al Fadre para dejar de 
adiiiUir aqueîla escolta; la que con el disfrazdel cortejo llevaba 
envuelta la poUtica caulela que se verà y refiere el mi&mo Pa- 
dre en la relacion que dejé manuscrita de todo este su viige. 

Gomponiase pues la eseolta de gente mestiza» toda ella amu* 
latada^ à qoieii les Pûrtugneses del Biasil dau el nombre de 
roamélucos; de esta especie era él alférea qoe la Ueyaba à su 
eargo^ nombrado Antonio Minmda y los demas» & excepcion 
del cirujano y un soldado^ que eian blanoos. Dado principio i 
la navegacion, en varias canoas, subiendo conlra la corrientc 
de! Maraàan, llegaron el dia 13 al paeblo de Nuestra Seùora 
de iaa Nieves, perteneciente â la nacion yunmagua, y encon- 
tràndole despoblado, como lo estaban igualmente los mas por 
donde babian pasado, asi de la nacion ynrimagua como de 
los Âysuàres, averiguada la causa, supo el Padrc por la relacion 
de dos de aquellos Indioe^ que babiéndose diviUpdo la noticia 
de nnos Indioe à otros, de que babia salido conlra éllos una 
armadilla portugnesa para aprisionarloe y llewlos cautiros à 
las baciendas del Paii^ se babian leticado boyendo del peligro 
de la esclairitud i lo inlerior del pais, buscando en los bosques 
el asilo que no podrian enoontrar en lo indefenso de sus po- 
blaciones, ni eu el ya violado otras veces resgiuirdo de sus ca- 
sas. Esta relacion diô ocasion al P. Fritz para pedir al cabo 
portugues do pasase adelante, A fin de evitar la fuga de los In- 
dios de los otros pucblos, procurando persiiadirle â ello con 
tantamasrazon^cuanto se ballaba ya eu las Uerras de sus na- 
cicMies; pero esto no obstante insté el cabo^ en que el Padre le 
eoocediese el bonor de Uegar en su compaûîa à la prindpal 
iiadon de los Omiguas^ & fin de desempefiar lo que su goberaa- 
dor le ténia ordenado : no pudo el Padre ezensarse à tan eficaa 
instaneia, annque lo repugnaba su cuidado, temeroso delalbo* 
roto que ocasionaria en el ânimo de los Indios la entrada hasta 
alli de los. Portugueses, con la experieucia de los que del Para 
y territorios de su dependencia babian observado siempre la 
cosiumbre de ir ho arriba del Maraùon y sus adyacentes, â 
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sorprender los Indios de las varias naciones que los pueblan, y ifig^ 
llevarlos con sus mujeres, hijos y paricnles por esclavos â ser- 
' "vir en sus cbacras y trapicbes, cuya memoria, â causa de la 
continu acion y frecuencia de estas iocui'sioDes^ estaba recieute 
en todos aquellos naturales. 

Con no {«queiko desconsuelo continué su Tiaje el P. Fritz, 
mndo por nna parte el mal efecto qae causalMt en los Indios 
]a notida de eontinnai la flota portnguesa navegando el rio, y 
por otra taailândofle en el estrecho de condesœnder à un cor- 
tejo que mas le s^rria de desazon que de obs6quio> por no M- 
tar & la politiea con los Portugueses, ni darles motivo à que 
pudiesen sospechar el raenor indicio de desconfianza. 

El 48 de ocUibre Uegaron al pueblo de Mayavara^ que era el 
mas oriental de las misiones de los Omâguas; y eacoutrândolo 
despoblado como los antécédentes^ repitiô el Fadre sus instan- 
cias al cabo portugues para que no pasase adelante. Venciôse al 
fin à sus razones, y détermine rétrocéder, pero queiiendo el 
P. Fritz acompatlarlos hasta los Yurimâgnas, y estando ya dis- 
puesto & ijecntarlo, descubrid el alférez toda su malidosa 
màzima, dando à entender como el fin de su ll^da hasta el 
pueblo de los Omâguas babia sido para tomar posesion de 
aquellastierras, enirîrtad de 6rden que el gobernador del Para, 
AntODio de Alburquerqne, le habia dado al tiempo de su par- 
tida; en cuyo supuesto dcbia el Padre, como se lo intimaba, re- 
tirarso de aquellas provincias, anadiendo que perlenecian de 
dereciio â la corona de Portugal. Fué para el P. Samuel Fritz 
tanto mas extrana estanovedad, cuanto estaba persuadidoâ 
que era contrario lo que pretendian los Portugueses à las in- 
tenciones y voluntad de su soberano, declarada en la carta que 
sobre esteasunto le babia escrito el gobernador del Pari; y con 
demostracion de la Justa queja, que de elle debia concebir, se 
le did^à entender al cabo portugues, el cnal sin embargo de las 
razones del Padre, y sin atenderlas, erapezoâ navegar rio abajo, 
y despues de un dia de camino de Mayavara, se detuvo 
lïente del pueblo de Guapapate diez dias, cargandi > las canoas de 
zarzaparriila ; y baciendo un giaix desmoute> d^axon solo un 
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Hji, ârbol grande que llaman samona, establecjéndolo por padron 
en seii il de posesion ; y niaaifestando, que no tardarian en voi- 
ler alli à poblar, j ûjar &u. mas estable asiento en aqiiel pai8> 
oonlinuaron su navegadon liàisia el Parà. 

Pretenden los Portugnwss la posesion 4el Marailan, hasta un 
ffltio que e8t& en la orilla del but de él, algo mas airOta de un 
lio nombrado GudiiTaii, en él cnal habia nna poblacion pe- 
qneaa de Indiosi y al subir Tezeynt por é\, encontraxon los de 
su oompallia unes orejeras de oro : con estas sellales ^ solldtaron 
de la Audiencia de Quito que se les biciese gracia de aquel paia, 
y afiaden haber venido en elle aquel tribunal, segun se halla 
referido por el P. Fritz en su ya mencionada relacion ; bajo 
cuya circunstancia tomaron posesion del sitio, si hemos de dar 
crédito â estos poco seguros monumentos, el aûo de 1639, 
cuando Texeyra se restituyé al Pai& : en se&al de elle afiaden 
baber dejado por padron an tronco^ que se ba confimdido con 
ôltranseuiao del tiempo eon los mncbos que se ballan en 
aqaellos montes ; esta posesion, cuando sea derta, no puede en 
manera alguna ser vilida ; porque ademas de que en la Audiencia 
de Quito no residen facultades para estas permisiones 6 conce- 
siones, como es notorio ; si acaso entônces coudescendio à la 
solicitud de los Portugueses, fué en cuanto por aquel aùo eran 
todavia vasallos de los reyes de Espaûa^ cou cuyo solo respecto 
puede entenderse haber la Audiencia consenlido en que toma- 
sen posesion de tal territorio, y bajo el supuesto quefuese sin 
pequicio de la corona de Castilla; porque en otra conformidad 
no rssidia arbitrio en aquel tribunal para disponer de sus de- 
' recbos y regalias, siendo esto reservado a! mismo principe^ 
que no lo confinnd por enténces ni despues, babiéndose sepa- 
rado el aflo siguiente la corona de Portugal de la de Castilla. 
Asi foé de ningnnasubsistenda la posesion tomada 6 preten- 
dida de aquel sitio, como falta de las solemuidades, autoridad 
y tîtulo que se requière para la legitimidad de taies actos; de 
suerte que todo el Ueieciio que los Portugueses pueden alegar, 
fundado en aquel acto vicioso de posesion, deberâ estimarse de 
nii^un momento ni valoi en si, como Ueno de defectos é in- 
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justieiai y sin ningim titnlo por donde pueda calificaise, à dfr- im% 
• toaàetSB, y coq mayor razon habiendo âdo los misioneros es- 
paiiol«8 los qv» desde el ailo de 1637 pusieron en bneo diden 
y polida civil Us nadones de Indios^ qae se eztendian hasta el 
lio Negro^ redneiéndolas i vida xadoiial, saeftndolas de las 
montafias^ dende imsa eon flereia» enllîTaiido sus entendi- 
mientos con haceries conocer las mejores leyes divinas y hu- 
manas, para su gobierno y bdlvacion; yen Jin couquistanda 
para Dios, en la soberania de los reyes de Espana, todas aque- 
llasgentes â quienes hasta enténces ni otras armas ni otros 
predicadores del Ëvangelio lialnaa empiendido para solicitar 
su coQversioii. 

Gonddyese» pQes> de 1o que qneda dicho con la mas firme 
soHdes, que eoanto el Marafton eorre hasta el lio Negro, no ha 
oonocido otros eonquistadoies qae los PP. de la Gompania de 
JesQS de la coiona de Gastilla» y que todas las oadones que 
pneblan aquel yasto espado^ se entregaron al yugo del wa- 
llaje de los reyes de Castilla, ântes que el de algun otro prin- 
cipe, y que asi no hay razon ni iLtiidamcnto por donde pueda 
lolroducirse el derecho de coiiquista ni de posesion en elles, 
âfavor de los Portiigueses, quienes no obstante lo tienen ocu- 
pado, valicndoso para su detentacion de los medlos del hecho 
y de la faeiza que se van â expresar. 

Luego que el cabo y los soldados qae «sompaûaron al P. Sa- 
muel FtitZj detenninaron toIw al Paift, empezô este â leconep 
sus misiones, visité todos los puéblos de allas ^ dootiind à los 
Indios • sacd dél monte & los que se baMan xetirado» y teniendo 
ooncluida estadiligencia, pasd alpuéblodela Laguna^ quehace 
cabeza en lodos los del Maranon, â fines de febrero de 1692, 
con ànimo de iuformar al superior de ellas de lo que babia su- 
cedido, y con su beneplâcito pasar à Quito, à ponerlo en noti- 
cia de la Audiencia, para que este tribunal pudiese tomar con 
tiempo las providencias necesarias , y contener las ideas que 
los Portugueses empezabanàformarpara apoderarse de aquellos 
paises, hasta el que ocapaba la nacion de los Omâguas» Lle- 
gado Ht la Iiagona, oomo el superior .se ballase anseote^ eopiu» 
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1681. nicé lo que se ofrecia sobre el particular con el P. Enrique Ricb- 
ler, que lenia el enipleo de vice-superior, y coa el gobernador 
de Idâynas, que entonceâ lo era D. Gerénimo Vaca de Vega ; 
lo6 cuales, instniidos en el caso y temerofios de que Uegasea à 
tener efecto las pioyectadas pretensiones da lo6 PortngaemB^ 
tuYieron por mas aoertado, que el P. Fritz paaaae eu derechura 
& lâma à informar al virey coude de la MondeTa, y aprobada 
esta Ksolucion, emprendid el P. Samuel el Tîqe por el rie 
Guallaga y Panapura, penetrando basta Moyobamba y de allii 
Ghachapôyas^ Trujillo y Lima^ à doude Uegd el dos de julio 
dêl mismo aùa de 1692. 

Tratô en Lima este Padre laigamcnte con cl Tirey sobre lo 
tocante d las nusn ru/s, y el feliz estado en que se hallaban^ 
continuando ijiempie cûû prosperidad grande la conTersionde • 
aquellas geutes^ y le hizo présente el peligro que ameoazaba à 
k» paises de elles, por las teutativas que los Portugueses em- 
pezarou à piactîGar para apiopi&nelas> persuadiéndoio à que 
dièse provideucias que lo estorbasen, por ser direetamente con- 
tra los derechoe del rey ; y aunque el virey lo conoda asi, no 
le parecid eonveniente turbar la paz y bnena eoirespondeueia 
que entànces habia entre las dos coronas ; sino ântes bien in- 
formai de ello â ia corte de Espaila, para que, pasando sus oli- 
cios â la de Portugal, dièse esta la correspondieute érden â los 
vasalios de aquelias partes, para que no se excediescn^ introdu- 
ciéndose en paises extraûos , pasando los ténnmos pertenecien- 
tcs â su demarcacion y siendo causa para que se susdtasen 
disturbios entre los sûbditos de ambas monarquias, y se origi- 
nasen algunas noclvas oonsecnendas. 

En el int^n que se temian estas résultas , manifiBstd él ^- 
rey al P. Friti, que séria muy del caso procurer por medioe 
amistosos y razonables^ bacer conooer â loe Portugueses que 
aquellos paises no les pcrtenecian por titulo 6 causa justa, i 
fin de que se cooluvieseu, y no conlinuasen en la comenzada 
empresa de establecerse y poblar en ellos ; estos oficios eran â 
la verdad de mucba debilidad para bacer resisteucia â las ar- 
mas de que se bailaba enténces revestida la preteosiou y ei 



Digitized by Google 



poder. El P. Fritz ofreciô por si, y por los deraas misioneros 168I. 
efectuarlo asi, 7 dàDdole el virey un compétente socorro para 
qne procurase aquellos adornos y ornaraentos para las nuevas 
Iglesias de sus misiones, saliô de Lima i fines de mayo de 
dingiéndose à eUas> à las cualea Uegd por agosto entrando en d 
Uarafton por él camino de Jaen de Braeaméros. 

Aon no esti del lodo aTerigoado si él conde de la Monclova 
informé de estes snceeos^ como prometid, ft la corte de Espaîia , 
ni se tiene noticia de que lo practicase^ àntes si pnede creerse 
que lo confundiô entre otros asuntos, y qne la variedad de es- 
tosinmediatos y présentes le baria olvjdar la grande importancia 
de nno, que annqne grande y digno de la primera atencion, lo 
iiacia aparecer pequeûo la distancia; y mas si se reproscnia- 
l)an ttnidas> la mucha que hay desde la capital del Perù à los 
eatremos de este rio, 7 la eonjeturaria el juieio lisonjeador con 
eslarmaslejano del rtesgo qne se temia. Esfo lo persuade el no 
haber habido las résultas qoe le eran coirespondientes ; pues 
si sehallase informado de ello el ministerio 6 el consejo de fn- 
dias, se habrîan dado las providoidas para atajar desde los 
principios un dafio, que cuanto mas se disimulase se iinposibi- 
litarja mas el remedio, c^mo eu efeclo ha sucedido coq este, 7 
empezô â experimentar^e desde que el P. Fritz se restituyô â 
sus niisiones : volvieudo pues este â contiuuar las catôlicas (a- 
reas de su instituto> visité los pueblos, dispusoja £U)rica de 
algonas Iglesias, j majoré de sitios â aquellos que lo necesita* 
ban, para librarlos de la pension de innndarse con la creclente 
de los rios ; y habiendo Uegado con tàn piadosos ejercidos à la 
nadon de Ynrimigaas, le dieron aviso en elle que los Porlu- 
gueses qne subieron del Par& en su compaikia,al tiempo de vol- 
ver habian entrado por «1 rio Tupura , y aeometiendo impro- 
visadamente varias naciones de los Yurimàguas, habiaa cauti- 
vado los que se desciiidaron en huir, ycargados de prisiones 
Uevàdolos consigo para el servicio de sus haciendas y châca- 
raf5, y que lo mismo habian practicado con la nacion de los 
Basiémas. Esta invasion no hubiera evitado la diligencia del 
informe en el conde de la Monclova, por haber sido k tiempO' 
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4681 . que ann no se podia baber becbo ; pero si tsX vez las siguientes 
cou que se le fué apoderando la d;u lun portuguesa poco à pooo 
de las tierras à que sus deseos aulielaban. 

TuvieroQ estos la cautelosa advertencia de no précipiter la 
empresa de su iatroduceion ea los paises que ocupabaa las mi- 
siones de los Jesuitas, basU V6r si lasrecon?eDciones que el P. 
FVite babia hecho à los quA se subiflroa oon ély y la ioânuaeion 
de que daiia parte à la eorte de Bspafia, prodnda algnnas nue- 
m providendas ; pero viande eapinulo el térmiiio legnlar en 
que debian llegar^ y no efireoeise en él novedad qne eontradi* 
Jeae à sas intentes^ se eieyeron en libertad y dereebo de eon- 
fertîr en (avor suyo la ajena negligencia 6 este poco cuidado ; 
y no olviddndose de loûul que les eraaquelpaîs del Alarauoii , 
subieron por este rie en los aûos de 4693 y 1C96, y entrando 
en la nacion Je los Ayiàuâres y Yurimâguas , no se excusaron 
cometer iguales extorsiones â las que Antonio de Miranda y 
su geute babian cometido 6 praclicado dos aâoeàntes, cautivando 
cnantos Indios pudieron baber^ que eta el mas principal fin à 
que se dîiigia la soUeitud de qneier ser dne&oa deaqnellaspro- 
lindas* 

El signiente ailo de 1007^ tomd mas cnerpo y formaUdad la 
misma pietension, eon la confianza ya de que por parte de loe 

Gastellanos no se ponian los medios necesarios para estorbar 
sus iiitentos ; y asi babiendo bîyado el P. Fnlz â visitar la lia^ 
cion de los Yurimâguas con el justo recelo de que los Porlu- 
gueses conimuasen las bostilcs demostraciones que los aùos 
antécédentes, lo recibieron sus Indios cou el aviso de que un 
capitan y nûmero de soldados de aqueila nacion se ballaba en 
el pueblo de San Ignacio de los Aysuâresfimdadoporel mismo 
Padfe^ y qœ tenian determinado subir aun mas arriba ; eon 
esta notida» oontlnud su visje hasta el tal pueblo^ y se certificd 
de Jtodo 2o que los Turimâgaas le habian informado, como 
tambien de que oon el cabo portugues Uamado José Antonio 
de Ponseea, se ballaba el pvo?iodal del Cérmen ealzado de la 
nacion portuguesa, fray Manuel de la Esperanza, y otro reli- 
gioso del mismo érden, los cuales kabiau idu^ ise^uu dijeroo, à 
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tomar posesion de aquellos paises de ôrden del gobemador del 
Parâ, y en nombre del rey de Portugal ; el cabo y los soldados 
por loque correspondia a la jurisdiccion temporal, y el provin- 
cial con el otro leligioso por loperteiieciente àlaespihtual como 
misioneros de aqncA territoiio. 

Por los mismoB Indios sopo el P. Frits qae poco tiempo ân- 
tes lialna subido el gobemador del Parà Antonio de Albnrqaer- 
qiie basta el lio Negro, y que habiendo beebo eompareeer ante 
su presencia â los caciques de las naciones Yurimâguas y Ca- 
nomas, les propuso, valiéndose de varies arlificios, que si que- 
rian, les daria misioneros que asistiesen de continuo â las po- 
blaciones, puesto que 6on el misionero espaûol^ cuando mas> 
solo los Tisitaba una vez en cada al&o^ y lo restante del tiempo 
los dejaba solos : los Indîos parece que asintieron i sn pro- 
puesta, estimando de tener por mejor misionero el que yiimm 
de continuo con ellos, que no el que iba â sus pueblos solo por 
tiempo liniitado, d verles de larde en tarde, y despues se vol- 
via : con ostc ardid tuvo molivo cl gobemador del Parâ para 
cambiar misioneros de su naciou^ y al oficial y soldados que 
los acompafiaban, à fin de que tomasen la posesion del pais en 
nombre de su soberano, y para mas disimular su cauteloso me- 
dio^ supuso que los Indios por propio moTimientobabian ocnr* 
rido â él, pidiéndole misioneros y sometiéndose à sn juris- 
diccion. 

Entre el Padre Samuel Fritz, el Provincial portugues del 
Càrmen, y el cabo de la misma nacion^ pasaron varias razones 
tocante â la pertenencia de aquellos paises^ y por tUtimo en 
nno de los pueblos de los Yurimâgnas se convinieron en que él 
P. Fritz salisse de aquel sitio para sus misiones interiores^y el 
cabo de la tropa portuguesa con el provincial lo practicasen 
tambien, volviéndose hâcia el Para, dejando suspensa la cues- 
tion de la pertenencia, y remitiendo su décision â las dos cer- 
tes, en conformidad de lo que cada uno inlbrmasepor su parte, 
con la particular circunstancia de que si el P. Fritz no lo cum- 
plia asi, volverian los Portugneses, y sin parar basta Omâgnas 
se apoderarian de todas sus poblaicipnes; euya amenai bixo 



1881. conoeéir cniii satisfeehos se hallaban de que no habria ftierzas 

capaces de refrenarel exceso en que incurrieseii aus intentos 
y [iieLtiiisiones. Este convenio no contuvo mucho tiempo â los 
Portugueses eu los limites que poi el be preacnbieron, pues en 
la misma conformidad que en los anos antécédentes, repitieron 
sus invasiones en los que se siguieron, sobre los Indios de las 
ires Daciones Yanroàguas^ Aysoâres^ y Banémas^ ya lobiodo- 
les los hijos^ qaitândoles las mujeres^ apoderândosede losl^r- 
manos y parientes^ y eautÎTanido à cuantos podian; 6 ya qoi- 
téodoles altuellos rdstioos alimentos de maiz y mandîoca qoe 
lenian para snstentane : de snerte que Gonstensados estes In- 
dios de tantas hostilidades, y no pudiendo llevar la vejacion 
que padecian en taies con ei îas, les fué ménos diticil abaudonar 
su propio pais, que sufrirlas ; y asi en el aûo 1700, habiendo 
llegado al ùltimo extremu el sufrimiento, tomaron sus canoas, 
y en ellas se condujeron rio arriba al pais que ocupaban los 
Omâgaas^ para iavorecerse de ellos, y vivir ménos expuestos al 
abrigo de su misionero. 

En esta ocasion se hallaba el P. Samuel Fritzeael pueblo de 
la Lagona, con lesoludon de pasar & Quito, de érden del supe- 
rior de las nûsiones, para conducir del colegio de aquella du- 
dad misîoneros nnevos, y llevar consigo el socorro anual ; pero 
habiendo recibido la noticia de la inuUanza de pais que hacian 
aquellas naciones, huyeudo de las exlorsiones referidas, le fué 
preciso suspeuder el viaje y bajar â recibir los nuevos iiuéspe- 
des, y entre ellos al cacique de lo5 Yuriraâguas, llaraado Ma- 
tiva, à quien el P. Fritz eslimaba mucho, porque sus propie- 
dades y prendas se lo graïqeaban : este le di6 cuenta de que 
liabiendo muerto an curaca de losBaridmas^UamadoAuriiSurû, 
en cuya nacion se liabian ya introdncido por misîoneros los 
PP. carmelitas portugueses, imo de ellos, que estaba hecho 
cargo del puéblo de este curaea^ lu ego que âdlecid se apoder6 
de todas las mujeres y mnchachos âe aquella ])arciatidad, y 
embarcândolos, loa euviô â vendei' al Para, librauJost; de pa- 
decer ipual calamidad solauieule los ïndios ya bonibres,poique 
à sus Yoceâ, queiieiidolos maniatar, acudierou eu su socorro 
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los lûdios Guayâpes que los libraron de igual fuerza y destino. 
Este caso, y el haber llegado al pueblo principal de los Yuri- 
mâguas otro religioso carmelita portugues, con ânimo de Uevar 
al mismo Mativa y los de su parcialidad poco mas abajo del 
sitio doade tenian sus poblaciones, les hizo concebir tanto . te- 
mor, que no juzgândose seguros contra los insultos de los Por- 
tugueses, se vieron precisados â abandonar su propio pais y â 
refugiai*se en el extraûo. 

Despues que el P. Fritz dejô acomodados los Indios de aque- 
llas naciones en las tierras de los Omâguas, y que dispuso lo 
necesario para su subsistencia, continué el viaje a Quito, donde 
llegô el 22 de enero del siguiente aûo de 1701 ; y con la reti- 
rada que hicieron las très naciones Yurimâguas , Aysuâres y 
Banomas, consiguieron los Portugueseselquedar hechos duenos 
de aquellos paises sin contradiccion, porque los PP. delà Com- 
pania espaùoles no defendian ântes el pais, sino principalmente 
las aimas que tenian â su cargo ; y como en la retirada de los 
que los habitaban tenian logrado completamenle su intento, 
cesaba el motivo que les subministraba justa causa de oponerse 
â los designios de los Portugueses, y asi desde entônces empe- 
zaron estos a establecerse como absolutos dueûos de aquellas 
tierras : y no siendo posible que subsisliesen juntas mucho 
tiempo las diversas naciones que entônces se uuieron â las de 
los Omâguas, porque el pais no bastaba para todas, volvieron 
poco â poco â restituirse â los suyos las extranas, y â quedar 
su jetas â los Portugueses, y de este modo se vino esta nacion â 
apoderar por la via de hecbo de unos tan dilatados territorios d 
que no podian aspirar por la de derecho, como se ha demos- 
trado . Desdc que los Portugueses hicieron sus primeros esta- 
blccimientos en el pais perteneciente â las naciones Yurimâ- 
guas, Aysuâres y Banomas, fueron adelantândose hâcia el Occi- 
dente, y de este modo han venido â ocupar todo lo que se ex- 
tiende en aquellos parajes desde el rio Negro hasta el Napo, 
aunque sus poblaciones no Uegan con toda précision â él, y su 
iiltima mision es la de San Fablo, que dista al oriente de la 
desembocadura del mismo Napo 34 léguas maritimas, en dis- 
T. I. 17 
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1681. tœda directa, que son mncba^ mas aiguiendo las Taeltas dû 

Maraûon ; y la misma se halla aloccidentedeladesemboeadiiFa 
dei iio Negro 153 léguai taaibien en distancia direcla, cuyo 
espacio conipreiidiaQ enieramente àûte§ las misioûes que esla- 
bah al rnidado del P. Samuel Fritz. 

La ùltima misioû caitellana, porel coutrario,quetieneahora 
la religion de la Compaûia en el Maraûoq, es la de los Pebas, 
pasada la desembocadura del rio Napo al oiienle 16 leguaa: 
pero ni aim esta ba servido de limite à les Portngiiefles, pan 
dejar de introducirse por el rio Napo addante, doode esti el 
mayor nûmero de poblaciones, que pert^ecen à las misiones 
de la Ck>mpafiia de Gastilla ; asi lo practiearon el ailo 1733 con 
una flotilla en que entraron interiiindose bastaelrio Agaavioo» 
poco distante va de la provincia de Quijos, y alH plantearon 
lui a loi idleza paia llevar hasta aquel sitio la extension de su 
conquista; bien que no la pusierou por i l)! a |)oi teiaer Uegaseii 
â efecto 6 fuesen ciertas las prolestas con que los PP. de la Com- 
paûia les dieron à entender quedaria en brève castigado su 
atrevimiento por medio de uoa eipedicion que se disponia en 
Quito contra elles, j otras eosas semejautes ; lo que les obligé 
â abandonar el sitio por entdnees 7 à retiraise; pero no baA 
dejado despues de repetir las tentatives 7 de insultarà aqaellos 
misioneros espalioles, corne b entendimos cuaodoestuTimos en 
la provinda de Quito, y sncederâ miéntras sobre elle no se to- 
men mas sérias y eficaces providencîas, que hasta el présente 
hù liaii aplicado al remédie de este mal, el cual no es de aqae- 
llos en quieues es prudencia el desentenderse, afectando igno- 
rarlo.-^, puesto que semejantes usuri éu lones causan en la sobe- 
lania y en los intereses del Estado nmy perjudiciales efectos, 
comonosiu gran dolor se expérimenta en la colonia del Sa- 
cramento, que ba sido y es objeto de tentas diferencias entre 
las dos coronas. 

Lo que basta aqui qneda didio es lo eorrespondtente al modo 
con que los Portugueses se ban procnrado establecer y baceme 
se&ores de aquellas tierras, que se dilatan desde el rio Negro 
bâcia el Occidente^ y estaban yareduddos à la catôlica religion, 
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y sujetos i los reyes de Espaaa , pero anles de llegar este caso, issi, 
se habian apo lerado igualmente de lo restante del rio de las 
Âmazéoas, en la distancia que média drsde t l meridinno del 
gran Parâ hasta el del rio Negro, con taatamaskcilidadcuauto 
que aquellos paises no se hallaban actualmente ocupados, ni 
defendidos por los Castellanos, porquis la conquista espintiuL 
no habia tenido ocasioD ni tiempo de Uegar à ellos^ mediante 
qae empezando por las partes occidentales^ como mascontjguas 
à los eorregtmientos y territorios ya poblados, se iban adelan- 
tando i proporcion que se lograba convertir las naciones mas 
inmediatas, por lo coal no pueden tampoco argiiir los Portn- 
^iiesea eslar aquellos paises àts'l<^ la ho m dcl rio Negro al 
Oriente, enlregados al descnido 6 abandonados ; cuando es 
cierlo que desde que se eiupezô la conquista de los M;\ynas, ja- 
mas se dejo de seguir con el fervor que â los principios, ni ce- 
saba de ir prosiguiendo en allas con el ardor que requeria la 
sitaadon, por no ser factibleque à un mismo tiempo sehidese 
la de todo el ho en tan grande extension, como la que haj 
desde Boija hasta los confines del PaiÂ, qne es con mny'corta 
difeiencia de 000 léguas en linea lecta de Oriente â Ocddente, 
intes bien para perfecdonarla venia & ser indispensable» al 
peso qne se lograba la eonversion de una naeion y su obedien- 
cia, por los niedios suaves y amistosos mas propios para ello , 
detenerse en redacirla a poLlacion, é instruirla en la obser- 
vaucia de las leyes tanto diviiiâs como humanas, que debian 
gnardar para su provecho y cullura, lo que no es obia de mu- 
cho tiempo y trabajo, sino que àntes requière madorez, sazon 
y la oportunidad de la ocasion basta su logro, Ademas, annque 
de parte de los Espaftoles bubiese el descoido que suponen, no 
les daba este derecbo & los Portugueses paia introducîrse en el 
pais, que estaba fuera de su demaicadon ; siendo y debiendo 
ser siempre la ley invariable de los limites de ambas con- 
quisfss. 

Los Portugueses no obslaate, viciido einpieados eu aquella 
ocupacion à los Gastcllanos, no desciiidando en la adquisicion 
de nuevos domiuiosj y aprovechàndose de nuestra lentitud. 
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i<81« fueron introduciéndose por el rio y haddndo estabtednùentos 

en sus oiilias, aunquR ostemos persuadidos que para hacerlo 
asî 110 tuvieron apiobariou ni consenti miento de su corte, y 
que fueron llfvados ùniramenle del fin de aprisionar lodios 
para sus ciiàcaras y haciendas, 6 del interes de recoser eî cacao 
silvestre , que abuDdaDtemeute produceix aquellas oriHas^ la 
vaiDilla, corteza de clato, zanaparrilla y otros frutos y diogas 
que dan les bosques de sqs iamediaciones : establecidos una 
yez en ellas hao ido fonnando poblaaones, y destiiiaiido mi- 
sioDeros à imitacion de les Gastellanos ; â que dgoié el Umu 
posesion en nombre de su soberano , y que ya al présente se 
balle aquella corte en la firme ereencia por las insinuaciones 
de los vasallos iuteresados , de haberse praclicado bien y jus- 
tamente aquella ocupaciou ; y que una vez reconocido y adop- 
tado por dominio propio, se dispusiese fabrkar las forlalezas 
que hûv existtju para poderlo mautener ; logrando la coronade 
Portugal, por unes medios tan indirectes, de apoderarse de 
todo el pais que corre desde el Farà hàcia el Occidente en con- 
travencioQ de los tratados, y violando lo mas serlo y formai 
de las si^uridades y firmezas cou que estos se solemnizaron. 

Tiene, pues, la corona de Portugal eonstruidas alli yarias 
fortalezas, y la mas occidental de ellas se halla en laoriUa sep- 
tentrional del rio Negro^ como dos léguas mas arriba de su des- 
embocadura en el Maraôon : en este fuerfe y en las orillas del 
niismo rio, conscrvan los Porlugueses un destacanienlo de tro- 
pas de la i;uarnii i()n del l*arâ,con el Gu de protéger elconiercio 
de esclavos que m wiiieoen cou los Indios de aquellas inniedia- 
ciones, â quieues dau bujerias, macheles y otrascosasqueelios 
apeteccn, para que en cambio les vuelvan Indios esclavos, sa^ 
liendo i aprcsarlos de las otras naciones mas distantes : y este 
destacamento à campo volante pénétra continuamente en las 
tierras circunTecinas y las va reconociendo^ baciendo à su cor- 
respondencia los Portugueses mucbos establedmientos en 
ellas. 

Â la anterioT fortalesa se sigue continnando hàcia el Oriente 
la de Pduxis^ cuya situacion esta eu la oi illa sepleulrional del rio 



Digitized by Google 



BViftA T PORTUGAL. 261 

de las ÂmazônaSj y en la oriental é el rio Trumbétas^ oeu- isii« 
pando a(ioel espacio de tietras que forma la union de este lil- 
timo con el primero : despues se sigue otra, que es 3a de To* 
pâyos : y eoTiesponde à la orilla méridional del rio delasAma- 
zénas, y à la oriental del .de los Topâyos : continuando asi- 
mismo al Oriente^ estâ el faerte del Parâ en la orilla septentrio- 
nal del rio de las Amazônas, en cuyo paraje estuvo antigua- 
meute otro quetuvieron los Holandeses; y el que al présente 
subsiste es construido raodernamente por los Portugueses : al 
fuerte de Parâ sigue el de Carupa, situado en la orilla oriental 
del rio de las Amazonas (que lleva ya por alli su direcciou al 
Nordeste), y debî6 su primera construccion comoel antécédente 
à los Holandeses ; y lo mismo el de Macapa, que estââ la orilla 
occidental del mismo Maraiion^ cerca de su desemboeaduia; 
peio los Portugueses lo han fabricado modemamente como dos 
léguas mas al norte del paraje en donde estaba el primero ; y 
con estas sels fortalezas, guamecidas todas con el suficientend* 
mero de gente de guerra, tienen guàrdados y defendidos aque- 
Uos paises. 

No dificil â vista de lo que queda dicho, tanto porlo cor^ 
respoiidienle â los convenios y tratados solemnes celeLrados 
entre las dos coronas, con que se rcdujcron â reconocer y ob- 
servar por término de sus dominios e\ meridiano de demarca- 
cion» cnanto por lo tocante à la determinadon de este^ bêcha 
por las mas seguras y exactes observaciones ; como asimismo 
por los titulos 7 razones de los primeros descubridores^ y con- 
quistas de todos aquellos paises, discemir y entrar en conocir 
mlento del incontestable y cierto derecho que tiene la corona 
de Gastilla sobre ellos ; y el ningun fnndamento con que los re- 
tiene la de Portugal ; pues al ver concurrir todas â favor de la 
primera, y faltar el mas lijero apoyo ;i la se^îiinda, cualquiera 
desinteresado juez habrâ de convenir con nosoUus eu el juicio 
de lo que como mas cierto y seguro liemos preferido en este 
asunto, y procurado fundar, Uevando, seguu en el principio 
nos propusimos, la mira de que je aclare en todo la verdad j 
tenga en la posesion de aqnellas tienas y paises el primée lu- 
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IMI. gar la Icgitimidad de los derechos^ y la lectitud àque debe as* 
pirar siempare naestra mas atenta consideradon. 

La demostiadon^ paes, qaeproduGeesladiBertacioiiyfandada 
sobre Ips tratados 7 mas solemnes autoridades^ y sobre las ob- 
servadones mas ijustadas y ciertas^ nos ddiehaceresperar que, 
teconocida de bnena fe y con la justifleacion y generosidad pro* 
pia de tan grandes principes, como lo son S8. BUf. G. y F., la 
equivocacion, error, ô ignorancia con que hasta ahora se baya 
procedido por la diligencia de los ministres de la una corona, 
y la modcracion de los de la otra, tomarân eîacuerdomas justo 
y razonable para contenerse denlro de lob iimites de la demar- 
cacion, coni'ormàndose con lo concedido por la Santa Sede, con 
lo estipulado entre las dos coronas, y oon lo que pide la razon 
y la lusticia ; pues una vez des^biertas, no puede sostenerse 
por mas tiempo lo que oon elles se haya obrado por i(piorancia 
6 desaplicacion, y mueho ménos entre principes Uenosde equi- 
dad y justifleacion^ y que desean conserm los vinculos de la 
amistad y parentesco con que- felizmente se ban estrechado 
dltiroaroente paramayor gloria de las dos nadones, y propa- 
gacion del Evaugelio entre hs gentes que la diviuaProvideucia 
ba situado bajo su respectiva demarcadon. 
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Coq el titulo que précède de CotUestacion de Portugal à la di- 
tertacion de J), Jorge Juan , etc.^ apaiece el papel que va à 
leerse ea el mannscrito que poseemos» el cual pertenedd à la 
coleccion del Sr. de Angelis^ yendidapor este al Dr. Vilardebd. 
Pero^ sea qae loe Porta^eses resnèitaTOii un escrito antlqni- 
sinio para contestar la memoria de los ge<Sgrafos espafloles, 6 
sea que el eompilador de estes doenmentos qaiso daralqne nos 
ocupa el tîtulû con que aparece, el hecho es que ese papel no 
fué escrilo para contestar la expresada memoria espaiiola, .siiio 
68 anos ântes, y publicado desde entônces en espaftoi, portu- 
gues y frances. Al copiarlo como respnesta d D. Jorge Juan, soîo 
se han iiecho pequenas y accideotales modiûcacioaes. Guaudo 
examinabamos en la biblioteca impérial de Rio Janeiro la Co- 
leeeim de dMwmenti» rekUivo» d la eolmm del Sacramento, hi- 
cimes sobre este papel varies apnates ; y creemos no poder dar 
sobre él nna idea bibliogrifica mas compléta» qne publicando 
aqnellos apuntes taies como eatônces los hicîmos. Sa ténor es 
como sigue : 

« NùUcia da Justificaçâo do titulo eboafe eom que «e o^rou a 

Nova Colonia do Sacramento , nos itn as da Capitania de Sam 



Vicente, no êiiio chamado Sont Gabriel , luis margens do Hio da 
Prata, » 

Fué escrita esta meniona en 1681 : ignôrase su autor. El ob- 
jeto con que se escribiô eslâ expresado en su titulo , y se com- 
prende bien recordando que en esta época se ventilaba en Ba- 
djgoz y Yélves la cuestion de la propiedad de la colonla* 

a Esta memoria^ dice el visconde de San Leopoldo^ en su 
» Memoria sobre Hmite9, pég. 7% es vital para la sojeta cues- 
» tioD/y no me habria dispensado de agiegar aqui una copia 
» anténtica, si el lector corioso do pudiese consnltarla en la bi» 
n blioteca pûblica de esta capital, en la compiladon : Tra- 
» tadosde pazes de Portugal com os soberanos da Furopa, colli- 
■ » gidos por Diego Barbosa Machado. » 

Taiiil ien pudo referir el vizconde sus lectores à la coleccion 
de maûuscritos que cita en la pâg. 10' de su Metjwria, pues 
alli se encnentra mauuscrito el papel portugues. De todos roo- 
do8> teùgo noticia de cuatro ediclones de él r" una en portu- 
gues, una en espaiiol, y dos en frances , de las cnales solo dos 
oouozco, 

Parece set la primera la que» seguu Temeauz^ nùm. 95K de 
su exœlente cat&logo^ à BiblioihèqttemnéneaiM, p. 163, seldzo 
en espaûol en 1680. — Es évidente el error que bay en esta 

fecha y tengo por cierto que deLe ser 1681 ; porque la disputa 
sobre la colooia no empezô en el gabinete portugues hasta cl 
24 de agosto (\e 1080 : todavia en noviembre se estaban reu- 
niendo los pareceres de los consejerus y îetrados; y hasta 18 de 
enero de 1681 no se mandé ai enibajador espaûol la respuesta 
i su memoria, acompaûàndole otra de Francisco Goneira de 
Laceida, fecha tambien en 1 8 de enero de 1681* Esta précède 
inmediatamente, en la coleccion de manuacritos sobre la colo* 
nia» â la Noiieia da Jtitiificafào , etc.^ y tampoco es presn- 
mible que bubiese habido tiempo de escribirla, detraducirla 
y de imprimirla desde noviembre â enero^ni que se bubiera 
inipreso ântes de contestar al enviado espaùol. A mas de eso, 
aquel papel se publicô jimlo coo el tratado pruMsional, que es 
de 1681 ; asi aparece de las ediciouds portuguesa y ixancesa que 



\ 
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hé visto^ y aû lo afiriua Salvador Taborda en sus memorias ma- i68i« 
nuscritas. 

La i* edidoii — sieiido derta la Ibcba de la anterior — es la 
portQgQesa» liecba en Uaboa , en casa de Antonio GraeeslMeGk 
de Mello, impresor de )a casa leal — allo de 1681, 

He ezaminado esta edicdon : tiene el titulo qnedejo copiado, 
7 & mas el del tratado proviaional. 

No conozco la 3% que se hizo en frances , en 1681 , segun la 
noticia que de ella se da eu ei Aviso al lector de la edicion si* 
goiente. 

La 4* es la que se publicô cou este tîliilo : 

« Notice el justification du titre et bonne iby avec laquelle 
i'onaestably la nouvelle colonie du Sacrament de Saint-Vin- 
cent, en la situation airpeléede Saint-Gabriel, sur les bords du 
Rio ia Fraita, a?ec le traité provisionnel sur le nouvel ineident 
causé par le gouverneur de Buenos-Aires, ajusté en cette cour 
de Lisbonne par le duc de Jovenaso^ prince de Chelamari am- 
bassadeur extraordinaire du roy caûiolique , avec les plénipo- 
tentiaires de Son Altesse > approuvé, ratifié et confirmé par les 
deux princes. 

0 Suivant la copie de Lisbonne, o A la Haye, chez Mœt- 
genS; 1713. 

En la primera pagina tiene este Avis au lecteur : 

a Le livre que Ton donne ici n'est qu'une réimpression de 
celui qui fut imprimé il y a trente et deux ans, au sujet de la 
fomeuse dispute qu'il y avoit entre Leurs Majestés le roy de 
Portugal et le roy d'Espagne, pour prouver le droit de la po»* 
session et de rétablissement de la colonie du Sacrement. 

V L'on a affecté de ne rien changer ft l'ancienne impression, 
qui p a roUra d'autant moins françoise aujourd'hui, que c'étoit 
alors une traduction du portugais en irançois, faile par quel- 
qu'un à qui îa construction de la langue françoise n'étoit pas 
assés familière ; et c'est en cela même que l'on remarquera 
davantage la sincérité et la bonne foi de cette seconde édition. » 

Esta circunstanda del mal frances de la traduccion (que se 
nota reaUoAente i cada paso) y la fecha de la primera edidon 
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francesa, bacen sospechar que fué raaudada Iraducir y publicar 
en Lisboa, para derramar en Europa la ideayel convenci- 
miento del bueu derecho que se atribuian los Portugueses (M. 

Rio de Janeiro, setiembre 17 de 1842. 
{Biblioteca del comercio del Plata, por D. Florencio Varela.) 



CONTESTACION DEL PORTUGAL. 



La justa y recta intencion con que religiosa y vigilantisima- 
mente se tiene observado y establecido el felicisimo tralado de 
paces, que con reciprocas é importantes conveniencias preva- 
lece entre las dos coronas de Portugal y Castilla ; y la sincera y 
buena fe con que de la parte de esta coronase procuré siempre 
la mayor firmeza de ella, por medio de toda la buena y socia- 
ble correspondencia, sin que pudiese caducar nunca con los 
repetidos accidentes del tiempo en que mas se probo la fuerza 
de la obligacion de que se arraigase el vinculo de la concordia, 
pudiera ser el mayor y mas legitimo fundamento que justifi- 
case para con los principes la integridad de sus acciones y la 
leal templanza de sus augustos ânimos. No careciendo de otras 
pruebas el justo titulo y la buena fe con que se obrô la nueva 
colonia del Sacramento, en las tierras de la capitania de San 
Vicenle en el sitio llamado de San Gabriel en las raârgenes del 
Rio de la Plata, se ofrece esta como primera juslifîcacion para 
con S. M. catôlica ; sobre la verdadera noticia que se participé 
de este caso de su miuistro , en las conferencias que tuvieron 
con él, y respuestas que se le dieron por escrito , en que se le 
mostré claramente la real providencia de los serenîsimos seûo- 
res reyes de este reino, cuidadosamente empeûada en las po- 
blaciones y descubrimientos de las conquistas , impusiera esta 
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obligacion â los gobernadores de elîas como primera clânsula 
de sus régi mientos, que raliflcada en todos los remados pro- 
dnjo continiiaraentc importantes ef'ectos, que ahora florecian 
mas que nunca, con la leal piedad, prudente y vigilante direc- 

' cion de So Âlteza , en cuya observaucia iotentândose y consi- 
gaiéndose en todas las partes de sqs dominios este glorioso seiv 
yUÂo, se procuraron, como al mismo tiempo se tiene mto, en 
laoofita de Goinea, en América y en Asia. Y como esta opéra- 
don sea nna de las primeras obligaciones en que se fnnda el 
dereeho de conqnistas , ni los principes deben moderar â sns 

' regimientos m lus gobernadores omitir el encargo de sus go- 
biernos. 

Y siendo que esta accion por ordencs y provisiones fué gêne- 
rai en todas partes, y por todas pûblica, que se hizo coa cau- 
tela y que vinoânoticia de todos^enesta cortedel Rio deJaneirOj 
no habiendo requirimiento encontraTio>masànte8 precediendo 
la notoriedad de la empresa y de las penas eomunes del titulo^ 
y à los exâmenes y consultas que se hicieron de los geôgrafi», 
de los juristes y de los tedlogos, que aseguraion en condenda, 
manifestaron la jasticia y ajustaron los dominios con atentisi- 
mos reparos al dereeho de las coronas, y â los tratados de paces 
y al empeno de los principes , sin que liubiese consideracion 
alguna que no se previnieseymeditase, sin que quedase punto 
aîguno, consecuencia 6 materia en que dudar, pues deberia 
précéder la noticia de este movimiento en el caso que fuese con- 
tra alguna parte que estuviese ocupada por S. M. C. , para que 
se hobiese de restituir amigablemente conforme al tratado de 
Toidesfllas> celebrado en 7 de Julio de 1493, d que si no se po- 
dia dar estando devnelto, como de facto estaba aqnel sitio en 
que se baMa de fnndar la nue?a colonia, y siendo del dominio 
de esta eorona, mayormente cuandonopodiadudarse deUnlmo 
de iûs principes, con que en estos términos cesaba todo y cual- 
quiera requirimiento 6 insinuaciou que se liuluese de hacer an- 
ticipada;y solamente convenia la notoried a 1 que precediô para 
que se reputase de buena fe aqnel movimiento que se hizo sin 
recato ni cautela alguna^ sino solamente fundado en la paz y 
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derechos de las coronas, en navîos mercantes, sin armadas ni 
màquiuas de guerra, que denotaseu fuerza^ 6 yiolencia alguna^ 
en que se condajeran aquellos iDstrumentos y matehales ne> 
cesarios, con un compétente nûmero de obreros, y gaamicion 
é proponsion de la colonia que se intentaba : y mas proYeidoa 
de bûtii&eiitos y .disposiciones para alojamientos qoe loe espe- 
nban de la veeindad de les amigos^ de qaienes se pfometian 
mas auiilios, que de les manteidiiiientos y mimiciones que 
llevalian consigo , como lo acreditô la experienda Inego que 
llegaron â aquel sitio, valiéndose del gobernador y del vecinda- 
rio de Buenos Aires, para que les proveyesen de mautenimien- 
tos y vîveres que les faltaban, demoslrando todo el ânimo y 
buenaintencion con que se inovian. 

Siendo ahora preciso maoiiestar los fundamenlos de esta ver- 
dad; y las opiniones de alla, se apnntaràn las bulas de los pon- 
tificee^ ios tratados de Tordesilias y Zaïagoia , las historias de 
los leiDos^ las reglas de geografïa y los maestros de eUa, paia 
qae vistas con todas las luees^ los c&lcalos y los sacesos, qaede 
sin duda la yerdad sabida. 

TuTO principio la gloriosa empresa de las conqnîstas en el 
animoso intenlo de la navegacion del luar Océano, viviendo el 
serenîsimo infaute D. Enrique, que con la grandeza de su espî« 
ritu vencio aquella noble diûcullad que pasaba por imjiOMlilo 
en aquel tiempo, y cou efecto consiguiû la navegadon del cabo 
Bojador^ que descubriô con la costa de Goiaea. 

El papa Nicolas V, por bula apostéUea en el aîlo 1454^ con- 
oedié 4 la eorona poitnguesa la conquista y descubrimiento de 
todosestosmares^tieitas^minasysns islas cercanas para el 
Oriente y Mediodia. 

Galixto m en el allo i486 conflrmd esta mfsma bula, y por 
nuevo indulio coneedido al mismo infante (que tambien era 
grau maestre de Cristo) el proveer de todos los bénéficies eclû- 
siâsticos en las dichas tierras descubiertas. 

Sixto IV, corriendo los aîlos de 1481, mas ampliamente que 
todos confirmé las mismas gracias ya concedidas por sus an- 
leoeaoïesj ménos las islas Ganaiias, que ezceptnd solamente en 
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faTor de los reyes catôlicos de esclarecida memoria, para que 
se uniesen y perteneciesen â su corona , como una parte de 
ella, dejaudo toda la mas navegacion , conquista y descubri- 
miento â los gloriosos reyes D. Alfonbo V y sus sucesores. 

Ëa este estado se ballaban las coronas en los reinados de los 
fla^enisimos soûorcs reyes D* Fernando el catélico^ y D. Juan el II, 
cnando sacedié aquel nnevo 7 Êunoso descobiimiento de las 
AntiUas, que consiguid Cristébal Colon degloriosa memoria. 

Con esta nuera é importantirîma conqoîsia de las Indias de 
Gastilla, tavo principio en Portugal la primera duda que se 
ottedà con motivo de la reparticion de limites sobre lo que 
pertenecia âlas dos monarquias, de lo que ya eataLa deïcubierto 
por sus armadas y ocupado por sus vasallos. 

Ajuslâudose gloriosameiUe estas coutroversias con eltratado 
de paces Uamado de Tordesiîlas , pero célèbre por la nota de la 
bula del pontifice Âlejandro VI pasada en el aûo 1493, que se 
rectificd con admiracion y espanto de todo el mundo, sobre los 
términoB de las pertenencias de cada uno de los prindpes en él 
mar Ooéauo, 7 que se formase una linea que iirada matemàtip 
camente de Norte â Sur por los polos del mundo, se considerase 
dividido el orbe en dos partes ignales y pertenedese la del Este 
à la monarqni'a portuguesa, y la del Oeste al imperio castellano. 

Este paidlulo, que habia de touer punlo cierto y determinado 
principio, se dispuso en la misma bula que lo fuese una de las 
islas Azores 6 de Cabo Verde, tirândose !a linea" -100 léguas al 
oeste del mismo punto, y que todo lo que quedase para el oc- 
cidente perteneoiese à la corona de Castilla, y à la corona de 
Portugal lo que quedase para el oriente. 

En el mismo aîio de 93 se opuso el rey D. Juan el H de Por- 
tugal al cumplimiento de esta bula por lo que pertenecia al 
curso que debia bacer esta linea, nombrindose embajadores por 
ambas certes 6 coronas, que se jantaron en la villa de Torde- 
sillas, con poderes bastautes para ajuslar y acomodar este ne- 
gocio, lo cual se consiguiô con comuu consentimiento de todos, 
ajustândose que la Hnea divisoria fuese tirada de polo A polo, 
370 léguas al ponieuie de las islas de Cabo Yerde, seùalando 
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mu el descubrimiento y conquistas de la parte oiiental perte&e- 
cientes para siempre à los reyes de este reiDO, y de la misma 
soerte toda conquista de la parte occidental à los reyes de Cas- 
tilla, y que deatro de dies meaes se mandarian dos à cuatro 
embarcaciones^ tanto por una corona como por otra, con pilo- 
tes y hombres cientifieos que pudiesen haeer la démareadon, 
y que todos debian jiintarse en la isla nonibrada la Gran Ga- 
uaria, eu doode iuterpoladamenle se embarcarian Castellanos 
y Portngneses en las eoibarcaciones de ambos reinosque juotas 
t'uesen en demanda de las islas de Cabo Verde, y de alli si- 
guiesen linea recta para Occidente» fijando uu marco â las 370 
léguas que determinase estas y sirviesc de valiza por la cual 
cortase la linea divisoria de Norte à Sud, con otras elàasulas 
pertenecientes i la firmeza de este contrato^ qne tavo fe ratifi- 
cado y firmado por los reyes de ambas coronas^ en el ailo si- 
gniente de 1494. 

Los eaidados de los principes que ocuparon las dos monar- 
qnias suspendieron la ejecudon de este negodo 30 aûos, que 
otros tautosestuvo en silencio basla que. voifiô â resucitar con 
la disputa de las Molucas, en que siendo neccsario recun ir â 
las demarcarioncs, fué preciso volver al mismo medio para 
salir de seniejantes controversias, y porque en aquel tiempo 
coQvenia usar del partido que fuese mas breve^ el cual siempre 
es el nias conyjsnieate para evitar dudas y desconfianzas que 
suelen ser peligrosas entre principes y monarqaias» se acordô 
que se eligiesen doce juecesi seis castellanos y sds portugueses. 
l De los prindpes paede haber prescripdon? ;se hubo pnesto 
por alguna delascoronasdse paede repntar devuelto, expuesto 
al primer ocopante^ 6 que estuviese por cnllivar^ y ocupar de 
estas tierras ? 

Cuanto a lo primero (supuesto hay va muchas opinioncs so- 
bre el nûmero de las léguas â favor de eata corona, como se 
demostrarà adeiaute)^ no se puede dudar en las 370 léguas que 

(l) £1 raanuftcrito sa iMUâ «videnteuMNite «qnlvoMdo; y no ttneniot 
mediot àe correfirlo, Por cm lo d^antM como eità. 
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se igustaion en el tratado de Tordesillas ; porqae siendo là ley ' «asi. 
7 la régla con que ]os principes se pnsieron de acaerdo, es de 
mayor autoridad y de mayor fie este titalo de la iradioion de 
las histerias. 

En el segundo titulo se deben considerar las clânsulas del 
coutrato y las palabras de la bula, porque siendo arabos el 
linico y total fundamento de esta demarcacion, uno y otro han 
de dar el modo^ y de estes dos fiindamentos ha desalirla forma 
y prineipio de esta opération. £1 oqntcato seôala por término 
incoactivo las islas de Gabo Verde : las bulas, no solo estas, 
stno'tambîen las islas Azores fundamento por clàusula copnla- 
tiva, Inego ni las islas de los Asores, ni las de Calx> Verde se 
puedeo omitir en la determinacion de este punto incoactivo. 

L)e dos partes esenciales se compone el punto: prineipio para 
comenzar, y direccion para proseguir ; si aplicamos lodo lo in- 
Goaclivo à las islas de Cabo Verde, comenzando por su meridiano 
y siguiendo por su paralelo, qnedaràn excluidas las de los Âzo- 
res, pues no se prindpia ni se prosigoe por elles. Y de la mis- 
ma forma si pnsiéramos todo el prineipio en las islas de los 
Azores para comenzar en su meridiano y continnar por sn pa- 
ralelo, quedarian excluidas las de Cabo Verde, y vendrîamos à 
quedar en el raismo inconveniente. 

Comenzar en el meridiano de ambas no es posible, por la 
diferencia'qne hay entre elles de cuatro à cinco grados de Ion- 
gitnd, y prosegnir porambos paralelos tampocp es posible, por- 
que difieren sns altnras en 18 y 40 grados; Inego para satîsikc* 
don deambostextos; y para conciliarse ambos titnlos sin in- 
currir en la observancia dé cualesquiera de ellos^ omitiendo las 
disposiciones de la bala, 6 faltando al valor del contrato, se 
debe comenzar en el meridiano de unas y proseguir por el pa- 
ralelo de ciras. Comenzar en el meridiano de las Azores, cotno 
dispone la bula, y prosegnir por el paralelo de Gabo Verde, 
como declaifa el contcato, séria el mejpr temperamento de estas 
disposîdones ; porque la redproca desviacion del meridiano de 
las Azores eon el paralelo de las islas de Gabo VérAè, da eVyer- 
dadero punto para comenzar y proseguir esta linea, en el cual 
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1681. solamente se paede verificar principio y direccion, pnes de otn 
suerte nunca se podrâ concordar ni ajustar U bula con el con- 
tralo. Pero no obstante que esta sea la resolucion infalible como 
bieo fuodada en los titulos de este dereclio, y que como mas 
verdadera es lambien lamas amplia para esta corona, nosbasta 
segair el contrato de Tordesillas^ que dispuso que la raya 6 
Unea que se ha de tirar del polo àrlico al polo antârtioo deba 
distar 370 léguas de las islas de Gabo Verde para la parte 
del Poniente, por grades 6 de otra manera, segon la mayot 
brevedad con que pneda darse. Con todo^ se puede dudar 
de cuâl de estas islas han de empezar à contarse dichas 370 lé- 
guas, pero todos los aiitores convienen que su principio ha de 
ser eu el meridiano que pasa por la mârgen occidental de la 
ïsla de San Antonio, que situada mas al Occidenteque todas las 
de Cabo Verde, se halla en 18 grados de altura, en cuyo para- 
lelo coDtadas las 370 léguas para el Occidente, bacen 22 grados 
y un tercio de longitude y tanta es la que se ha de contar entre 
el meridiano que pasa por la mârgen occidental de la isla de 
San Antonio y el meridiano de demarcacion à linea divisoria 
que ha de an«glar la pertenenda de cada nna de las dos co- 
ronas. 

Gaanto al tereer ponto> como las emharcaciones castellanas 

y portuguesas que se seâalaron en el ajuste de Tordesillas para 
el exâmen del paralelo y déterra uiacion del punlo ed que se 
fundaban las 370 léguas para correr el meridiano, y ser el 
principio de no tuvie^o efecto: lo que lambien era imprac- 
ticable por la mcertidumbre de esta operacion, y no estar des- 
cubierto hasla el dia del contrato promontorio alguno 6 tierra 
de la América méridional : llegada la controversia de las Mo- 
lucas se ocasionaron las dudas, que aumentaron con las opi« 
niones promovidas sohre los puntos en que la oosta austral y 
méridional de América (estando.yadescubierta) en muchas par- 
tes eortaba el meridiano de demarcadon nna y otra costa dis- 
tante del punto de San Antonio, 370 léguas numeradas en el 
paralelo de 18 grados altura septentrional de la mismaisla <jiic 
en la equinoccial hacian 21 grados y un tercio, \anandose 
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aquellos puotos en América con incliistria politica; pero con 1681. 
ejecuciou mateinàtica para que en la Asia quedaseu las Molucas 
en la répartition de GasUiia, que era el inteuto de aquellos 
tieropos. 

Antonio de Herrera, en la BistoHa gênerai de ht fydia» occi- 
dentales, decada 1% lib. % eap. iO, teOeie los ajustes de los 
reyes de Gastilla y Portugal, sobre la situadon del meridiano 6 
Ifnea diyisoria^ y sobre la demarcadon de élla oon estas pa- 
labras : 

« En 7 de junio del afio 1493 acoidaron que la linea de la 
» demarcacioii se echase 270 léguas mas adelante hâcia el po- 
» niente de la linea contcnida en la bula del papa, desde las 
» islas del Cabo Verde bâcia el Pouiente, y que desde este meri- 
8 diano todo lo restante al Poniente fuese de los reyes de Gas- 
B tilla y Léon, y desde alli al Oriente fuese de la navegacion, 
» conquista y descubrimiento de los reyes de Portugal. » 

Mostré pues este autor^ que se contradeda en los términos 
geogrâflcos, y que no tenîa notida de elles, y ménos de los 
puntos que asignaban el referido meridiano en las tierras del 
Brasil, como se ve claïauieate de sus mismas palabras, década 
3% lib. 6, cap. 7. 

c Pues este meridiano viene â cortar la costa del norle del 
» 15rasil, por la boca del rio Maranon, dejando toda la boca al 
» Ocddente, y la costa del Brasil que mira al Oriente la corta 
» por el rio de San Antonio y Ôrganos ; y este meridiano corta 
» pOT la parte del Oriente en la India por la dudad de Malaca; 
» dejando toda la China, islas de los Molncos y Filipinas en la 
» demarcadon dé Castilla, porque queda la linea de demarca- 
» don al Oeddente. » 

Dos yeces se engaild Herrera. La primera en afirmar que los 
térmlijos del Brasil se extendiau por la boca del rio Marafion 
al Norle, y Organos al Sur; y la segunda en decir, que tiraiido 
por estes dos términos al meridiano del Ui asil, cortabael Oriente 
por la ciudad de Malaca, porque todo se convence cou su mis- 
ina doctrina. 

£1 meridiano asi construido para dividir elglobo terrestre eu 

T. I. 18 
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1681. dos partes iguales, se ha de reputar precisamcnte cîrculo mâii- 
nio, lo cual es aqueilo qiu; tirando por la superûcie del mismo 
globo, y sobre su centro la corta igualineiitc. 

Impu^ AntoDio de Uerrera esta s6Uda y reribida doctrina^ 
porqueqi^rer que el meridiano Tîniesedel punto dondese 
eontasen los SS grados j on iamo à buscar «1 rio MaFaAon y 
montes ÔrganoSj no sigaiendo el miuido por sus polos, sino 
desYÎÂndose totalmeate de sa ceatro, oomo si faese poaible que 
un meridiano pasase por San Antonio vioiendo à acabar en los 
Ôrganos en ménos distanda de dieho paralelo de la que ténia 
el punto donde se le diu principio. Porque si el lal meridiano 
cayesepor la bocadel rio MaraLiûn,necesariameQtchabia decor- 
lar mas alla de labahiadeSan Vicente, piu ? outre el cabodeSaa 
Aguslin y el rio Maraûon hay M grados y Icrcios de longitud, 
y entre el cabo de San AgusUn y la babia de San Vicente no hay 
mas que 10 grados de longitude de que se sigue que la linea de 
demarcadon no pnede pasar por aquellos dos lugares; porque 
siendo el meridiano (como en realidad dèbe ser) una linea de 
Norte i Snr^ tan|a distanda debe baber del cabo de San Aguslin 
al rio llarallon> comoi la babia de San Vicente^ y no siendo 
asi, no séria el meridiano ni Unea de Norte à Sur, sino tto oual- 
quiera otro rumbo. 

Este miauio error se continua en Irazar el meridiano por la 
boca del rio Maraùon, porque pasa mas grados distante del rio 
de las Amazuuas, corao se deja ver de los 22 grados y un tercio 
que ban de cortarse desde la isla de San Antonio basta el mismo 
meridiano, porque no babiendo desde esta isla al cabo de San 
Agustia mas que très grados escaaos de longitud, y desde este 
cabo al rio Maralion 44 grados y S tardes, que juntos à lo mas 
bacen 17 grados y S tardes, résulta iàllar mucbo para com- 
pletar el ndmeio de H grades y un terdo conoedidos & la co- 
Tona de Portugal, que Tiene à perder 5 grados, en que se to 
manifiestamente la lal ta de noticia con que trato esta materia 
Antonio de Herrera, arrastrando su meridiano por la parte 
orientai, que verdaderamente es el término delademarcacion, 
para que le vimese à caer ei que ûngia en la dudad de Malaca, 
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qae queiia compreiuler eu la reparticion de Gastilla, y bien se fesi. 
ve que por salvar la verdad de la historia dejé en dada la in- 
teligeneia del autor, no querieodo ezpUcar este panto y tra- 
l&ndolo por insintiaeion^ como ee deja m de las palabrais âr 
guientes : 

a Despœs Èci, se ba hallado esta lisea de demarcaeioD, y la 

» describe no merldiauo, que pasa por 22 grades y un tercio 
1) mas al occideiile de la i&la de Sau Antonio, * 

Ebla i^idustria, ô poca inteligencia que este autor tuvo de la 
geo^^rafia, se ve masclaraïueale en la década 2', lib. i, cap. 7, 
don de despues de contar que Juan Diu de Solis eu el ailo de 
1515 partie de Lepe â descubrir el nuevo caminopara Molucas, 
hacieado relacioa de este viaje hasia la baiua que el dicha Juan 
Diaz llamd Dos peididos, dice lo siguieate : 

« Pasaron el cabo de las CSoiriéntes, j faeron à surgir en una 
» lierra 39 grades; y corrîeron dando vista â la jsla de San Se* 
» èastiaa de Gâdiz, à doode estân olcas très islas, que dijeron 
0 de los LoboS; y dentro del puerto de Nuestra Seûora de la 
» Candelai ia, que ballarou eu 35 grados. Y aqui loiuaroii po- 
» sesion por ia corona de Castilla. Fuerou à surgir al ho de los 
» Patos, en 34 grados y un tercio. » 

£sta uiai eutendida uavegacioD^ ô incompatible derrota, 
prueba clarameote la laita de noticias con que escribié este 
grande histoiiador ; porque no siendo posible tomar la îsla de 
Lobos y la isla de la Gandelaria en ^5 gradosi y de ahi tomar 
atras al lio de los Patos^ para ancorar las naves, nuiestra sin 
dnda que Antonio de Serrera no sn|K> â ddade quedaba este 
riu, porqoe si entendiera que quedaba en 99 gradû», bo conlra- 
dijera cou las palabras siguientes de su Historia : 

a Entraron lucgo â una agua dulce, que por ser tanespaciosa 
» y no balada, ilamaron mar Dulce, que piarecio despues ser el 
» que hoy llaman de la Plata. » 

Eu este mismo yerro «ayo Cespédes industriosasaente, solo à 
fin de que las islas Molucas quedaffitt .en k denaaroaciaii de 
Castilla ; reconooiendo por su enor cubjié su sipinioja, confor- 
mdntoe «ea >el psiiecer del P. Ruic ViUégas, uno de los sais 
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168i. jueces castellano*^ que coiicurrieron en la junta de Radajoz. 

Juan de Laet Auluerpiensf -ïlmip 4 los Portugueses eu la de- 
inarcacioD del Brasil, y solo apunta la mal fundada opinion de 
Herrera cuando se aparta de ellos en el lib. 15^ cap. como se 
deja ver en sus mismas palabras. 

Gastel1anos> y entre ellos Antonio de Herrera con los ged- 
grafos delrejcat^lico^ conelnyen sn longUud de entre 29 y 39^ 
comenzando à contar los grades del meridiano toletano para el 
Occidente, que se ajusté en aquellos tiempos, entre lo^reyesde 
CasHlla y Portugal ; y por tanto pasa la linea de la separacion 
poi' el proniontorio de IIuuws al Norte conforme â los grades de 
latilud, y por la isla de Bueu Abrigo en 55 de latitud austral, 
separado por la niaynr longitud de la Aniérica nieiidional 
200 léguas para el Urasil y jurisdiccioii de los reyes de Por- 
tugal. 

Tambien sigue el dicho Henera cuando en el tome iA, 
cap. iA, deserîbe hidrogràficamente el distrito de gobiemo del 
Rio delà Plata, Qjando el cap. referido con estas palabras : 

« Acabamos de describir la costa maritima del gobiemo del 
» Bio de la Plata, que, comenzando de este grande rio ô del 
» promontorio de Santa MaHa, se extiende hasta las proyincias 
» del Brasil, en el cnal no hallamos uada mémorable : eu fin, 
» comcnzaremos la historia mas conocida y nobilisima del 
» Brasii. » 

Y siendo asi que en este mismo capitulo trae las observaciones 
de Manuel de Figueredo, piloto portugucs, no prueban nada 
contra nuestro intente, porque Manuel deFigueredo no demared 
estas provinciasi solamente hizo un itiperariode la navegacion 
de aqnella costa; cuànto distaban lospromontorios^lospuertos^ 
los tics, y las ensenadas^ entre si : lo que tambien hizo Teo- 
doro Reathero, de que hace mencion el mismo autor, que en 
el cap. 46 de este libro, desciibîendo la capitania de San Vi- 
cente, uo duda que se dilata hasta el Uio de la Piata, como ve- 
remos de sus mismas palabras. 

a Muchas veces los nioradores de esta capitania pcnctraron 
B lo mas interior del desierio^ principalmente hasta los Garijos, 
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» los cuales por el continente maritimo distan 90 léguas para 
» el Sur, y 200 de extension por el mismo continente, y 
D asi Uegan hasta el Rio de la Plata. » 

Y despues de escribir asi con esta claridad, cuando entea- 
dia que provocaba su opinion con la de Antonio de Herrera, 
lo trasladô al pié de la letra ; porque habiendo escrito que las 
provincias del Brasil se extendian hasta el Rio de la Plata, y 
que alli termina, 6 es su limite, no fuéra bien entendido, si 
fuera mal acomodado. Con que se ha de dar, que 6 Juan de 
Lael no entendio â Herrera, 6 que fué mal entendido Juan de 
Laet. Y no pudiendo procéder la duda en lo que pertenece â la 
tierra firme , séria bien fundada si se hubiese de pretender el 
mismo rio y su navegacion, porque toda la tierra domina los 
rios que corren por sus mârgenes, y â lo ménos no se nos pu- 
diera negar uua gran parte del mismo rio. 

Esta misma verdad aûrmo Juan Botero Benese, fol. 147, 
part. 1% mostrando cuâles son los verdaderos limites del Brasil, 
y cuâl es el verdadero raeridiauo tirando por 22 grados y un 
tercio, al poniente de San Antonio» bien que despues obligado 
de la autoridad de Antonio de Herrera lo cit6 con respeto. 

Con mejores doctrinas, y mas pura y exacta geografia mos- 
Iraron doctisima y fidelisimamente Jorge Reynet, Fernando 
Ruiz, Castelo Blanco, Bartolomé Velho, y el grande Pedro Nûnez, 
en cartas y calculos que hicieron de las tierras del Brasil ; en 
que se ve que comienza en el rio de las Amazônas al Norte,por 
la boca del rio Fresco, y cabo de los Humos al Sur, 84 léguas 
al otro lado del Rio de la Plala. El nombre y autoridad de estos 
autores acredita la memoria del grande Pedro Nûnez, venerado 
por orâculo de matemalica por todos los maestros de esta cien- 
cia , como se ve del elogio de Tico de Brâidos, encomios de Si- 
mon Estevino, del P. Clavio y otros ; y lo que es mas que todo 
el testimonio de" sus obras, y el culto con que se conservan en 
los reaies archives de esta corona, donde se ofrecen pùblicos 
cuando se ofrezca presentarlos. 

Pedro de Magallanes de Gandavo, en la Histoi^ia de la pro- 
vincia de Santa CruZj describiendo el Brasil, dice lo siguiente ; 
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letl. « Esta provincia de Santa Cvm esta situadaeu aqutjl la viande 

» Aiiiérica, una de las cuatro partes del mimdo : dista su prin- 
» cipio dos grades de la equinoccial para eî Sur, y de ahi se va 
D extendiendo para et mismo 45 grados, io qud viene à ser 
0 hasta la babia de San Matias. » 

Gerardo Mercator en sa Geografîa uniTersal^ mas abiyo de 
estos limites, los escribid en esta forma, al folio 363 : 

a Resla el que describamos la tiena del Brasil mas orienlal 
» de la América, que tomd el nombre del palo bermejo qne 
» alli nace; y continuando su lùstoria, dioelo siguiente : 

« Estâ situado el Brasil entre los rîoâ Marafion y de la Plata. » 

El Lcxicon geogniiico de Felipe Feriano, Iblio 6-i, en el Vo- 
cabulaiio (Argenleiis Fluvius), trata estacucstioiuaiielegancia, 
y la deja siu duda^ conDormàndose cou el parecer de Mercator 
y dice lo siguiente : 

« El rio de la Piata, coino algunos quiereo, nace del Rincon 
» del Paraguay al otro lado del lago Uamado Xarais : de aqui 
» por largo interralo, dinde por dos partes la provincia del 
» Panguaj : corre al Sur regando à otras provincias, asi oomo 
» los lugares de Buenos Aires, Visitacîon, Goncepeion, Santa • 
» Fe, Asumpdon y Siete Gorriéntes, y aumentando oonlosrios 
9 Pilcomayû, Parani, Ffegro, Carcona, y otros muchos : sale al 
D mar Brasilico por una boca de cuarenta léguas. » 

Sûlorzano, tan repetida é injustaïucute lorcido y alegado 
contra esta corona, signiendo (i Mercator en la explicacion de 
los términos del Brasil, comienza el tomo lyCap. (5, nùm. 59, 
de Jure Indiarum, con estas palabras : 

a Aquella région que se llama Brasil, puesto que se dividc 
» en los confines del reino del Perd, y se eiime de la jurisdic* 
» don de su tirey, se Q|a oon los dos grandes rios Marafion 
B por la parte del Norte, y el de la Plata por la del Sur. » 

Gon libre é independiente opinion, eon docta y redbida au* 
toridad, tratd este punto el P. Juan Maffeo^ natural de Bérga- 
mo del Esladû de Yenecia, que supuesto que por el pais cstu- 
viese neutral, por las inclinaciones y dependencia era obligado 
6 agradecido à la Msyestad Catôlica, y sobre todo la union de las 
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. coronas que en aquel tiempo se praclicaba, hacia raayor la li- leai. 
bertad para la historia, porque no pudiera toraar parlido entre 
dos reinos en que no sirviese el misrao principe ; y siempre el 
Estado reinante es el que mas tienta é inclina la dependencia 
de los escritores. Queriendo con todo salvar su opinion, y acre- 
ditar su Historia, tralô la raateria, mas no resolviô la duda. 
Describiendo pues las provincias del Brasil, mostro â los ojos 
lo que dictaba la razon, que es mas sôlido y mas puro lo que 
se dice por las demostraciones, que lo que se muestra por los 
conceptos. Asi lo entendiô Solorzano, cuando hablando de este 
autor en el tratado de Jure Indiarum, tomo 1, cap. 3, nùm. 48, 
dice estas palabras : 

a Juan Pedro Maffeo, de la Compaôia de Jésus, en los 16 li- 
» bros de las Historias indicas, justamenle puede competir con 
» Tito Livio. d 

Este mismo crédito le da Gerardo Mercator en su Geografia, 
folio 303, en la descripcion del Brasil, ya citado en este dis- 
curso. 

Con docta é inculpable erudicion trato Simon de Vasconcélos 
esta misma materia en la crônica que compuso de la Compania 
de Jésus de la provincia del Brasil, y no se puede decir que 
tropezô en yerros, que siempre escribiô aciertos con pasos tan 
seguros, que asistido de las luces de su ingenioy de los auxilios 
de sus letras, escribiô este punto con purisima verdad, como 
se ve eu el libro 1°, numéro 13, de las palabras siguientes : 

• Para este intento mandé en aquella bula que se tirase una 
» lînea de Norle â Sur, 100 léguas de una de las islas de los 
» Azores y Cabo Verde, la mas occidental para el Poniente. » 

Y continuando la misma Historia, dice estas palabras, ' 
nûm. 14 : 

« El rey D. Juan el Segundo, que entônces reinaba en Por- 
» tugal, reclamô esta bula, pidiendo al sumo ponlifice otras 
» 300 léguas al Poniente, sobre el otrolado que ténia destinado : 
» y como estaban los* rey es de Castilla tan emparentados con 
» los de Portugal, y esperaban estar mas, vinieron fâcilmente 
» en lo que pedia el rey D. Juan, y de buena conformidad y 
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1681. » parecer del sumo ponliûce, se concedierou mas 270 léguas 
» adenias de lo conccdido en la bula 1 7 de juuio de i-49-i. In 
» que supuesto aquelia li'nea imaginaria lirada de Norte à Sur 
» en la conformidad sobredicha, que viene â ser del ùUimo 
n punto de las 370 léguas de una de las islas de los Azores y 
» Gabo Yerde mas ocddental, que dicen faé la isla de San Ao- 
» tonto del Poniente y el fandameato de la demarcadon y di- 
» yision del Brasil. » 

Gonformiiidose con el libro Theatrum orhù en la tabla del 
Brasil, y Gotofredo, Archoniologia eâmica, foUo 319, corrobora el 
parecer do estos autores con la posesion conlinuada de tantos 
aûos en ados y poblaciones sucesivas que se difundicron por 
todo aquel distrito, lo que sigueaenesta parle el P. Mafl'eo, So- 
lorzano, Mercator, autores ya alegados en este discurso. 

Luis Goelho de Barbuda eu las Empresas lusitaaas, lib. iA, 
fol. 265, convieue en las 370 leguaa de la denDarcacion gêne- 
rai^ y atendiendo & las operaciones geogrifleas, dice que el 
meridiaDO psaa por el gran Pari, y de este modo conduye in- 
cluyendo la boca del rio de la Plata dentro de la demarcacion 
de Portugal. 

El licenciado Bartolomé Leonardo de Argensola> en la his* 

toria que escribiô de las Molucas dice, que la Hnea corta luas 
adelante del Rio de la Plata, y uo habla con escasa inteligencia 
en la geografia, como se le quiso imputar, \)uo.s lué recibido 
en la contienda de las Molucas con crédito y c?(imacion, te- 
ûiendo ademas en favor de la verdad do estas operaciones el ser 
autor castellano, y el haber dedicado el misnio libro à la Ma- 
jestad de Felipe lil, qaien no le dejaria correr si contnviese 
algun perjaicio contra sucoiona. 

Pedro Ordoflo de Ceballos» tambien historiadorcastellano, en 
el libro intitulado Viaje delmundo, fol. 878» libro 3, baciendo 
meucion de las islas y tierra firme qoe los Gaslellanos ocapaban 
en la Américay poseian en ella,poneportérmino â este grande 
imperio la provincia de lUienos Aires, diciendo que todo lo 
demas es Hrasil, y como sujeto y perteaeciente â otro principe, 
no lo compreudia eu su desciipcion* 
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No se aparta Garibav de esta doclriiia, raetido en lo mas 1681. 
interior deGuipùzc^a, tomo % lib. 19^ cap. i> y tomo4, lib. 3$, 
cap. 25. 

£1 P. Mariana^ tan seco en las opiniones portoguesas» aiguiâ 
an embai^ esta misma^ Hbro 26, folio 408. 

Fray Antonio de San Roman, que escribiô el aiio 1603, du- 
rando ya la nnion de las coronas, ana ffittoria de h Itidia 
. oriental, en sa libro i, capitulo 6^ no solo conviene eon ellos 
en las 370 léguas de la situacion del meridiano que divide el 
mundo, siuo que atirma cou Garibay y Mariana, yacitados, que 
dicho meridiano se liio 170 léguas de la isla de San Antonio al 
Poûienlc. No pudiéudose alribuir â inclinacion 6 dependencia 
de este autor, ao siendo natural del reino^ y méuos que se 
apartariade la verdad pot- algun otro respeto, porque estindo 
estos limites si^etos al niismo principe, no ténia à quien obli- 
gar con el Joicio de ellos. 

Barleo, que se alegé contra la demarcacion de esta corona, 
es el que bien entendido se reconoce conforme con los demas 
antores, porque cuando dice que el Brasil mira de mu y léjos 
los montes del Perù, habla de los que habitan en las costas del 
mar, y no de los (jiie viveu por el desierlo inculto que se une 
cou djclios montes. No dice Barleo qu? el término mas austral 
del Brasil es el promonlorio del Kio de la Flata^ sino el mismo 
rio : con que las palabras laliaas do Barleo bien enlendidas no 
destruyeu esta opinion, como mejor se deja ver de la Uteral 
traduccion de ellas, que es esta : « El Brasil por la parte occi- 
» dental ve de muy léjos los desiertos de los caribes del Perd, 
» de las proTincias del Nuevo Mundo la mas noble j y ùltima- 
j» mente las cumbres de unos altos montes : para el Sur, des- 
» conocidas regiones, islas, mares y estrecbos : por las costas 
» occidentales el Océano Atlântico : por las boréales le conib.ite 
» el mar septeaUional : los Porlugucses liau lerminado por el 
» rio de la Plata y por el rio .Maraùon. » 

À mas que Barleo solo inteutô escribir los asunlos mililares 
de los Ilolandescs, durante los 8 aûos que intrusamente los go- 
berné el conde Mauricio de Nassau, y no le era permitido en 
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1681. rigorosa ley de historiador dilatarse tanto en este puDto, que 
se viesft obligado d. luu lau grande diuresioii ; y sobre to do, 
este aulor no liablô deflnitivainenle comn h» reconoce, pues so- 
lamente dice que los Portugiieses iuclui.ui sus dorainios entre 
los rios Farauâ (y bislatuario y el do la i'iala), lo que en esta 
inteligendâ latina tieue inuy difereute explicacion de la que 
se le quiso dar à la palabra fistatuaiio, porqae esta signitlca 
todo lugar hasta donde el mar sube^ y no promontorio d cabo, 
como se quiso eatender. 



El Atlas anltenal del miindo pudieia ser el àrbitro de eslas 
dadas si carederan de mas evidendas que las notadas^ porque 
siendo escrito en bénéficie comuD,sin atencion particnlar, mas 

Cou un respeto geoeral â todos los imperios, reinos, principa- 
dos, estados, mares y costas, no se puede tenaer la incliuaciou, 
y meuua la verdad particularniente â favor de Portugal, que 
por el autor y por el impresor se hace totalmente exento de los 
respetos de esta corona, y como escribe para todos y para cada 
une, sin duda qne lo hizo cou mas ciertas noticias y con muy 
acertados compases> porque de otra suertA do lo recibiria el 
mundo todo oon aoeptacion. En el segundo libre de esta Histo- 
ria en la impresion lalina> en la carta gênerai de la América la 
sefiala entre la màrgen occidental de la isla de San Antonio y 
la boca del rio de la Plata, 2t grados de longilud; con que fal- 
tauJu para el coniplemento de los 22 y un tercio que ha de 
haber entre el meridiano de la isla de San Antonio y el para- 
lelo de las deraarcacioues un grado y ua lercio , bien claro se 
ve que corre el meridiano de demarcacion mas alla de la boca 
del rio delà Plata para la parte del Occidente mas de un grado» 
que es lo que falta para la satisfacdon de los- 32 grados y un 
tercio de que se compone este paralelo , cuya demostradon es 
un hecho ocular que se pruéba con evidenda» y en cuya forma 
oorrieron basta ahora sin nota ni conlradiccion alguna todos 
los mapas, globos y cartas générales que se ban trabqado en 
Hûlauda, Flândes é Inglaterra. 

Magino, en el comento de la geografia y de los câlcnlos de 
sus estudios , à que aùadié la descripcioa de la América^ se 
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ajusté â la misina doctrina, tirando esta demarcacion por den- lesi. 

tro del rio de la Plâta, y declarando que el continente oriental 

era de los Portugueses por derecho : estas son las palabras de 

su Historia ; a No fallo la naturaleza a proveer en estas dudas 

» con aquellas inaltérables divisiones senaladas por el poder 

» divino , seôalando y dividiendo las tierras de la contienda 

» con el notable lago dorado 6 de los Xarâyes, que como cora- 

» zou de la América situado casi en el ceutro de ella la cine en 

» dos brazos ô con dosrios que tienen la primacîa de las aguas; 

» uno que corre para el Norte con el nombre de las Amazonas 

0 y desagua en mas de 80 léguas de boca, y otro con el nom- 

» bre de la Plata que cortando por el Sur se difunde en 40 le- 

» guas de ancho, y es mas que maravilloso, acaso un misterio 

» de la Providencia, que la Hnea de reparticion tirada de Norte 

» â Sur sin respecto â estos rios ni con noticia de ellos (no la 

» habia cuando se acordô esta division del orbe) cortase tan jus- 

» tamenle por estos dos términos como si los fuese â buscar 

» muy de propôsito para estas demarcacioues , y sin duda que 

B si hubiesen sido descubiertos en el tiempo en que concurrie- 

» ron los 42 jueces en la junta de Badajoz, se compromete- 

» rian en estas valizas, y no se hubiese tratado 6 ajustado en 

» remitir los navios que habian de ir â tirar la lînea y bacer 

D las demarcaciones. 

» No debia ser méuos circunspecta la Providencia en esta 
» gran parle del mundo de lo que lo fué en la demarcacion de 
D las otras que dividiôcon rios, lo que pasa por tan inaltérable 
» ôrden de la naturaleza, que como una parte de la simetria 
D del mundo corre ya por los doctores incorporada en las defi- 
» nicioues del derecbo, y porque no quedasen sospechosos de 
» Portugueses, se autoriza este lugar con los autores castella- 
» nos, que afirmaron ser los rios la mas natural division de los 
» reinos, y que dividiéndose con los Estados quedaban los mis- 
» mos rios comunes âlos principes que los dominaban. » 

Nebriza, eruditisima y misteriosamcntc en la crônica de los 
reyes catolicos (que fueron los mismos principes con los cuales 
se celebrô el tralado de Tordesillas , tantas veces mencionado 
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1681. en este disciirso), lienc por opinion, que les rios puestos por la 
iiatiiraleza sou los lérniinos mas propios por que se dividen las 
regiouci. Esta mivsma ducliiuii sigue Parlador , y cou el Leitao 
Lusitano, Valenzuela^ Cepoia^ y otros que reiiere mismoPor- 
lador. 

Fûodanse estos antores patentisimameiite en la dislribodon 
de lo6 rios^ 7 en el ôrden de elles. 

El Âfrica se divlde de la Asia con el mar Rojo, la misma Asia 
se aparta de la Enropa por elestrecho de 6ale6poli> mar Euxino^ 
lagana de Mentis « rio Fanais , y Obis. Los dos rios de Zanaga 
y Gambea ciiien el imperio de los Jalofos , y d este dtvide el 
mismo Gambea delimpet io de les Fulos, y reino de los Serei- 
nes. El rio Xaire termina el imper io de Congo, con el de Leaugo. 
El rio Coanza sépara los neglu.^ Jagas de los Guanguillas y Ani- 
bùndos. Los célèbres y riquisimos rios de Cofalla tienen prin- 
cipio en aquel pequeîio mar , 6 grande lago que la naluraleza 
plantô casi en el medio de las tierras de Caranza , rej de los 
Maràbes, cuyos seiiorios cercan por la parte del Este con las 
playas del dicho lago, donde saliendoel rio Zambeze con limi- 
tada Gorriente, va dmdiendo las tierras del Mocaranga y Bé- 
louga, y apartândolas del Marave, nnas sojetas al mismo Ca- 
ranga por la parte del Norte, y otras alMonomotapade la parte 
del Sur, hasla que por varios rumbos se va â meter en el 
Océano, despues de tormar alguuas islas, como es la Ue Luabo, 
de quien tomaron el iioiubie las tiei cais de aijuel puerto. 

Por todu este curso ya caudaloso y grande despide varios 
brazos con diferentes nombres que dan términos, ponen' limi- 
tes* y bacen divisiones à todos los poseedores du este conti- 
nenlOj que dominan los Portugueses con varios seùorios , y los 
Moros con mayores Estados. £1 mar Rojo divide las Amias de 
la Etiopia. El Pérsico , la Persia de la misma Arabia. El reino 
de Gambaya se corta con los dos brazos que bace el Indo. El 
mismo Indo sépara la India de la Persia. Los rios Ganga y Gau- 
ges poucn término â los reines de Benguela y de Uxâ. El Ti- 
gres y el Eufrâtes abrazau un si lai> pioviucias de Muzopolâ, y 
gran parte del reino de la Per&ia. El gran imperio de la China 
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se divide de los reinos de Camboia, Cochinchina y Tunquio^ 
como el notable rio Croaio^ sirviendo tambien de valiza & mo- 
cbas provindas; se demarcan otras con el maravilloso mnro de 
su division» poniendo témino & las provindas de Sucbuens ; 
y de EuToang, digo, las provindas de Gueicheu y la de Xer- 
sien. La de Chekiano se terniioa eon el mar Japônico , y la 
de Fovieu de las olras con el océano îndico. Aleiiîania se 
di\ifle (le Fiant i;i y de Aleiuania baja por el rio Hlicno. El cou- 
da lo y ducailo de Uorgona aparta el Arar. Sepârase (îasronba 
de Puulu con el rio Garona, Distînguese Inj^latena de Fscocia 
con los dos nos Tevede y Solbeo. La l'rusia se limita con la Ib- 
bonia por el rio Buina 6 Uuna. Los Bâiavos se separan de las 
demâs provincias bajas con los rios Rbeuo y Bajali. Portugal 
se sépara de Castilla oon los rios Minho y Guadiana. El Ebro 
divide Valenda de Gatalufla y Léon» y el Guadalquivir el con- 
dado de Niebla de Àndalucia. 

' Esta division ; que es gênerai y redbida por todo el mnndo 

como una de las niaravillas de él , es mas propia y observada 
en las provincias de Aniérica, ponjue cnipezando eu las tienas 
de la Virtrinia, ijne se ilama Nueva liiglalerra, se divide con el 
rio Cennebicot : ternnuase laNueva Galicia con la lagiinaChia- 
palay puerto de Nalividad, la provincia de Yucalan û IV tia 
tiene por térniinos el rio Tavia, y la de Vera Paz se divide de 
Guatemala con el rio Gicalapa y de la de Honduras con los rios 
Lagûnas y el estrecbo 6 golfo Dulce. La provincia de Es&lcos 
tiene por términos que la'cercan los dos rios Guacalapa y Gui* 
maye. La de Hondùras se dividé de la Vera Paz con el mismo 
estrecbo Dulce û Océano septentrional. La de Nicaragua 6 reino 
de Léon se fija con el Océano. La de Cartagena se extiende de 
el rio de la R!ai;dalcua basta cl eslreclio deDaiieu, û liu de 
Uraba. La provincia de Santa Marta se termina con el rio de 
Lâcha. El puerlo Pasado y el rio de Santiago corren los térnii- 
nos y limites de la provincia que Francisco Pizarro, famoso 
descubridor del Perù, irapetrô del Sr. emperador Gârlos V. Las 
provincias lUmadas de Cbuquinmayo se dividen con el rio del 
mismo nombre. La de los Gbàrcas se aparta de Lima oon el rio 
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-tesi. Tambopela. La de Chile se termina con el estrecbo de Magallà* 
nés ; este mismo estrecho es el tériDino de aquellas provincias 
y legiooes , qae correit de lo8 confines del gobierno de Chile, 
43 y 44 grades de eqninocdal para el Sur liasta ans mismas 
mâigenesj como tambien de las que tienen su principio en el 
rio de la Plafa y acaban en el mismo estrecho por la parte que 
se eomunica con el mar septentrional. 

Ni es meiior el urden con que se divide la América lusitaii i : 
doiiiJe no se sabe que haya olras divisiones, valizas à marcus : 
pues las quince provincias 6 grandes Estadoscon que les reyes 
dividieron el Brasil portugues, con tîtuîo de capitanias, se 
apartan unas de las otras cou caudalosos rios. La del Para por 
la parte del Norte con el rio de las Amazônas^ y el rio Marahan 
para el Sur. La del Marallon con el rio deltnismo nombre^ y 
Tapicurey Rio Grande. La del Rio Grande con el rio del mismo 
nombre y el de los N^ros. La del Paraiba con el referido rio 
de los Negros y de los Sinais. La de Itamasaca con el mismo 
rio de los Sinais y de la Paraiva. La de Pemambuco con el pro- 
pic rio de los Sinais y de San Francisco y Caymairii. La bahîa 
de Todos los Santos con los rios Cainaini y (Grande. La de los 
îsleos con el Rio Grande y las Caravelas. La de Puerto Seguro 
con el referido rio y del Kspiritu Santo, La capitanîa de este nom- 
bre con el Rio Janeiro, y cabo Frio, y del Espiritu Santo. Las 
dos capitanias llamadas de Pedro L6pez de Soza, incluidas boy 
en las de San Vieente, se parten con el cabo Frio y el rio Ga- 
nanea. La dédmaqninla, que se llama del Rey» se termina por 
la parte del Norte con el rio de la Cananea y se extiende por 
el Sur basta el cabo de las Arcas^ 12 grados por la misma cosla, 
é incloye en si el grande rio de la Piala, conforme la carta gê- 
nerai del orbe que hizo el cosmôgrafo Bartolomé Beibo en el 
aûo 1372 ( oii érden del sereni"?imo senor rey I). Juan el UI y 
Atlas universal, desde el folio Sri hasta folio 130. 

Y lo que es mas que todo, que por observar esta ôrden de la 
reparticion de los rios y seguir la division de las tierras, con 
las valizas de U naturaleza, uo tuvo taalo respeto la iguaidad 
de los limites como la distancia de las demarcacionea, de lo que 
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resnltô poresta causa e1 qae las proyinciaa qnedasea mus mayo» 

rcs que olras con grande difereacia. 

Los principes, siempre empenados y deseosos en poner limites, 
y ajustai' sus divisiones (como se ve en las niismas palabras de 
los conlratos, y de las bulas pontifîcias en las clansulas de ellas), 
eu tal forma aprobarou y quisieron las Yalizas de los rios Ma- 
rafion y de la Plata^ si enténces les faeian présentes las 
bubieran adnùtido cott preferencia i todas como si las hubie- 
sea por dedaïadas 7 expresas^ se debe toroar su mente ^ como 
si fuese sa resolucion. Porque siendo cierto é infalible que en 
el oontrato de Tordesûlas se asentô que los navios que habian 
de if â la operacion de la Ifnea dejasen un marco, à donde se 
terminasen las 370 léguas, para que sobre pnnto cierto hubiese 
de correr la demarcacion, queda siu duda que quisieron y que 
admitierou todas aqucllas valizas, con (|ue niojor se dividiescn 
de sus Estados, y que mas prevalecen contra la confusion de 
eUos y mudanza de los tiempos. Y como no pudiese baber otros 
que âesen igualmente perdurables ni puestos con tanta ejecu- 
cion^ se deben tepatar los dos referidos rios por los dos tér- 
minos sefialados. 

Esta consideracion^ que se fonda en el contrato y mente de 
los principes y en labula del ponliflce^ como sea mas conforme 
ai mi»no intento de la repartidon y concordla de ella , es tan 
amplia en los términos de derecbo, que todavia aunque exce- 
diese la corrientedel rio al ùltimo térmiuo del doniinio de esta 
corona por algun espacio de lierraû numéro de léguas, se ha- 
bian de extender los limites hasta el mismo rio, por lograr la 
mas natural division de ella; asi porque los marcos 0 cuales- 
quiera otras valizas séria una incompétente é impropia demar- 
cacion para £stado6 tan largos» y podian caducar y removeise 
con el tiempo^ como poique no pudiendo ser mayor el domi* 
nio^ por poca cantidad de tierra^ solo se debia procurar aquel 
término que los dejase mas segoros, y con ménos discordias. 

Y siendo en esta forma, queda sin duda conforme & la opi- 
nion comun de los mejores autores, y â la constante tradicion 
de las historiaSj en que los mas son Casteiianos de nacimieuto 
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1681. à (wtranjeros al respecto de ambas uaciones, que todo el Rio de 
la Plata con mudias léguas para la parte del Sur, queda corn- 
prendido en la repartidon de esta eorona, no cesaria todavia la 
razon de dudar ai con las palabras de la bi]la> se ipiisiese.dis- 
putar el mayor dominio que le pertenece. Porque si comenza- 
roos el meridiano de las islas de Cabo Verde^ corre por dentro 
de^Rio de la Plata, conienzândose por las islas de los Azores, 
seiîa muclio mas occidental â su curso, y lo que ahora se duda 
en pûcas léguas de ser !an despoblado y desierlo, se vendria â 
disputai- sobre provincias enteras, y la grande importancia de 
minas muy ricas. 

Satisfecho como qaeda el tîtulo y derecho de todo lo que • 
corta el referido meridiaao^ Urando de Morte à Sur 370 léguas 
de la isla de San Antonio para el Oeste> parece que no se nece- 
sila discnrrir sobre la posesion, que en los principes es insépa- 
rable de las propiedades y de la accion de ellas; porque no 
dàndose que entre los soberanos eientos de todo el juicio con^ 
tencioso, y solamente àrbitros de su mismasoberanîa^ se pueda 
considérai- prescripcion 6 parle devuelta, queda como ocioso 
cualesquiera discurso que se hubiese de hacer sobre estos fun- 
damentos. Mas por no faltar d la preci^^a obligacion de la res- 
puesla, y â aquella debida y mas puutual obligacion que jus- 
tifiquc el real ànimo de los principes, y la segnra y clarisima 
justicia de esta causa, se mostrarâ que no podia baber prescrip- 
don : que bubo posesion continuada por el dominio de esta 
coTona, y que la monarquia de Gastilla ni tuTO posesion ni la 
podia tener, ni que tampoco lûzo alguna poblacion fiiera de 
aquellos dominiostolerados por los reyes de Portugal. 

El derccbo de las conqnistas y la investîdurade ellas procède 
de los j)on(i lices, que d.iu â los principes calolicos, con el titulo 
de uitroJiu ir la luz del i^vangoîio en lastierras del paganismo, 
y conqnistar para la obedieucia de la Igli'siii los euomigos de la 
fe. Y como siempre estos gloriosos progresos iiecesitau de tieiu- 
po, armas y de sucesos , luegoque por el indulto de las buias 
apofitéiicas se adquiriere el primer titulo para conquistar, se da 
la investidura para la posesion, sin que para tomarlarealmente 
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se cuenten 6 asignen numéro de anos, porque pendiendo de los 
accidentes do la guei i a y del poder de los principes, se da por 
incorporada la posesion en la corona primero que en el domi- 
nio, llamaûdûse de aquellosmismos Estados que les boii coace- 
didos, como si yalos tuvieran ocupados : porque de otrasuerte, 
ni era posible que prevaleciese esta régla en lo incégaitoy dî- 
latado de las conquistas, que no se puede penetrar en rouchos 
siglos, j necesitan mas que de la industria hamana de la per- 
misioQ deDios. Siendo derlo que parahatter prescdpcion ha de 
Itaberooniisioii, lo que nose puede piobar en este caso, ni mènes 
quecuandobubiese^hariatitulo justoà cualquieractro principe, 
mas solamente se devolveria al mismo pontifice,de quien ténia 
emanado, para quelo dièse de nuevo, como devuelto. 

Esta vcrdadera doctrina no se puede practicar en utra forma, 
sin olensa de todos los principes, y cou particular reparo de 
los reyes catolicos, que teniendo por dominio mucha parte de 
las Indias occidentales^ las pudiera ocupar cualquier oiro por el 
derecho de la prescripciou. Ni séria posible que los reyes de 
Portugal tuTiesen seguras las dilatadas conquistas de la Aœé- 
vkà, por deseubrir la major parle^ si se hubiese de dar esta 
legla. . . 

Estas dificultades 6 entes de razon previno la prudencia de 
Alejandro VI con el notable meridiano de demareacion^ porque 
no se contenlô ménos que con poner las yalizas en !a memorîa 
de los hombres, haciendo la Unea imaginaria eu la inmcnsa 
difusiou de los mares, reduciendo los grados y las léguas, en 
el largo ilimilable de lalierra; cortandocon imalinea de Norte 
â Sur para que por todas estas deniostracioues quedase disnelta 
para siempre la duda de esta partida> y durando é permana- 
ciendo con el mismo mundo los padrones de ella. 

Yeuando se pudiese dar este caso negado sin duda, que la 
prescripcion se podia juzgar contra la eorona de Gastilla, j el 
derecho de poseer por la corona de Portugal, pues las prescrip- 
doues, como fué dicho, se excusan con los impedimentos logi- 
timos : y siendo los de Portugal notoriamente justificados, con 
el deâcubrimieulo de la India, las conquistas de Âfrica, la me- 

T. I. i9 
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1681. noi' ^àdid del rey D. Sébastian, el infelice esrectâculû de su 
jornada, el brève y confuso gobierno del Sr. cardeiialrey D.En- 
rique, y las demas calamidades que se siguieron, devuelto el 
reino y la misma regaîîa, sin medios ni acceeion para estas 
operaciones» no podia pequdicarla prescrpcionpor este tiempo 
en ^e no era posible el descubriniiento do las conquistas y la 
poblacion de ellas^ ménos en loa 40 aitos que se sigmeron des- 
pues de la sepaiacion de las ccnoiias. 

Y por lo coDtnrio^ la corona de Gastilla tuTO paxa dispatar 
esta duda 6 veriflear esta posesloQ^ todos los tiempos leforidos 
hasta el leinado del Sr. cardenal rey, y despues de los 60 aftoe 
de sa gobierno, que por la union de las monarquias y el poder 
de ellas, se hallaba con mas Miiî Uoà para esta ocupacioa y po- 
blacioû de los dommios, y todavîa mas tiempo, porque si ajus- 
tâmes â los 60 aûos ùltimos, los 14 de la raenor edad del Sr. 
rey D. Sébastian en el aûo y medio del gobierno del Sr. car- 
denal» y loa delinterregno, no serian ménos, mas Àntes mas que 
los que se pueden argtlir à los principes portugueses» con que, 
d se ha de dar que no hubo comision , ai pudo haber entre loe 
principes sobennos, é que si la hubo, en este oaso incurrid en 
ellaS. M. 

Pero m en une ni en otro principe recayd el rigor de la 
pfescripcion. S. M. G., porque no podia ediflear en el domlnio 

6 medio que no poseia, y que babia de restitair conforme al 
parecer de TordesiUas. A m as de que no podia baber en el si- 
tio de que se Irata, por faltaiie ia posesion, sin la cual no puede 
tener lugar la prescripcion. Y cuando se pndiera cousiderar al- 
guua, no era légitima y leal, àntes tambien le fallaba la buena 
le que necesariamente debe concunir para yerificarse. Âdemas 
de que los limites por que los reinos se dividen son impres- 
criptibleB, como queda dicbo. Ni tampooo las Mijestades de 
Portugal incuirieron en esta pena; poique siempie probaron 
j t^oadieion, eomo se tiene d se ba demeatrado mas dara- 
nente. 

Mas como este ya fuera de este caso, y prevaleciese la pose- 
sion suce^ivameiilô con lêpeUdo^ actos, y biempre un conlmuo 
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nso de j arisdicf ion y de donntno, lo nuieslran las historiasdel 
reino, y aun en niayor nûraeio las casteîlanas que las porlu- 
gnesas, con las secretanas y retristros de e^^ta corona. 

Eu el aiio i 500 luvo pnucipiu ei grande é importante descu- 
brimieoto de la Améhca por Pedro Âlx Cabrai, en el reinado 
felidsimo del Sr. rey D. Manuel, que oomo le jntndd al puerto 
de Santa Crox, tonuS poseaion por laoorona de Piorttigal;f 
luego por aqnel acto adqairid dominio en todas aquellas pio- 
vlDcias qae tenian natu/al aeparacion con loa dos piimeros 
nos del mundo^ Blarafion y de la Plata, y basiarîa soloesle'acto 
de posesion, solo coando fueia dnico, y no se le ngnieran otros 
muchos, y marcos que se pusieron para entenderse en todas las 
mas partes de aquellas provincias deiuarcadas con los dos rios, 
sin que fueran necesarias nue?as aprensiones en las otras lier- 
ras, puertos y ries, coino se contmuo sucesivamente , porque 
siendo el puerto de Sauta Gruz el primero descubierto en ias 
tierras del Brasil, y repntado como cabeza de ellas, bastaba solo 
aqnel acto de posesioa para comprender todo aquel grandé 
Estado, del loismo modo qne nuestros If ozgados, qae cuando 
se toma poseâon de la parte piineipal de elles, se considéra 
poaeido 6 comprendido enteraroente lo que se Tcrlflca mas con 
la Tolnntad del aerenisimo 8r. rey descobridor, y con la san- 
tisima intendon del pontifice, que como se dîrigiesen y enca- 
minasen â laexlincion delà fe catolica, era visto concéder y 
doniinar provincias enteras, por mas dil ii idas que fuesen, y 
corao la del Brasil tuviese aqiiella division ualui al de los rios, 
a dondi! se continuo la poblacion hrîsla el rio del Maraùon, ca- 
pitaoia de Vicentc y de la Cananea, no puede teaer duda 
qae se debe entender bas ta el rio de la Plata. 

Gontinnando el descubrimiento del Brasil, en el afto 1501 
Amérîeo Vespncio faé mandsdo por el mismo 8r. rey D. Ma- 
nuel & inTosligar y demarcar exaetisimamente laspromcias 
de este Nuoyo Mundo, y fué el primer argonauta que entrd en 
el Tiô de la Plata, como se ^ en sus reladones y de la carta 
que escribiô â Meser Pedro Sodrino, participândoie los sucesos 
de su primer viaje al Brasil, y lo expone eu esta forma : 
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1681. « Y tanto andamos para el Sur, que ya esLibamos fuera del 

» tr^pico de Capricoruio^ à doade el polo atlàntico se alzaba 
» sobre el oriente 32 grados. » 

Lo que se ve mas claramente como ias poblaciones portu- 
gaesas, que contiaûaii por toda aquella costa hasta la Laguna 
de los Patos en altura de 33 grados, y gozar sus habitantes de 
todos los fratos qae ella prodoce hasta el rio de la Plata 52 lé- 
guas para el Qat, an que basta ahora se le opusieseu los Gas- 
tellauoB^ siendo Ittire la uavegadou del mlsmo rio i los navios 
de esta corona hasta la ciudad de la'Asuinpcion. Asi lo entendié 
el P. Maffeo en su Historia con las palabras sigoientes : 

« Es el Brasil uua parte del Nuevo Mundo, la cual poco des- 
» pues que Pedro Alz Cabrai la reconocié ydescubriô, Américo 
» Vespucio Florentino, cou los felices auspicios del rey D. Ma- 
» nuel, cuidadosamente investigA. » 

Hnracio Turcelino eu el Kpîtome de las Historias del ninndo, 
iib. 10, fol. 379, contando esta joroada, y cooforiuàndoâe cou 
Maffeo, escnbié en esta forma : 

c Despues de eso» Américo Vespucio Florentino, por drden 
9 del rey D. Manuel, descnbrid el Brasil, parte del Nuevo Mun- 
» do, en el afio de 1 800, lo coal despues lentamente se f ué ocu- 
» pando por los Portugueses. » 

La misma opinion siguid él P. Juan de Mariana, lihro 36, 
fol. 449, nùm. 1500. 

Américo Vespucio Florentino, por orden del rey de Portugal 
D. Manuel, la primera vez en el aùo de ISOO, exploré todo el 
Brasil. 

Con mas distincion el P. Simon de Vasconcélos trato esta 
niateria en el libro I, nùm. 18, folio 15, en donde comienza en 
la forma sigoiente : 

« Envid el ley D. Manuel con la mayor brevedad posible un 
» hombre, grande matemâtîco y cosmdgiafb, de nadon floren- 
B tina, por nombre Américo Vespucio, â reoonocQr, sondar y 
» demarcar la tierra y costa maritima de eete Nuevo Mundo. » 

Solonano, nimio profesor de la Ysrdad, en el libro I, cap. 4, 
nûm. lâ, hablaiidû de este viaje, dice estaa palabras : 
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«Tanibien Amenco Vespucio fué lîamado del rey D. iMa- lew. 
» làuel, por cuya ordeu bizo dos Aaveigaciones al Sur, à donde 
9 exactisimameote demarcé la proviocia del Brasil. » 

Ël rnismo Américo en su reladoo lo declaia^ y el P. Maffeo, 
liDro II à» la Historia fodiea. 

Claudio BartoIomé> grande raeopilador de las historias» en la 
qne Uama Oràis maritimus, lefiriendo les descabriinientoe 7 
armadas que hubo en el monde desde sa principio hasta el afto 
de 1643, escribiendo lo que sucedid en el de 1501, dice lo si- 
guieote : • 

« Américo Vespucio, en el afto 1501, eutro al rio de la Plata, 
» hasta alli ignorado de iKicioues de Kuropa, y hallù eu este 
j» ho islas riquisimas, coa muumerableâ minas de piedras pre- 
t> ciosas y de plata. » 

Y siendo en elaflo de 1515, yendo D. Juan Diaz de Solis i 
. descubrir el nnevo caoïino para las Molucas, llegé & la islft de 
San Gabriel, donde dicen que desembarcô é hizo todoe les actos 
de poeesion en nombre de la oorona de Gastilla, lo qne no tuYO 
efecto por la prudencia y gênerai generosidad con que loe reyes 
eat6Iicos mandaron réparer esta aeeion. Porque reconociendo 
que este rio pertenecia â la corona de Portugal, por baber des- 
cubiertoy tomatlu posesion de ella Américo Vespucio eu nombre 
del sereiiïsimo rey D. Manuel, 15 afios ântes que D. Juan Diaz 
de ftolis, mandaron â Sébastian Gaboto,piloto mayor de aquella 
corooa, cuando en el aûo de 1525 pasû el rio de la PiaUj que 
se le dièse por regimiento expreso, que habia de bacer su vîaje 
por I08 limites y demarcacion de su corona, sin tocar en los que 
pertenecen â Portugal. 

Gontinuando su viaje ll^d Gaboto con efecto al rio de la 
Plata, y subié & San Gabriel, y reoonociendo qne eran tierras 
de Portugal y la probibicion que llevaba en su regimiento 6 
instruccion, pasô avanie y ediflcd una fortalew 6 torre en la 
mârgen occidental del rio de la Fiala, que Ludavia buy cuaaciva 
el mismo nombre de su fundador. 

Siu ii nj^e à este en el aûo de 1526 el conde D. Fernando de 
Andrada : becbo con el aàento sobre este fidit, se expiesô la 
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468i .. misma condicien que se puso â Gaboto de no eiceder las de- 
niarcaciones de Castilla eatrando por las de Portugal ; tanta 
atencion hubo en estos asientos, en estas dos navegaciones, 
para que se enmendase el primeryerro deD. Juan DiazdeSoiis» 
que sacando la queja de aquellos tiempos, nos dejé el mayor 
ejemplo paia que eesasen las dudas de este. 

Conociase cou evideneia que el mejor fondo del lio de la 
Plata era Junlo à su mârgen orieutaU i qtie se agregaba las co- 
modidades de la isla de San Gabriel^ y la segaridad del fondo 
para las embareaciones , y la fertilidad de continente tecino 
para la fundacion. No bastaron todas estas razones de conve- 
iiieucKi piii'd que D. Pedro de Mendoza no editicase U ciadad 
de Buenos Aires en la opuesta luàrgen occidental de este rio : 
y todavia que en tierra férlil en tan ruin pnerto, que uo siifre 
que los navios cargados puedan dar fondo, y por esta causa, à 
Lan de esperar las aguas vivas para entrar la barra, 6 descat- 
gar primero para pasar el banco que se les opone en la boca ; 
viéndose obligados fonosamente en ocasion de ir a bnsear ave- 
nidas al abiigo de las isbis de San Gabriel, ocho léguas de an 
ancoiaje. 

De estas Terdadeias demostiaeiones se colige indndablemente, 
que si la màrgen oriental del rio de la Plata, y las islas de San 

Gabriel, que solo se apartan de ella un tiro de artilleria, estu- 
Tiesen en las deiiiarcdciones de Castilla, séria el sitio eu que se 
fimdase la ciudad de Buenos Aires por gozar de las comodi- 
dades referidas. Con que se prueba que los actes posesorios de 
SoUs fué un atentado que luego se mandé deshacer por los 
leyes catôlicos. Ni se puede entender ménos todavia de esta 
lepiobada accion ; porque si las islas de San Gabriel y toda la 
tiena del rio de la Plata pertenecen i la coiona de GastiUa por 
ser comprendidas en él nieridiaDO de demarcaclont eran ïnà- 
tiles y snperflQOS aqaélIoB actos posesorios, como entendiô Ga- 
boto, el Gonde D. Fernando de Andrada, y D. Pedro de Men- 
doza, que • edificaron en la mârgen occidental del rio de la 
Plata. 

Y lo que es mas que todo, que reconocida por taoto espacio 
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de aAoft la comodidad de la màrgea oiieiital del rio^ y la impor- im. 
tancîa de las idas de San Gabriel» ao se biciese ana pequefia 
pobladon ni fortificacioii en élla. 

Asentado en todos les tiempos que el dominio de esta oorona 
se tenniDaba en el Brasil oon las conientes del rio de la Plata^ 
y que el contioente é islas de la parte oriental del mismo rio 
eraii de la corona portuguesa, asi se respeté esta division^ uo 
ocupando nuiica estos limites ; giiardâiidose tau religiosamente 
esta diierencia, que ni aun en los 60 aùos que durô la iinioQ 
de las coronas, dispensaron en que se pudiesen confundir é 
discrepar demarcaciones de los Estados. 

Lo que entendiô elegantemente Solorzano en el primer tomo 
de su Histoha, eap. 6j nùm. 74, con las palabras siguientes : 

« Todas las eontiendas sobre la posesion de las eonquistas 
» orientales de esta oorona con losPortngoeses cesaron despnes 
» de la union de los Estados. Faé sapîentisimoefectode la Pro- 
» videocia divine, asi para que oon la direcdon de nn solo mo- 
» narca, mas libremente se pudiese divulgar por estas bârbaras 
» naciones la luz del Evangelio, coiiiu tauiLieu para que se ob- 
» viasen las divisiones que necesariamente habia de ocasionar 
» el descubrimieiito de las Filipinas, â las cuales losPortugue- 
» ses tenian mas derecbos que los Caslellanos. o 

Ademas de esta coatiauacion de actes pacificos j sncesivos» 
se halian algnnos ejemplos violentes^ con que laa armas por- 
tuguesas se esfonaron de las extorsiones y atentados castella- 
nos> como fneron cuando los moradores de San Pablo en los 
aiios 36» 38 y 40 expnlsaron los Padres de la Compai&ia de la 
easà de San Gosme, San Damian» Santa Ana y otros^ que ba> 
bien fandado en las tierras de San Gabriel arriba del rio de la 
Plata para la parle oriental, y con efecto los desalujdiuu e iii- 
cierou reiirar para la proviucia del Paraguay. 

Con niejor litulo ban penetrado y penelran los dcsiertos de 
este continente los misionero-^ de la Compaûia de las provincias 
de Portugal» que con loabie y reiigioso espiritu se ocupau en 
continaas y piadosas misiones, cuyos actos rectifican aquella 
Terdadera posesion de loe institntos de las conqnistas. 
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1681. Los Castellanos que viven en las mârgenes interiores del rio 
de! Paraguay respecte del Brasil , y se dériva el rio de la 
Plata, conocleodo que los Indios Carijos y los Berigiarios sus 
confinantes estào sujetos à pertenecen al Estado del Brasil , los 
persuadieron que viniesen â buscar los Padres portngoesesà la 
capitania de San Vioente. Refiere el P. Maffeo, libio IB^fol. 461^ 
y dice que vinieren mas de SOO Carijos à buscar el sacramento 
del bautismo, distantes 150 léguas. Y afirma el mismo autor 
que los Padres de la Compafila Juan de Sousa 6 Sosa y Pedro 
Gorrea ftieron ipredicar âloemismosGarijos^coninaTaTîlloso 
y santisimo fruto de su piedad,â donderecibieronglorioso mai - 
lirio y eterna gloria, como uiejor se ve eu las misiuas palabrai» 
de su llisioria. 

Cou el mismo celo y con cl mismo fruto prosiguiô el P. Ma- 
nuel de Chàves estas misiones entre los Carijos, eu donde favo- 
recié à un Gastellano, que estaba condenadoâ servictima triste 
, para aquella gentilidad. 

En niaravillosos prodigioaresplandedégloriosamenteel apds- 
toi del Brasil, el P. Juan de Almeida, entre estos mismos In- 
dios ; obrando la misericordia divina por su medio infinitos 
mllagros y maraYillas ; todo lo que escribe doctisiniamente el 
P. Simon de Vasconcélos en la vida de este santo varon. 

Por el ano de 40 fueron â esta mision los PP. Francisco Car- 
ueiro, Ignacio de Sisra y P>ancisco de Morales : continuando 
sienipre en eslos sauios ejercicios la Compariia de Jésus hasta 
el tiempo présente, se fneron y van repitieado los actosde ver- 
dadera posesiou \m el derecho de esta corona. 

Con grande claridad se hallan contiuuados en los reaies ar> 
ebivos de esta corte los actos de posesion y de jurisdiecion que • 
en todos los tieropos ejercitaron los seûores reyes de Portugal 
sobre estas misroas tierras. 

En el reinado del Sr. D. Juan el in , en el aiio de 1533 en- 
traron en el rio de la Plata, Martin Alfonso de Sola y sa ber- 
mano Pedro L6pez de Sosa, y despues de correr la costa con 
una armada, y perder mu uave en los bancos de dicho rio, 
salieron en tierra, pusieron nombres, y pusierou marcos ; ùlti- 
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mamente tomaron posesion de la capitama de San Vicente que lesi. 

todavia se conserva hoy en la casa del marques de Carcâes 

por continuadasiicesion, sia embargo que Aûtouio de Herrera, 

coa ios mal ajustados fundamentos de su Geografia^ quiere que 

loâa psta capitaaia se incluya ea la demarcacion de CastilJa. 

Mas ios jusdsimos principes de aquella cocona nancaimpogna- 

Toa esta ni otras doaadones que Ios rejes de Portagal hideion 

sncesivamente^ intes consinlieron en laseontinnas poblaciones 

que se faeron haciendo en toda aquella costa que corre para el 

rio de la Plata, como foé la villa de San Jnan de la Gananea^ 

y la de Pamaguay^ y otros lugares de raénos cuenta. 

Estes actes de posesioii, que ejercilarou ios serenisimos prin- 
cipes portugueses, continuaron los reyes catolicos en la union 
de las cnroîias, confirinando las mismas mercedes en los hijos 
de los donalarios^ por quien vagaban, y pasando los despachos 
y proveimientos de todas estas tierras en la forma referida, y 
sîempre como reyes de Portugal, por las secietarias y minislios . 
portagaeses. Lo que se ealificé tiltimamente oon la merced 
que la Majestad de Felipe IV liizo al maestre de campo Luis 
Barbalho Bezerra, en la ensenada de Tucuay de la îsla de Santa 
Gatalina, situada entre las dos Ailioledas y la de Galle. 

En el felicisimo gobierno del serenisimo Sr. principe D. Pe- 
dro, con las donaciones de que hizo merced al vizconde de Ar- 
seca, y a su lierinauo \). Correa de Sâ, de la cantidad déléguas 
en el continente de San Gabriel. 

El mismo Salorzano ya alegado eu este discurso confirma 
esta posesioQ con las palabras siguientes : 

« Fué descubierto y ocupado el Brasil, y halntado por los 
» Portugueses^ y estân en posesionde él por el modo que refé- 
» rimos. » 

Esto es como refiere este mismo autor del lio Maraiion por la 
parte del Norte^ y el rio de la Plata por la del Sur. 

Diego de Castro, bien conocido y célèbre por su derrotero que 
hizo de toda la cosla y descripcion del lîrasil, que se guarda 
originalmentc en los arcliivos de este reino, dice que la reparti- 
ciou de eJia se termina en la bahiadeSanMalias, 170 léguas pa- 
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iMi. el oeste del rio de la Ptala, é dande esié el marco portugues 
cori las armas de Portugal, visto y examinado por él. Lo que 
ta m bien se halla eu otro derrotero que Fi ancisco de Acuua hizo 
por urden de D. Cristobal de Moura de toda la costa del Brasil, 
que aclara lo que nos pertenece en la América, en virtud del 
meridiano, y que en la ])ahia de San Matias se acaba la repar^ 
tieion de Portugal, por estar alU el marco de las diTisiones, y 
que lo reoonodd por au propia persona* 

(Jltimanieiite, en virtod de la misma poeesion j sefiorio» ae 
leqoirid en la corte de Madrid» los aiSos de 67f » 7S y 73 , en 
nombre de Joan Guello de la Costa, Juan de SiWa y llanuél 
Guaresma, la restitueion de un navio que se les habia tomado 
por perdido en la ciadad de Buenos Aires, con el titulo de con- 
tiabaïklo, alegdiido por su parte que se les hicieia i'uerza y vio- 
lencia, por cuanto elles se liallaluu eu las tierras de esta co- 
rona 30 léguas de Buenos Aires, trente â Moutevideo,en donde 
naufragaroQ y salvaroa las vidas y haciendas, que habian con< 
ducido liasta San Gabriel, en que se comprendia nuestro limite, 
y que fiados en él recurrieron â Buenos Aires â comprar vive- 
res, y pedir socorro eontra la barbaridad de loa Indios vecinos, 
' & donde por ser presos y confiscados pedian reparadon y re- 
curso contra este dafto. Y siendo que no se les defirid, no con- 
tiadice el fundamento de las demarcaciones, y se omitid en la 
sentencia de la daia razon de esta Jostida, y solamente se dé- 
claré que era probibido el coinercio, y que no cstaba dispen- 
sado en el tratado de las paces, y si con todo, si no diô provei- 
miento à Manuel Guaresma, no l'dltû en alegar el derecbo de 
las demarcaciones, y eu iiacer mas este aclo de Jurisdiccioa y 
de dominio. 

Con que bien coofendas las historias, los tiempos y noticias, 
ae ballarà que U corona de Portugal usd de todos los actos de 
posesion que mas generalmente acoetumbran ratificar el dere- 
cho de los prindpes. Porqne comeniando en Pedro Àhares Ca- 
brai, que la tomô en el puerlo de Santa Cma , como cabexa 
de todo el Estado del Brasil, lo bixo oomprendiendo enél todos 
sus puertos y coslas de su continente. Continuando en Américo 
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Vespucio la ratificacion como primer descubridor del rio de la 
Plala. Sipiiiôse Martin Alioiiïu de Sosa, pusieron marcos é hi- 
cieron poblaciones. Continuândose la navegacion del mismo 
rio, entraroa j salieiou libremente los navios portugueses, re- 
pitiéndose con frecnencia las oiisiones evangéiicas y la conver- 
sion de loBgentiles, se satisfiio con la primera obligadon del 
dominio de las conquistas^ naando en todo del derecho de po- 
seedores, ejercitaron los principes de Portugal sa regslia en 
continnas y repetidas mercedes en todo el liempo de sus rei- 
nados. 

Y por el œnlrario, la corona de Castilla , en casi dos siglos 
que hace àv\ piimer descubrimieuto liasta iioy, no sesabt nias 
que de an solo acto de aqnella llamada posesiou de Juan Diaz 
de Solis, qur ^uIul'-oi i îiviiliiia, por filîd do li'tulo, se obré sin 
podei" ai ôrden del Sr. euiperailoi' <_ai'los V, como retiere Anto- 
nio de Herrera. La caal> auuque la hubiera^ era eiicaz, no solo 
por ser posterior, si no lambien por hallarse reprobada en el 
contrato de Tordesillas, à donde se contrat^ que las tierias to- 
cantes & cada una de las demarcadones seresiituirian de cual- 
quiera parie« sîn embargo de alguna posesion que hubiese en 
ellas^ y habiéndose visto por demostraciones évidentes que el 
continente é isla de San Gabriel queda *en la demarcadon de 
esta corona por la fuerza del mismo conlrato y defecto del do- 
minio, queda la tal posesion sin las fuerzasde derecho. Loque 
se couvenciô roas cîaramente con la segunda y tercera vei lad, 
digo, y lercer viaje que el Sr. eniperador mandé hacer, en ios 
a&os de 1525 y 1526 por el pi loto mayor Sébastian Gaboto y el 
conde D. Fernando de Andrada , que yendo expresamente al 
rio de la Plata^ pasaron por la isla de San Gabriel, y en la m&r- 
gen occidental del mismo rio tomaronpnertOi é hicieion su 
operacion> todo en la Ibrma de los regimlentos é instrnedones 
que llevaban para este efecto. 

Con lo que si hubo todavia aquel acto de que se duda, por 
no hallarse bastantemente veriCcado, ni en niugun autor;y 
no se dai'.'i un uit'ui[)iar que las Majeslades catôlicas en todo 
e&te tiempo hiciesea merced ai^una sobre Us tierras reieridas^ 



1681. solamente aqnellas doDaciones que confirmaron y de nuevo 

iiicicLôo en Id union de las curouds, como reyes de Portugal. 

Y niénos es baslante el disfruto de la leùa y carbon, que los 
moradores de Buenos Aires hiciesen en algun tiempo en las 
tierras de esta contienda, para,poderse reputar, ni alegar por 
actos posesorios. Ni tampoco si en la enseuada de la misma isia 
86 abrigasen por algonos accidentes los'oavios de la oorona de 
CastiUa , à para dar carena 6 cualqaier otro recurso que les 
fuese necesario, porqae como todos faesen hechos de iina parte 
desierta, sin habitadon ni fbrtaleza que la domîaase, se debe 
enleader, como eualquier oira eosenada, que por desiertaa son 
abrigo eoman de todasias nadones, de qne no résulta posesion 
alguoa que sea manutensible^ y ménos no habieudo ack) de 
cesion y consenlimiento de esta corona, que siempre retuvo su 
anligua y primera pu^esion sin la cual no se podia dimitir, 
porqne de otra suerte serian actos posesorios todos aquellos (jue 
fueseu licitos y precisos à la bospilalidad, y pudieran teoer 
derecbo à les grandes ries de Galicia mucbas naciones del mundo 
que las buscaron y se valen de ellas obligadas del derecho na- 
tural sin distincion de amigas 6 contrarias, en aqueUa forma 
todas aquellas ensenadas, babias y ct»tas desocapadas, çn que 
entraron los navegantes y coisarios por razon de tormentas, 
aguadas y otros senricîos que les son precisos. Pudiendo tam- 
bien comprenderse en este dicho las mismas tierras é islas de 
San Gabriel, a doude es uotorio que los navîos de Francia,Ho- 
laii'la, Inp:laterra y otras varias nacioues hacen continuas esca- 
kâ, y cou ei di^irulo de carnes y cueros de que cargan sus ua- 
vios. 

Satisfechos los cuatro puntos de este discurso^ con la mas 
sincera y exacta nanacion de este becho, con la mayor y mas 
redbida opinion de la&bistorias, con la demostracion de los 
càlcalos, observadones^ regimientoe y dénotas qne se alegaion, 
. qneda sin dada que informada S. M. G. del titnlo y buena fe 
con que se intenté la nueva colonia del Sacramento, y queeslâ 
fandada en los limites de esta corona, se ballarâ por recono- 
cidd eu el leai ixauio de S. A. dquelia mas pura y verdadera 
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observacion del tratado de las paces, que felizmenle prevalece 
entre las monarquias, y que la eviilencia de la misma accion, 
y la notoria y paciiica coocordia de elia , no dej6 que entrase 
en dada alguna consideraGion qae fuese 6 pareciese en con- 
trario^ y ménos que por esta can&a se pudiese hacer algun per- 
Juido & lo6 dominios de S. M. C. ; porque las mismas vaiones 
qaeijiistan alderecho de esta coionajustifîcaron la puray 
generosa intendon de Su Altesa> que en un movimiento tan 
gênerai como fué lo que se ejecutd en todas las conquistas^ y 
en la pûblica expedicion de ellas, que no cabîa cautela 6 temor 
de coniroversia; y mucho ménos no babiéndose prevenido pro- 
testa por parte de S. M". C. ô de sus ministros en esta rorte , y 
en la de Madrid; à la que luego se daria toda la entera y nias 
cumplida satisùccion. Porque no ddndose en esta empresa be- 
neficio de tiempo^ sin olro aiguu respeto determioado, que pi- 
diese predsa ejecndon, ntias solameote las razones domésticas 
de la coTona, y las comodidades pùblicas de las mismas con- 
qnistas, poco importaria en defeiir mas esta obra^ à troeque de 
lograr, oon aprobadon de S. M* C. drcnnstancia que 8. A* es- 
timaria mas que las mismas conqnistas; pues tan fina y yerda* 
deramenteama el agradode su real persona y desealas augustas 
prosperidades de su feliz gobierno,que en los términos dcver- 
dadera auiistad y piira coucordia no duda que S. M. C. en conti- 
nuacion de la ûrnieza de la paz, de la imporlancia de alla, y do 
la confusion de todos los émulos de aaibas coronas, mandara 
ponderar todas estas razones y fundamentos, y satisfecbo de 
ellas mandarâ pasar sus reaies érdenes, para que en Buenos 
Aires y en todos los dominios y puertos de aquella costa^ se 
vive Gon los moradoies de la nueva oolonia del Sacramento, 
eomoTiven en estos rdnos los vasallos de ambos^ ayudândose 
y correspondiéttdose amigable y sodablemente en todas las 
OGurxendas y acddentes del tiempo^ y en la misma forma se 
expsdirin les despachos û Menés & los Portugueses, para que 
por aquella parte se corresponda igualraente, y no se altère 6 
conlravenga en cosa algiina del comercio 6 de olra cualquier 
extracdon à los rej^iamentos de S. M. C. y à sus reaies leyes. 
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Y cnanilo sobre todo resuite alguna razon para duda (loque 
S. A. 110 espéra) para mayor juslificacion de sa real y gencroso 
ânimo, exento de toda y cualquier depeiideucia, ateotisimo à 
jnstiûcar con el mnndo y con S. M. C. la particolar propension 
de S. A. à darle gasio; por toîias estas mones convendrâ en 
«qQ«l aoertado y eeeogido medio por los se&ons empendor Gàr^ 
les V, y D. Jaan el Teroero, y en semejante caso para que oon 
un némero oompelente de oomisarios casteUanos yportugneses 
se Toelva â conferir 6 tratar esta materia y quede toda dada 
desatadft, para el mas exacte ajustamiento, y que al tiempo del 
concordato se reuuevc todo lo que estuvierc hecho de mal ti- 
tulo en el dominio ajeno tante de Porlugal como de Caslilla. 

El tratado provisional no signe aqui por haliarse en otra obra 
que està en el Rio Janeiro. 
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PAISËS BAJOS Y H£RËD£ROS DOINCKKR. 
TRATADO D£ TRANSAGCION 

IICIO COI LOS IIBI9II0S M OUIllIUO DOHCIIB. 

Tratado de transacçâo feito corn os herdeirosde Guilherme Doncker, 
em 27 de novembro de 1692, e confîrmado pelos Estados Geraes 
dos Provincias Unida&éaPaim Baixoi m 19 de fevereiro de 
(i). 

(TndiM{lo puticnlar.) 

No anno de IM» a S7 denovembio, em présenta de mim 
Loiuenço Fàhn, noUrio publiée da Haya, admittido pelo tzi- 
buiial proTindal de HoUanda, e das testemunhas altaixo ne- 
meadasy compaieceram espontaneamente o Exmo. Sr. Diego de 
Uendença G6ite Real^ eiD])oiiador extiaordinario do serexûssimo 

(i) Véa8e el tratado de iâô». 
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rei de Portugal janlo dos altos e poderoaos Estados Génies des 
Provincias Unidas dos Paizes Baitos, de Dma parte, e da ontra 
Gullherme Vanden Bergh, tambem notario, como procurador 
de todos c Ciula um dos herdeiros constituidos do Sr. Guilher- 
me Duncker, du pia meiuoria, que foi consul d'esta cidade da 
Haya; epor elles foi declarado que entre o Sr. conde de Mi- 
randa, embaixador da dila Magestade Serenissima, e o dilo Sr. 
Guiiherme Doacker fdia celebrada em 20 de março de IGÔ3 
uroa conveoçao pela quai o sobredito Doncker certificava céder 
e transferir a Sua Magestade todas as suas acçOes e preteaçOes no 
Brasil, e o mendonado conde, emnomedeSualfagesUde Sere- 
nissima, promeltia ao dilo Sr. Donckerpor aquella cess&oe 
transferenda a somma de desasds mil cruzados , a pagar em 
Lisboa em assuear^ sal e fabaeo, e tambem em direitos reaes 
denlro de oito annos proximos seguintes; porém que nào cons- 
tava se depuis aconveuçào foi a cuniprida; porqne sendoovalor 
da ces?âo e transferencia daquellaacçào o que se referiu, jâ por 
parte da corûa de Portugal se tinha dado para auiurtisarUo ai- 
gu m dinbeiro, que os ditos herdeiros n&o podiam certifîcar 
nem veriûcar a quanto montava : e como nSo' oonvenba aos 
mencionados berdeiros équiper navios para irem a Portugal 
bnscar as dites mercadorias de assucar, sal e tabaco, nem con- 
fia-las aos perigos do mar; para evitarem estes incommodes, e 
prevenirem demandas e contendas, que se possam originar da 
dite convençfio : certificaram o dito Ei"* Sr. primeiro outor- 
gante, assim como o segundo nas suas respectives qualidades, 
que se convcDcionavam mutuamente na f6rma seguihte, a sa- 
ber : — Que o primeiro Sr. outorgante, depois de celebrada 
fornialinente esta transacrào. p.itrarâ ao segunfin outoi^ante era 
dinheiro dt^ mntado a ^omuia de cmco mil tresentos trinta e'tres 
cruzados e uni terco, mediante a qnal paga, ficarào de nenhum 
effeito lodas as pretençôes e acçOes, que para com a corôa de 
Portugal, 0 dilo Sr. Guiiherme Doacker podesse tèr. on seus 
herdeiros possam presnmir,sem nenhuma réserva, de qualquer 
origem que seja ; a qnal condiçio o segundo ontorgante aceitou 
absolulissimamente, confessando tambem que recebèra do dito 
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Ex"" primeiro oiitorgante a dila somma de cinco nul tresentos 
trinta e très cruzados e um terço, dando-lhe agradecimentos 
pela boa soluçâo e promettendo em nome dos ditos herdeiros 
que Sua Magestade Serenissima ûcana livre sobre a referida con- 
venç&o de toda a petiçâo ultehor de quem quer que fossa^ e 
principalmente de Guilherme Goen, ausente^ em guJo nome 
seus cunhados prometteram goardar o estipulado lia conformi- 
dade da procnraçSo dada pelos herdeiros ao segundo outorgante^ 
6 «qui jimta^ e logo declaiaiam as parlée contratantes que se 
desapossaram mutoamente sem ezcepçao algama de todasas 
aoçOes e pietençOes nlteriores de quali^uer denominaçào, on 
origem que sejam, dando eada um a fkvor do oatro reciproca, 
final, e absoluta quitaçào, com proraessa de nào contrariai uem 
permittii que bc t:oiitr ine iûLo de modo algum directa nem in- 
directamente, em juizu, ou fora délie, e confessando por con- 
seguinte que renuuciavam a todas as excepcôes, restituiçOes, 
leducçOes, graças e bénéficies de direito, ou costume contraho ; 
0 que tudo foi feito e concluido sem fraude perante os senhoree 
doutores Carlos de Bey e Théodore Vander Mast^ adT0gad08« 
testemunhas de fé légal para isto espedalmenle rogadas e re* 
qaeridas. E eetava aasignado : Diego db MERsoKçàCoRTBRiAL; 
W. TAN Bm; G. m Bbt. Dld. V&NDxa Uast. 

E mais abaixo : 0 que atteste^ e estava assignado Lonrenço 
Fabri, notarié publiée. 

Estâ conforme com o original; o que attesto : Lourenço Fabri^ 
notario publico. 
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PRIMBR PERtODO. 



PORTlitiÂL Y H£RËD£ROS WITT. 



TRATÂDO DE TRANSAGGION 

HICIO COH L0& HBRIftIKOS Dl «ILIIftTO BS WITT^ 

tIBllAM m LA HAVA. 



Tratadode tramacçào feito eomotherdeiro» de Gilberto de Wift, 
em 28 denùwmbro de 1692. e confirmadù pelée Etittdos Geraee 

das Provincial Unidas dos Paizes Baixos, em 19 de fevereiro 
de 1694 (i). 

No anno de I69S a 38 do met de novembro, em presença de 
nés Guilherme Vanden Bergh, notarié poblico pele oonselbo 
de Hollanda^ do magistfado da ddade de Haya, e das testemun- 
bas abaizo escriptaa compareceram o Bz"* Sr. Diogo de Men- 
donça Gorte Real^ conselbeiro de Sua real Magestade Portugueza 
e seu embaixador extraordiuaiio junto dos muiio altos q pode- 

(1) Yéase el tratado de 1669. 
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nsM senhores Bstados Geraes das Provineias Unidas dos Paizes i694. 

Baixos, deumaparte; e da outra aSra. JacommaElmond,vinva 
do Sr. Salomào Cocq, moradora nà Haya, por si , e as Sras. 
ïcnez e Leonor de Huyckhoven, moradoras em Dordrecht, era 
seus Donies e de sua irmà Ignez de Hnyckliuvea, aquem repre- 
sentam n'este tratado, promettendo guardar o estipulado cada 
lima dd per si : todas herdeiras do Sr. Gilberto de Witt^ ou- 
tr'ora présidente do conselbo do Brazil, marido deD. Anna 
Paes de Altero, Yiuva do Sr. Carlos Tourlon^ gênerai que foi do 
ezercito do Biaail : e jontamente comparecea o Sr* Viglio 
Gaspar de KroyestoÎQ^ n'otttro tempo oflldal de Infimteiia aob 
0 imperio d'eatas Provincias, marido e legitimo tutor de D. Isa* • 
heX Tourlon, filha e coheideira da mesma D. Anna Paes de Al- 
tero e de seu primeiro mande Carlos Tonrlon ; a qaal D. Isa- 
bel com anctorisaçao de sen marido annuiu a tndo de que se 
trata, appiovaudo e coaûrniaiido inteiraiiieate este pacte e 
transacçâo; os quaes disseiaui que no anno de 1G63, a 20 de 
niarço, fora feito iim pacte e transacçào em nome de el rei de 
Portugal entre D. Henrique de Sousa Tavares, conde de Mi- 
randa, eulào embaixador extraordiaario da mesma real Mages- 
tade juDto dos Estados Geraes d'estas Provincias, de uma parte^ 
e 0 mesmo Gilberto de Witt da outra> pelaqoal transacçaoodito 
Witt cedèra i Sua real Magestade todas as suas acçOes, pretençOes r «uoc» • ia>i«. 
6 finalmente tudo 0 que Ihe restava no Brazil; promettendo o 
dito conde de Miranda> em nome de Sua Magestade^ aodito 
Witt trinta e très mil cruzados a pagar em Usboa dentro de 
oito annos proximos^ em assucar, sal^ tabaco e direitos reaes ; 
sendo porém dniddoso se aquellatransaeç&o ecessSo tinha sido 
cumprida em dévida forma por parte do Sr. Witt, e se as ao- 
çôes cedidas eram verdadeiras c uào supposlas, o que nào se 
podia facilnicnte provar, assim como o que se teria jâ page por 
parle durej e renio de Foi tuerai; e além dlsto nào podendo os 
ditos herdciros n'este tempu de guerra mandar scm grande in- 
commodo navios a Lisboa para comprar e transportar as ditas 
mercadorias; movidos por todas estas e outras justas rasôes, e 
para p6rem um terme a todas as questfies^ diffîcuidades e in- 
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I6M, eommodOB nascidos ou qae po66am nasoer d'a^aélla primeixa 
oonvençSo, pactoanm e Gantiatanm de noTO oom o dito 8r. 
emlwïiiador extnordinario de Saa Magestadenaférma seguinte , 
a saber : qne o mesmo 8r. embaixador em logar dos trinta e 
1res mil cruzados a pagar em Lisboaem mercadorias e dircUos, 
pagarâ em dmlieiro de contado onze mil cruzados, pagos os 
quaes ficarâo nuUas e de nenhum effeito todas as acrOes e di- 
re! tos, que o dito Oîlherto de Wilt ou sua mulher D. Anna 
Paes de Altero ou seus herdeiros tiveram coatra o rei e reino 
de Portugal ; de modo que dada e aceita de todos plena satis- 
facçâo, confesaaram e certificanm todos os lierdeiros teremie- 
cebido^ por mandado ou delegaçSo do dito Sr. embaixador^ os 
onze mil crazados ou sea valor^ de D. Jeronymo Nîmes da 
CoBta» eomîasario do serenisBimo roi de Portugal e wn agente 
em Amsterdam ; e protestaram tanto o Ex"* Sr. embaixador 
por parte de elTei> oomo oeberdeiros, que por este instrumento 
de uniyeTsal quitaçao e desistencîa, em toda a parte valioso, 
se absulviam mu tua e reciprocamente de toda e qualquer alle- 
gaçào e acçâo, que podessem tèr ou intenlar, de qualquer 
naturezâ ou origem que fosse, promettendo além d'isto de 
nada contrariar directa, nem iudirectamonte, para o que re- 
nuûciam a todas as excepçôes, restituiçôes , graças e todos os 
mais recuisoB contrarios a este pacto e trausacçâo, e obrîgan- 
dose fiualmeute a tudo cumprir sem ftaude e em boa fé. Feito 
foi em presença dos Srs. Adiiano Van filispen e Tbeodoro Yan- 
der Masty doutores in utroque jure, e advogados no eonselho 
de HoUanda, testemunbas fidedignas para isto rogadas e reque- 
ridas, os quaes compareceram perante mim notario^ e subscie- 
Yeram o original. 

E mais abaxo estaba : 0 que attesto , e estava assignado : 
W. V. Bjkrgh, notario publico. 

Estâ conforme corn o original, o que attesto : assignado : 
Laurenço Fabei^ notario publico. 

FIN DU TOME PBXMIBE. 
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